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DERNIÈRE ÉDITION 


Les Jeux olympiques 
et l'argent 

LIRE PAGE 39 

L'ARTICLE DE GÉRARD ALBOUY : 

La manne de la télévision 
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Un dossier spécial 
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Directeur : André Laurens 


Comment déclarer 
vos revenus ? 
Pages 19 à 25 


Nuages 
sur l'Ethiopie 

- Quatre . diplomates améri- 
cains ont été. expulsés d’Édrio- 
pe ie irafi 6 terrier. Où est le 
temps où les Etats-Unis étaient 
les protecteurs de J’empire 
jTHaBé Sebssié ? Ce sont les 
Soviétiques qui ont pris 
aujourd’hui leur relère. 
Washington s’est contenté de 
demander ie départ de diplo- 
mates étlnopieBS et a exds, du 
moins pour- l’instant, une sus- 
peasfbù' de Faûle afimentaire, 
qui s’élève à plusieurs Briffions 
de dollars. 

L’afîaire traduit les nouvelles 
tensions qui se développent an 
sein do régime. Cdm-ci fêtera 
en septembre prochain ie 
ffixmBie'amrivérs^re delà révo- 
lution mais n’a pas pour antant 
réussi, tant s’en fiurt» à inqwser 
son autorité snr Pmsémlile du 
territoire. . ■ -. * 

Bien qu’ancune raison offi- 
cielle n’ait été avancée, Pexpcd- 
shm des Américains semble fiée 
à Parrestation de oppo- 

sants, dont quatre .officiers 
supérieurs,' accusés, entre 
antres griefs, <P« espionnage an 
profit d’une puissance inqiéria- 
listé*: • 

Le régime du fientenant- 
colonel Meagnistn -admet de 
cette, manière détournée que 
fagitatioa a repris à Addis- 
Abeha.' Des tracts appelant au 
retour i b «uàüirié et au 
retabfissemett des libertés 'ont 
été distribués par les- membres’ 
«Pan réseau clandestin. Cêhri-d 
serait en relation àvec lés 
Ë ririopiens exilés aux Etats- 
Unis, . dont l’ hostilité aux 
options màndstesiléiûnistes rhi 
«uégus rouge* estbienconnâe. 

Pour M. M en gmsta, cette 
nouvelle épreuve fait smteà ^u- 
sieurs revers. - ■ 

Le FLSO (Front de fibération 
de' Ja'Somafie pccufentale), qui 
récZninait pùfis le zattacbemeot 
delX^et lJa Somalie, fait à 
Boorean parler de iai après un 
-silpnce deqnafre a us. 11. 
dàKttnàeJÂ':}pjrésent Tindépen- 
dance de l’Ogftdeuet ja revrâdi- 
qué les fetet alteùtatS^ dB q ink 
contre le chemin de fer tTAddfe-; 
Abetia à Djibouti. L’àriflfîoo. 
étitiophnne a riposté «.bon^i, 
banbmt une riûe ^aoomfieme 
frontalière de ypgaden. Ce" 
réveil du FISO intmient après 
le retrait de cette worince je 
ptesienES unités euSaises qui 
assuraient la 9écnritf ; dèpiris la 
guerre de' '1977-lâTB v_av.ee. la 
Somàfiei • ; . 

• ■ Cmt ï' èa èfc w r ; >fpw^[|fei' :<ig 

insurgés éry- 
(faréeos. Non rndenuit la gué- 
rilla a tenu bon pendant quatre 
ans, face aux offensives (Time 
année éthiopienne suréquipée 
par Moscou, mais elle semble 
avoir repris l’initiative. Elle 
a’est même étendue depuis un 
an, puisqu’elle est active an 
Tigré, qui jouxte l’Erythrée, et 
dans une partie du W(rih> et do 


Dans ces régions ^appées 
par une sécheresse ans» grave 
que celte de 1975, les risques de . 
famine ne peuvent qu’en étire 
accrus. - - -.‘y. 

. Pour M. Mengnistu,: qüi; 
n'enregistre pas plus dé succès 
dans ses initiatives dipiomati- 
qses à. la tête dfe f Organfeafi^ 
de pBBitéft&ntaiiK, -dont il 
assure ia présidèoce jusqu’il 
mai,- tout, semble toajoors î 
refaire. ■. • ' 


Beyrouth : le régime assié 



Les rebelles s'emparent de la radio 
et de la télévisbn officielles 


Après nae mât de violents com- 
bats, l’année libanaise a été chassée 
des secteurs qu’elle occupait & 
Beyrouth-ouest, où elle ne semble 
plus contrôler que quelques poches 
isolées. Dans la matinée de ce mardi 
7 février des miliciens du mouve- 
ment musulman chute Axnal se sont 
emparés du ministère de l’informa- 
tion et, donc, de la radio et de te 
télévision officielles, d'après 
l'agence. UPL 

SekatTagCDCp Reuter, des unités 
de l'année seraient passées dans les 
rangs advemes, principalement ceux 
de la milice chiite AxnaL Soldats de 
Formée libanaise et miliciens des 
forces gauche fraternisaient ce 
mardi matin dans les rues de 
Beyrouth-ouest, et out formé quel- 
ques patrouilles conjointes. 

Des voitures bondées de miliciens 
chines circulent à toute vitesse dans 


le centre de la capitale, autour de la 
Banque du Liban et du bureau du 
premier ministre, sans aucune inter- 
vention des militaires. Cependant, 
plusieurs poches de résistance sem- 
blent subsister, notamment dans le 
secteur de l'ambassade des États- 
Unis et des Bains Militaires, à 
rextrémité occidentale de la pénin- 
sule de Beyrouth. 

De nombreux quartiers résiden- 
tiels de l'est et de l'ouest de la capi- 
tale étaient encore durement bom- 
bardés ce mardi en fin de matinée. 
D’après les journaux et les radios, 
les pertes civiles depuis le début des 
combats s’élèveraient à près de cent 
tués et quelque trois cents blessés. 
Parmi les morts figure un parachu- 
tiste du contingent français de la 
force multinationale, tué lundi par 
une roquette, tandis que deux de ses 
camarades étaient blessés. Un 
marine américain et huit soldats ita- 
liens ont été blessés durant les com- 
bats. 


L'opposition entend se battre 
jusqu'à la chute de M. Gemaysl 


M. Amine GemayeJ est 
aujourd’hui un chef d'Etat sans 
Etau Privé de son gouvernement, 
démissionnaire, retranché dans son 
paip-is de Baabda, d’où il ne régnait 
plus ces derniers mois que sur une 
partie du Grand Beyrouth. U se bat 
désormais pour conserver le symbole 
— ou la fiction — de la charge prési- 
dentielle qui est encore la sienne. Il 
est contesté virtuellement par toutes 
les communautés et les formations 
politiques, qui exigent sa démission ; 
et son armée - dont il pensait faire 
l'instrument de la réunification du 
pays - a été gagnée par la gangrène. 
Au moins un tiers de ses effectifs 
aurait rejoint les rangs de la rébel- 
lion, et de nombreux soldats, mêlés 
aux miliciens chiites de la banlieue 
sud. ont occupé, dans la journée du 
lundi. U plupart des positions straté- 
giques à Beyrouth-Ouest. Les com- 






bats qui s'y sort déroulés ont été Jes 
plus intenses que la capitale ait 
connus depuis le début de La guerre 
civile, en 1975-1976. 

L'épreuve de force a vraisembla- 
blement atteint le point de non- 
retour. L'opposition paraît décidée, 
cette fois-ci. à se battre jusqu'à la 
chute du régime, - // n’y aurj pas 
de compromis, miliiaire ou politi- 
que. avec ce dictateur sangui- 
naire avec ce type à abattre - , 
proclame férocement M. Walid 
Joumbicru l'un des trois membres 
du triumvirat qui dirige le From de 
salut national fFSN'i. Celui-ci, qui 
rassemble la quasi-totalité des for- 
mations et les personnalités de 
l'opposition, chrétienne ou musul- 
mane, s'est renforcé cette semaine 
par le ralliement du mouvement 
chiite Amal de M. Nabih Berri. Ce 
dernier, homme pondéré s'il en fût. 
ne dit pas autre chose quand il 
déclare qu'il ne tendra > jamais 
plus la main à un homme responsa- 
ble des récents massacres dans ia 
banlieue sud de Beyrouth ». 

L'itinéraire de M. Nabih Berri 
témoigne du degré d'exaspération 
des dirigeants modérés. Le chef 
chiite avait longtemps soutenu le 
président Gtmaye! : il s'étair abs- 
tenu d’affilier son mouvement au 
from de l'opposition, avec lequel il 
avait pourtant de multiples affi- 
nités; ii avait refuse d'ouvrir un 
% deuxième front - quand l’armée et 
les druzes se battaient, à l'automne 
dernier, dans Les montagnes du 
Cbouf. 

ERIC ROULEAU. 

(Lire ia suite page 4. 1 


Les propositions 
de M. Mauroy 
: sur les 
restructurations 
industrielles 

Les réserves 
des syndicats 
LIRE PAGE 8 


La politique 
budgétaire 
du président Reagan 

V /.Vf’. . 

critiques 
;^:’v de là 

tiànque centrale 

LIRE PAGE 44 



Série noire 
pour la NASA 
avant la marche 
dans l'espace 

Deux des astronautes de Challen- 

f er. Bruce McCandless et Robert 
leu-art, ont quirzé mardi 7 février à 
14 h 10 «.heure de Paris», la navette 
spatiale américaine pour faire une 
promenade dans l'espace grâce à un 
dispositif qu'ils expéri mentaient 
pour la première fois. Les deux 
nommes, revêtus de scaphandres 
pressurisés, demeuraient toutefois 
reliés à Challenger par une corde de 
16 mètres de long. McCandless s’est 
rendu presque aussitôt à l’endroit cù 
était enfermé son - fauteuil spa- 
tial *. dont il a rapidement vérifie le 
fonctionnement avant d ent repren- 
dre une courte promenade. 

Mais la NASA ne pavoisait pas 
mardi matin. Pour sa dixième mis- 
sion avec la navet le spatiale, elle 
connaît une série noire comme rare- 
ment dans le passé. Trois jours seu- 
lement après avoir échoué dans le 
lancement, depuis la soute de la 
navette spatiale Challenger, du 
satellite de télécommunications 
américain Westar-6. elle a de nou- 
veau failli, lundi 6 février, dans celui 
du satellite de télécommunications 
indonésien Palapa-B2. 

Quelques heures auparavant, la 
chance n'éunt pas avec l'équipage, 
un ballon de plusieurs mètres de dia- 
mètre, avec lequel Challenger devait 
simuler des manœuvres de rendez- 
vous. avait explosé juste après avoir 
été largué. 

JEAN-FRAKÇGIS AUGEREAU. 
f Lire la suite page JO. ) 


LA DIMINUTION DES PRÉLÈVEMENTS OBLIGATOIRES 

Les assistés et Ses gagneurs 


On peut mettre des usines à la 
casse. Pas des hommes. L'intense 
réflexion gouvernementale sur les 
mutations industrielles va débou- 
cher bientôt sur des décisions, prises 
au plus haut niveau. Comment 
M. Mitterrand conciliera-t-il la 
volonté d’adoucir financièrement le 
sort des travailleurs qui sont sur les 
mauvais créneaux et sa promesse de 
réduire d’un point en 1985 les prélè- 
vements obligatoires ? Comment 
faire en sorte aae Teffort consenti 
pour les • assistes » ne nuise pas aux 
«gagneurs» (1), sur lesquels on 
compte pour cr éer des emplois ? 
Dans quelle mesure les nouveaux 
dispositifs influeront-ils sur la Sécu- 
rité sociale, dont la réforme doit être 
débattue kirs de la session parlemen- 
taire de printemps ? 

L'obstination de M. Mitterrand à 
faire de la baisse des prélèvements 
fiscaux et sociaux une «priorité 
politique majeure» a étonné. Ce 
langage n'est pas familier à gauche. 
En outre, pourquoi le taux de 45 % 
du produit inténear brut, que l’on a 


par PIERRE DROUIN 

sans doute atteint aujourd’hui. esî-U 
plus intolérable que les 44 ^ affi- 
chés quelque temps auparavant ? Y 
a-t-il vraiment un seuil au-delà 
duquel les nuages se transforment 
en tempête ? 

Sûrement pas. Il y a à peu près 
autant d'arbitraire dans la manière 
de compter le produit intérieur brut 
(où n'est pas enregistré le travail des 
femmes au foyer, par exemple) que 
d’additionner Jes fameux prélève- 
ments, qui sont sans doute obliga- 
toires mais non définitifs, puisque 
des prestations en nature et en 
espèces sont rendues eu contrepar- 
tie. 

Si ce seuil arithmétique n’a pas 
grand sens, n’y a-t-Ll pas néanmoins 
un seuil - psychologique »? Sans 
doute doit-il y avoir quelque part 
une ligne au-delà de laquelle le 
public estime qu’il donne beaucoup 
plus qu’il ne reçoit et que cela ne 
peut plus durer (comme on l’a vu en 


Californie ii y a quelques années). 
Si elle existe, cette ligne doit être 
diablement floue. 

Et le seuil économique ? Peu 
importe, au fond, ce que l'on met 
dans le panier des prélèvements obli- 
gatoires ou dans le produit intérieur 
brut, pourvu que l'on sache de quoi 
l'on parle. Quant au rapport cturc 
les deux entités, il a moins d'impor- 
tance que son évolution. Or elle est. 
pour ia France, franchement préoc- 
cupante, passant de 35,7 % du PIB 
en 1973 à 43.8% en 1982. A partir 
de 1975, c’est en France que les taux 
sont les plus élevés de tous les 
grands pays occidentaux, les cotisa- 
tions sociales, rappelons-le, étant en 
l'espèce beaucoup plus responsables 
de celte situation que les Impôts. 

( Lire la suite page Z I 


( 1 1 Dans son dernier livre Aléas et 
Progrès (Economies), M. Pierre Massé 
distinguait les assistés et les gagneurs 
(le Monde du 20 janvier) . 


Pierre Guyotat 

Vivre 


JfJDTJHJ 



Dominique Rolin 

La voyageuse 


roman 


AU JOUR LE JOUR 


ie 


M. Fiterman et l'ambassa- 
deur des Etats-Unis en France 
vom-ils se réconcilier à l’occa- 
sion d une balade ferro- 
viaire ? Après les échanges 
d’amabilités de ces derniers 
jours, le ministre des trans- 
ports. la colère un peu retom- 
bée. vient d’écrire à M. Gal- 
braith pour l’inviter à prendre 
avec lui le TGV. afin que le 
diplomate américain ait * une 
connaissance plus précise de 
notre pays ». 

Le geste est élégant et la 
réplique amusante. M. Fiter- 
man devrait pourtant se 
méfier. Ne craint-il pas que. 
pour rendre {'invitation. 
M. Galbrailh ne lui propose 
une balade dans la navette 
spatiale américaine, à ses ris- 
ques et périls ? 

BRUNO FRAPPAT. 


Le patrimoine 


Le président de TINA réclame un plan d'urgence 
pour exploiter les archives de la radio-télévision 


Il y a aux Essarts, près de Paris, 
un hangar qui abrite 57 kilomètres de 
bobines sagement rangées les unes 
contre les autres : une bonne partie 
de trame années de télévision. Las 
émissions de moins de cinq ans sont 
stockées porte de Bagnolet. Les 
documents d'actualité se répartis- 
sam. eux, entre Bry-sur-Marne, 
Saint-Ouen et des «antennes» dans 
les locaux des trois chaînes. Il faut 
ajouter i tout cala la Maison de la 
radio, qui conserve toute la phono- 
thèque, ainsi que les entrepôts situés 
près de Chartres où s'sntassent des 
kilomètres de « chutes ». ces 
séquences coupées au montage et 
jamais diffusées. Au total, 
2 100000 documents sur films, cas-, 
sottes, disques ou bandes dissé- 
minés dans neuf lieux différents, aux- 
quels viennent s'ajouter chaque 
année quelque 60000 autres sup- 
ports qu'ü faut réceptionner, vérifier, 
analyser, répertorier, stocker. 


«Si nous continuons cette tâche 
avec les moyens Qui sont les nôtres 
aujourd'hui, résume M. Jacques 
Pomonti, président de l'Institut 
netionaf de la communication audio- 
visuelle (INA), il nous faudra Quarante 
ans pour restaurer et inventorier le 
patrimoine audiovisuel français. » La 
télévision française est uns des rares 
au monde à avoir eu dès le début le 
culte des archives et à disposer d’un 
patrimoine que beaucoup de pays 
nous enviant. Une richesse fabu- 
leuse. certes, mais difficilement 
exploitable. 

Au départ, on a stocké sans 
conserver, en partie pour la postérité, 
en partie pour réutiliser, au jour le 
jour, des images existantes. En 
1974, HNA se voit attribuer la 
conservation et la gestion des 
archives. Les différentes directions 
qui se succèdent assument ce lourd 
héritage sans beaucoup de moyens. 
On inventorie les documents d'actua- 


lités entre 1S39 et 1969, on infor- 
matise l’entrée des nouvelles émis- 
sions, on constitue un catalogue de 
500 titres et on tente de timides 
opérations de diffusion culturelle. 

La loi de juillet 1982 donne à 
HNA la propriété des archives et le 
droit de les commercialiser cinq ans 
après leur diffusion à f antenne. En 
un an, (e patrimoine audiovisuel 
devient une priorité. M. Pomonti 
obtient une enveloppe spécifique 
prise sur ia redevance et se met à la 
tâche. On restaure 400 heures de 
documents antérieurs à 1949. 
800 heures de journaux télévisés, 
500 bandes de production des 
années 60. Or» transféré systémati- 
quement sur vidéo tous les films sur 
support périssable. Mais les cinq mil- 
lions de francs investis sont insuffi- 
sants : il faudrait tripler la somme 
pour lutter contre la dégradation pro- 
gressive des images. 

JEAN-FRANÇOIS LACAN. 

| Lire la suite page 1 7. J 
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Le dollar : coupable ou victime 


Economie 


Malgré ia reprise 
américaine, 
l'économie mondiale 
est encore 
bien malade. 

Pour 

Angelos Angelopoulos, 
le taux du dollar 
n'est pas la cause, 

mais 

la manifestation 
! du déséquilibre 
existant. 

Pierre Drouin 
examine 

plus particulièrement 
la situation 
des entreprises 
françaises 
et demande 
qu'on les aide 
à se débarrasser 
de leurs charges 
abusives. 

Enfin Jacques Cellard 
retrace, 

à partir d’un livre 
de Jean Audn, 
une belle réussite 
industrielle 
du siècle dernier : 
celle des frères 
Pereire. 


O N répète chaque jour que le 
prix élevé do dollar et les 
hauts taux d’intérêt améri- 
cains sont responsables de la plupart 
des maux économiques du monde. 

Ces deux éléments sont-üs des 
variables que le gouvernement des 
Etats-Unis manipule à sa guise ou 
plus simplement les symptômes de 
la situation économique internatio- 
nale ? Essayons de séparer les faits 
du folklore. 

Le niveau des taux d'intérêt mon- 
diaux résulte en principe de certains 
facteurs déterminant l’offre et la 
demande de capital sur les marchés 
internationaux : 

a) le taux annuel de croissance 
économique, qui détermine le taux 
d'épargne; 

b) la demande de nouveaux prêts 
et crédits par les pays en développe- 
ment ; 

c) la demande de financement en 
dollars par les pays industriels — 
particulièrement les Etats-Unis - 
pour couvrir les besoins de leurs 
investissements et surtout leurs défi- 
cits budgétaires. 

De 1976 à 1979, lorsque les taux 
d’intérêt se situaient en moyenne 
aux environs de 7 le taux moyen 
de croissance du PNB était de 2,8 % 
par an. Le volume moyen annuel des 
nouveaux prêts destinés aux pays en 
développement était approximative- 
ment de 50 milliards de dollars. Le 
déficit budgétaire des Etats-Unis se 
situait en moyenne autour de 35 mil- 
liards de dollars. Enfin, le volume de 
l'épargne nette dans les principaux 
pays industriels - particulièrement 
aux Etats-Unis - suffisait à satis- 
faire la nouvelle demande de dollars 
destinés à différents usages. 

Durant cette période, une relation 
harmonieuse existait entre 
l’emprunt public et l’emprunt privé, 
entre l'offre et la demande des capi- 
taux sur le marché international. 


par ANGELOS 
ANGELOPOULOS (*) 

sans que s'exerce une pression à la 
hausse sur les taux d'intérêt Durant 
la même période, le prix du dollar 
n’a pas connu de grondes fluctua- 
tions. La stabilité du marché inter- 
national des capitaux a été large- 
ment assurée par le transfert des 
pétrodollars, en quantités suffisantes 
pour les besoins mtemationaux. 

Use sitoatiofl 
profondément modifiée 

Après 1980, la situation s’est pro- 
fondément modifiée. Le taux annuel 
de croissance du PNB a diminué 
jusqu'à moins de 2 %. En raison de 
la récession prolongée. Ic taux 
d'épargne a chuté à environ 5 % aux 
Etats-Unis, et une part toujours 
croissante de l'épargne privée a été 
absorbée par le secteur public. Le 
déficit budgétaire américain est 
passé de 48 milliards de dollars 
{moyenne 1979-1981) à 110 mil- 
liards en 1982 et il est évalué à 
210 milliards pour 1983. Ajoutais 
encore que la part du Trésor améri- 
cain dans la totalité des emprunts 
atteindra cette année 48 %, alors 
qu'elle u'était que de 33 % l’an der- 
nier et de seulement 19 % en 1981. 

De semblables situations régnent 
dans d'autres pays industriels. 
D’après le FMI, les emprunts des 
gouvernements des sept principaux 
pays industriels ont représenté 57 % 
de l’épargne privée nette contre 
45 % pour la période antérieure 
à 1979. Cette situation a été sérieu- 
sement aggravée par l'énorme 
accroissement de l'endettement des 

(*) Membre de l’Académie 
d’Athènes, ancien gouverneur de la ban- 
que nationale de Grèce. 
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« LES FRÈRES PEREIRE», de Jean AUTIN 


Le western industriel de deux entrepreneurs heureux 


L 'AVENTURE des frères Pa- 
rai re. Jacob-Emile {1800- 
1875) et Isaac <1806- 
1880). n'est pas entièrement 
représentative de l'histoire du ca- 
pitalisme français du dix- 
neuvième siècle, non. Ce serait 
trop beau. Mais elle est significa- 
tive de la diversité de ce capita- 
lisme et nous intertfit de porter 
sur lui un jugement manichéen. 

Qui sont ces Pereire ? Pour- 
quoi ne pas le dire d'abord : des 
juifs, comme les Rothschild avec 
lesquels ils entretiendront durant 
quarante ans des relations ambi- 
gu fis, tantôt de complicité, tantôt 
de concurrence, qui ne doivent 
rien en fait à leur qualité com- 
mune de juifs. Les frères sont sé- 
farades, de très ancienne culture 
méditerranéenne, plus «philoso- 
phes » que croyants. Les Roths- 
child sont ashkénazes, de culture 
germanique, d’une orthodoxie 
plutôt sévère. 

U reste que l’envolée indus- 
trielle et financière du pays, de 
1835 à 1875, est fondamentale- 
ment associée à leurs deux noms. 
H n'y a pas qu'eux, canes : une 
bonne partie de l’aristocratie et 
de la grande bourgeoisie investit 
fébrilement dans les chemins de 
fier, l’urbanisation, (a conquête 
des marchés extérieurs. 

Mais ils sont le moteur et le 
centre de tout ce qui se fait - 


sans que leur origèie, aux uns 
comme aux autres, donne lieu à 
plus que des plaisanteries sans 
gravité. La vague d'antisémitisme 
petit-bourgeois et ouvrier des an- 
nées 1880-1900 ne leur doit rien 
et ne touchera guère leurs noms. 

Nos frères Pereire ont eu au 
siècle précédent un grand-père il- 
lustre : Jacob, l'éducateur des 
sourds-muets, ami de Buffon. de 
Diderot, de d'Alembert et de Bou- 
gainville. Cela n'empêche pas la 
famQle de végéter. Jacob-Emile 
puis Isaac abandonnent à dix-huit 
ans Bordeaux pour chercher for- 
tune à Paris, comme petits 
commis de Bourse, dans le sillage 
des Fouid et des Rothschild. 

Ils sont les premiers à croire 
aux chemins de far. Convaincus, 
ils sont convaincants, si bien 
qu'ils enlèvent en 1835 la pre- 
mière concession pour un vrai 
chemin de fer, le Paris-Saint- 
Germain-en-Laye. A dater de là. 
c'est le chevauchée fantastique, 
un vrai western industriel et finarv 


Le réseau ferré d’abord. En 
1860, sous leur impulsion, la 
France a rattrapé son retard sur 
f Angleterre. Mais aussi Paris, des 
avenues entières ; Arcachon et 
les Landes ; l'Espagne, la Russie, 
l'Autriche. Et les océans : ils 
créent, en 1855, la Compagnie 


générale maritime, devenue la 
Transat, les chantiers de Saint- 
Nazaire-Panhoet. et donnent à la 
France, pendant un temps, la plus 
prestigieuse des constructions na- 
vales. Coiffant le tout, un gigan- 
tesque édifice bancaire, le Crédit 
mobilier. 

Dans tout cela, les Pereire sont 
avant tout ce que l’an n’appelait 
pas encore des managers, bien 
plus que des financiers, comme te 
sont tes Rothschild. Ce n’est pas 
avec leur argent qu'ils travaillent ; 
Us en seraient bien empêchés. 
C'est avec I* « argent des au- 
tres ». qu'ils, obligent à sortir de 
ses cachettes et à s'investir. 

La magnifique biographie que 
vient de leur consacrer M. Jean 
Autin affiche pour sous-titre : « Le 
bonheur d'entreprendre ». Ce 
n'est pas foire injure à l'histoire ni 
au prolétariat d'ajouter que ce 
bonheur d’entreprendre était, 
chez eux, un bonheur altruiste, 
héritage du Siècle des Lumières, 
et, croyaient-üs profondément, la 
garantie d'un avenir meilleur. 

La livre luj-mdme est en tous 
points un modèle de documenta- 
tion, de narration et d'intelligence 
des hommes et de leur époque. 

JACQUES CELLARD. 

* Les Frères Pereire. Illustra- 
tions, cartes, tableaux, bibliogra- 
phie. Perrin éd., 428 p.. 120 F. 
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pays en développement, qui s’élevait 
à 636 milliards de dollars à la fin 
de 1983, correspondant à un service 
annuel de 130 milliards. Le niveau 
élevé des échéances annuelles dues 
par les pays du tiers-monde s’expli- 
que par le fait que les conditions des 
prêts accordés sont fixées à moyen 
terme (de sept à huit ans en 
moyenne) avec un amortissement 
du capital qui représente 62 % du 
service annucL La situation devient 
plus défavorable si l’on prend en 
considération les crédits à court 
terme. Le Brésil par exemple, avec 
une dette extérieure de 90 milliards 
de dollars, doit payer cette année 
comme service de cette dette une 
somme de 17 müUards de dollars, 
alors que la' valeur totale de ses 
exportations n’atteint qne 22 mil- 
liards de dollars. 

Jusqu'à présent les pays en déve- 
loppement se sont vus obligés 
d’emprunter de plus en plus chaque 
année pour pmi voir faire face à leurs 
obligations. Cette politique rencon- 
tre aujourd'hui une opposition crois- 
sante de la pan des banques et pour- 
rait ne plus se prolonger longtemps. 
D’une façon caractéristique, les 
euroerédits ont diminué de 30 % 
durant les cinq premiers mois de 
1983 par comparaison avec la même 
période de 1982. En outre, par suite 
de la baisse du prix dn pétrole brut, 
les pays exportateurs de POPEP ne 
disposent plus de surplus. Au 
contraire, ils doivent emprunter 
pour couvrir leurs propres besoins. 

Dans ces conditions, 0 est fatal 
que se perpétue et s'aggrave le désé- 
quilibre du marché international des 
capitaux, avec pour conséquence la 
hausse des taux d’intérêt et du coût 
du dollar. Dans la mesure où le dol- 
lar constitue le « moyen d'échange 
international », fl fait l’objet d'une 
demande à l'échelle mondiale. Son 
caractère de valeur-refuge en ces 
temps d’insécurité joue dans le 
même sens. 

Enfin, en se différenciant de for, 
le dollar est devenu un actif recher- 
ché en tant que producteur de' 
revenus. Ainsi, par suite des taux 
d'intérêt américains plus élevés, 
entre 1980 et 1982, les dépôts en 
eurodollars ont été inférieurs de 
63 milliar ds de dollars, tandis que, 
durant la même période, les banques 
américaines enregistraient un sur- 
plus de 68 milliards de dollars. 

La surévaluation du dollar a des 
répercussions nuisibles non seule- 
ment sur les économies des pays 
européens, mais aussi sur celle des 
Etats-Unis. Elle diminue les expor- 
tations et augmente les importations 
avec comme résultat une augmenta- 
tion permanente du déficit commer- 
cial des Etats-Unis, qui, de 35 mil- 
liards de dollars pour la période 
1978-1981, a été doublé en 1983 
pour atteindre 70 milliards de dol- 
lars. Il est estimé à 100 milliards de 
dollars pour 1984. 

En plus, les taux d'intérêt élevés 
empêchent les investissements avec 
des répercussions défavorables sur 
la production et l’emploi 

Cette situation commence à 
inquiéter les Américains. Selon U.S. 
News du 1 6 janvier, • si un fort dol- 
lar est populaire parmi les Améri- 
cains qui voyagent à l'étranger, il 
prive, par contre, les entreprises 
américaines de plusieurs dizaines 
de millions de dollars par suite 
d’une diminution de leurs ventes 
tant sur le marché étranger que sur 
le marché intérieur ». La revue 
ajoute que la surévaluation coûte 
deux millions d’emplois aux Etats- 
Unis. Un économiste américain, 
M. Siney. faisait cette prévision pes- 
simiste ; » Si le dollar ne baisse pas 
sans larder, l'économie américaine 
se trouvera dans /'obligation . 
d'importer des machines et des 
équipements fabriqués à l'étran- 
ger 

Concluons : le dollar est moins 
! coupable que victime. L’insuffi- 
1 sauce des trois facteurs que nous 
avons mentionnés au début de cet 
article est responsable du renverse- 
ment de l'équilibre entre l'offre et la 
demande des capitaux sur le marché 
international. Sans le rétablissement 
des équilibres traditionnels, 11 sera 
impossible de sortir de l'impasse 
d’uo système qui conduit l'économie 
mondiale à la dérive. 

L'ensemble des pays industriels - 
éventuellement sous l’initiative des 
Etats-Unis - doivent prendre 
conscience de la gravité de la situa- 
tion et s’empresser d'adopter une 
nouvelle stratégie du développement 
international dont les objectifs prin- 
cipaux et immédiats seraient : 

a) résoudre le problème du 
surendettement des pays du tiers- 
monde, qui est devenu alarmant ; 

b) ramener, par des mesures 
appropriées, les très importants défi- 
cits budgétaires à des niveaux rai- 
sonnables; 

c) introduire une nouvelle politi- 
que du financement international en 
faveur des pays en développement, 
dont le but serait de réactiver la 
croissance économique à l’échelle 
internationale. 


(Suite de la première page.) 

En outre, comme le soulignait 
M. Dominique Strauss-Kahn (2), 
- tout ce qui va aux transferts so- 
ciaux ne sert pas à /‘accu mulati o n 
du capital, date à l’industrie. Sans 
doute l’effet est moindre que ce que 
l’on pourrait croire, car tout dépend 
du comportement de l’utilisateur fi- 
nal, qui peut choisir entre l’épargne 
et la consommation. Mais il existe. 
Les conséquences, en autre, sont 
massives sur la structure de l’épar- 
gne : on ponctionne des personnes 
oui font généralement de l’épargne 
longue et la production doit se fi- 
nancer souvent avec de l’épargne 
courte, ce qui, entre pareruhèses. est 
une source non négligeable d’infla- 
tion ». 

Effet mieux connu ; le poids ex- 
cessif des charges sociales sur les sa- 
laires paît être r esponsable d'une 
aggravation du chômage. A un dou- 
ble titre : raff&ibfis&ement de ia 
compétitivité des entreprises et la 
tendance de leurs dirigeants à rem- 
placer le plus possible les hommes 

par des wiarfnrtes. Fnlm, inmil» 

d'insister, la lourdeur des charges 
décourage l'initiative, ou (dus exac- 
tement la transfère vers le travail 
noir et la fraude. 

Dernier seuil à considérer, et non 
des moindres : le seuil politique. 11 
serait assez piquant que M. Mitter- 
rand démontrât à ses adversaires 
que la « socialisation • va moins vite 
sous son règne que sous celui de 
M. Giscard d’Estaing. Au cours de 
l'ancien septennat, en effet, la pro- 
gression des fameux prélèvements 
obligatoires avait été de 6.5 points 
(de 36 J % à 42,8 % du PIB). L’ef- 
fet d’une réduction de ces points 
dans cette longue ascension aurait 
un impact politique considérable. A 
condition qu'on ne cherche pas des 
astuces pour maquiller les dures réa- 
lités, c'est-à-dire la quête de 70 mil- 
liards de francs valeur 1984, repré- 
sentant l’effort à accomplir pour 
renverser d'un point la tendance 
spontanée de l'évolution des dé- 
penses publiques. 

Que valent les eitayess ? 

C'est pourquoi 0 conviendrait de •• 
mettre à plat le dossier des trans- 
ferts sociaux. Pour savoir non seule- 
ment de quoi l'on parie, mais aussi 
ce qu’on veut exactement et si les 
moyens soit approp riés aux objec- 
tifst Que veulent les citoyens ? Sûre- 
ment qu'on commence par tailler 
dans les frais assumés par l’Etat • 
avant de toucher aux prestations so- 
ciales. C'est bien ce qu'a compris 
M. Delors, qui a demandé anx mi- 
nistères dépensiers, pour la prépara- 
tion du budget de 1985, de présenter 
leur note en fonction des recettes at- 
tendues. Il ne déplaira sans doute 
pas au public qne l’Etat prépare son 
budget comme un ménage conscient 
et responsable, en organisant ses dé- 
penses suivant le montant de ses re- 
cettes. 

Nul doute aussi qu’il serait plus 
facile d'exercer des choix dans la ré- 
duction des transferts sociaux si Ton 
tournait un peu le dos à la règle 
sacro-sainte de la « non-affectation 
budgétaire», et si l'on rapprochait 
au contraire la perception des im- 
pôts et cotisations de la dépense col- 
lective. 

De Fuies analyses des effets des 
transferts sociaux aideraient égale- 
ment le législateur à corriger cer- 
taines orientations pour peser sur les 
coûts. A ce même colloque de l’As- 
sociation des âges que nous avons, 
évoqué, M. Denis Kessler a insisté 
sur la nécessité d'une meiUeuzè ana- 
lyse des comportements afin d’éviter 
certaines conséquences perverses de r 
la machinerie ftscaio-soci&le. U est 
des effets non voulus obtenus, 
a-t-il déclaré en substance, invo- 
quant la «théorie du seau percé». 

En transvasant des revenus d’une ca- 


tégorie à rentre, on perd une bonne 
partie de ce que Bon transvase. 

De meme, 21 est reconnu qne le 
risque augmente lorsqu'à existe une 
cou vertnre du risque, lin surcroît de 
protection entraîne donc un surcoût 
qui dépasse le simple effet arithmé- 
tique. On sait depuis longtemps que 
certains régimes «privilégiés» de 
retraite ont réduit le besoin d’épar- 
' gne, mais ou passe moins souvent au 
fait qu'ils compro m e t tait considéra- 
blement la mobilité des travailleurs, 
sauf cas rarissimes. Qui choisirait de 
quitter EDF ou la SNCF pour aller 
tenter sa chance aillons ? 

11 faut considérer aussi que cer- 
tains effets ont été voulus, mais non 
obtenus. Aima le rapport entre l'aug- 
mentation des prcs talian s familiaf cs 
et de la fécondité n'est pas dn tout 
démontré. La gratuité de renseigne- 
ment supérieur n’a pas permis anx 
couches défavorisées de la popula- 
tion à’f accéder. Ne faudraiz-d pas 
s'int ér esser aussi de plus ptes au 
comportement des institutions, dont 
certaines, sur la vitesse acquise, gô~- 
lièrent quasi automatiquement des 
dépenses, 'et à cchü des entreprises, 
qui ont souvent poussé au com- 
promis social par les transferts se- 
riaux, afin d'éviter qne les travail- 
leurs ne s'intéressent de trop près au 
pouvoir dans les usines ? 

Toutes ces dérives nées d’une lon- 
gue histoire ne permettraient-elles 
pas de trouver des pistes d'écono- 
mies? En tout cas, U ne coûterait 
rien, an contraire, de mieux distin- 
guer dans les transferts sociaux ce 
qui appartient à la couverture du ris- 
que et ce qui relève de la réduction 
des inégalités, la deuxième faisant 
appel à la solidarité nationale et 
donc à la politique fiscale: C’est, an- 
reste. ce qui a inspiré la réforme de 
rUNEDIÇ. 

Il faut, en effet, chercha’ non seu- 
lement à réduire les prSSvements 
mais aussi à tes financer astrement. 
Le rééquilibrage entre protection so- 
ciale et pr év oyan ce imnridtie&e sera 
de plus en plus de saison. Les Anglo- 
Saxons insistent avec raison sut le 
self-help. qu’André B&bean (3) dé- 
finissait a » n< * r « // s'agit d’encoura- 
ger les solidarités au niveau des fa- 
milles. des quartiers, de certains 
groupes professionnels. L’appel aux 
volontaires parmi les retraités les 
plus jeunes, le versement de subven- 
tions aux familles pour les initier à 
s’occuper dire ct ement de leurs en- 
fants handicapés contribueraient, 
par exempte, à réduire le coût de la 
protection sociale. » 

Le régate français de sécurité so- 
ciale est l’un des meilleurs du 
monde. Pourquoi n'en serait-on. pas 
fier ? II est temps d’être fier aussi de 
nos entreprises et dé tes aider à se 
débarrasser de tout oe qui les ligote 
inutilement. Il faut des « soigneurs » 
pour les mal a d es, mais ansa pour les 
athlètes du commerce a de f indus- 
trie. 

PIERRE DROUM. 

(2) Chef de service du Commissa- 
riat général du Han [an d'un séminaire 
or gani sé récemment par l'Association 
des figes <73. avenue Paal-Doumer, 
Paris) sur le thème : « Peut -on détermi- 
ner le taux optimal des transferts so- 
ciaux?» 

(3) Dans une commun icat i on au 
39 e Congrès de rimcrnatioud institute 
of Public Finance, te» en août dentier 
à Budapest. 


• Rectificatif. Une coquille a 
déformé le nom de M. Gilbert Kir- 
sefaer, maître-assistant à l’UEft de 
philosophie de l'université Lille-IH, 
auteur du compte Tendu du livre de 
P.-J.- Labarrière, le Discours de 
l’altérité - {Je Monde du 2 février, 
page 2). D'autre part, au troisième 
paragraphe, «ptième ligne, ü fallait 
lire : « La philosophie n’est pas dis- 
cours surT&tttre, mais de l'autre ». 
Nous prions M. Kirecher de bien 
vouloir nous excuser. . 
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AMÉRIQUES 


AFRIQUE 


Honduras 


Le renforcement de la présence militaire américaine 
est diversement apprécié 


.Mexico. — Les Maôcaè» obser- 
vent. avec une croissànte inquiétude. 

Tintenticra du - goovememeni des 
Etats-Unis d’instaJjcr une "base mili- 
taire an Honduras.' confirmée fin' 
janvier par -M. Modey_ sous- 
secrétaire d'Etat chargé de PAméri- 

. que latine; Depuis k début de 1983, 
tes soldais américains sont prése n t s 
en sombré variable, et toujours . 
important {cotte trois m3k et cinq 
mule), suc le territoire hondurien. 
La plupart d’entre eux participent à 
des manoeuvres baptisées « Ahuas 
Tara » (Kg Ping), dont l’objectif 

- officiel est * le rcnforxxmenl de la 
capacité; offensive de l’armée hon- 

- durienne ». Sous une forme ou sous 
une autre, avec des périodes de plus 
-ou moms grande intensité, ils sont là 
pour « une durée Indéterminée », à 
l’on en croit de multiples déclara- 
tions de responsables politiques et 
militaires des deux pays. Les 
manœuvres Ahuas Tara-n, qui ont 
commencé le S août 1983 et doivent 
se terminer le 1* mars 1984 sont le 
quatrième exercice effectué en com- 
mun par les deux armées en trois 
ans. «'Ahuas Tara-IU » leur 
sscc4dera à partir de-- juin -1984. 
Entre les deux, le Pentagone a 
fSntentioa de maintenir sur place un 
contingent légèrement inférieur à 
nnBe hommes. 

- Les farces années américaines 
ont. beaucoup- travaillé. Elles ont 
créé dés installations portuaires et 
des (estes pour avions C-130, l’appa- 
reil dont elles se servent essentielle- 
ment dans la région. An centre du 
pays, la base dé PaLmerola- 
Comayagns-péut recevoir des avions 
Galaxie. Dans Je golfe de Fonseca, 
que se partagent le -Honduras, le 
Salvador et le. Nicaragua, Je génie- 
américainja rasé l’une des monta- 
gnes de rîk du Tigré pour pouvoir y 
mstaDer une base de radar. Cette 
instanatïon vient s’ajouter à celle . 
existant près de la capitale Tequck 
galpa, depuis janvier 1983. 

Plusieûrs journalistes qui ont suivi - 
de pris les manoeuvres, flânai que 
certains officiera honduriens, amr- 


RUMEURS 
DE TROUBLES 


i il u - i. 


Des nsneurs- faisant état de 
-troubles en’ Hiffbxkculeiit erv Ré- 
publique Dom inica ine. Deux quo- 
tkfiens signalaient, la lundi 6 fé- 
vrier, la mise en état d 1 alerta de' 
postes mïtaires, voire de- mou- 
vements dé troupes, dans lé ré- 
publique voisine. 

Il s'agirait de contrer ede 
graves troublas politiques à 
Haiti ». peut-être l'apparition - 
d'un mouyement d'hostiGté au 
- présidant à~ via, JeacnClaude Du- 
valier. Las sources samblent être 
l'opposition haïtienne à Santo- 
Domingo. Lès autorités domem- 
cables n’ont pas- confirmé cas in- 
formations, mais parussent avoir 
pris des mestses de sécurité. 

A Port-eu-Frinoe, les autorités 
affirment quÿ s'agit là de ru- 
meurs destinées à perturber le 
déroulement. I» dimanche 12 fé- _ 
urier. des élections législatives. 

Les Haïtiens doivent, en effet, 
désigner dnquantetteuf députés, 
après que le Parlement eut été 
dissous, le 27 août' damier, au 
terme d'un processus de révision 
cto ta Constitution de 1957, éla- 
borée par fàu « Papa Doc a. Les 
précédentes législatives; en 
1979, avaient eu èeu sous (e si- 
gne d’une modeste Bbéraêsstion. 
Cette fois, de nombreux oppo- 
sants ae plaignent de faire l'objet 
de mesures de harcèlement. - 

Là réforme . con sti t u t io nnelle 
cto 27 août avait pour objet es- 
sentiel de ‘permettra -la désigna- 
tion .de ministras d'Etat qw pour- 
raient jouer un rôle dans un 
éventuel processus de succes- 
sion., M, Jean-Claude Duvalier, 
quf-est figé de trente-deux ans, a j 
parfois été décrit comme souf- 
frant d'une maladfe très grave. 

. En septembre dernier, l'heb- 
domadaire te Petit Samedi soir, 
de Port-au-Prince, avait' publié 
une Esta de onze -successeurs 
possibles au présidant è .rie, 
parmi lesquels figurait le propre 
fils * Jean-Claude Duvalier, Ni- 
colas, que l'auteur -de f article 
avait baptisé « Nicolas B ». 


Nicaragua 


> LE CALENDRIER ÉLECTO- 
RAL MAINTENU. . - tergoii- 
. venaement sandüâste est revenu, 
lé lundi 6 février, sur sa dèdskm 
d’ajourner sine-die la préparation 
des éicctkK» générales prévues 
■pour *985; Le pMlêçatole du 
Conseil d’Etat (Chambre Jégiila- 
tive du régimfl) a annoncé que la 
date du. scrutin, serait antrâicéc, 
comme prévu, le .21 février. — 
~(Xeut&-.)/ 


De notre correspondant 

ment qu’elles ont permis de laisser 
sur place des quantités importantes 
do matériels ; une fficon de tourner 
en faveur de l'armée hondurienne et 
des « contras » (contre- 
révototiotmaires) akaraguayeas les 
limitations imposées per le Congrès. 

Dans se® document «confiden- 
tiel » au Congrès de novembre 1983 
(le Monde du 19 janvier), le général 
Gonnan, chef au commandement 
sud des Etats-Unis, dont le siège se 
trouve à Panama, s'était fait l’avocat 
de la présence militaire permanente 
des Etats-Unis au Honduras. 

Ce pays présente des avantages 
évidents pour use telle installation à 
loua terme. Il coupe l’Amérique cen- 
trale en deux et permet d'isoler le 
Nicaragua des deux autres pays 
dans lesquels le mouvement révolu- 
tionnaire est fort : le Salvador et le 
Guatemala. Son gouvernement, 
d’autre part, est issu d’élections. 
Enfin, le renforcement militaire s’y 
fait « à temps », alors que te mouve- 
ment révolutionnaire y est encore 
insignifiant. 

.«LemeffieuraSé» 

Le général Alvarez, chef des 
forces années honduriennes, estime 
que son pays doit participer aux 
efforts de guerre régionaux, sous le 
patronage des Etats-Unis. Avant lui, 
les officiera supérieurs honduriens, 
soucieux de ne pas être entraînés 
dans une tempête, préféraient une 
-politique modérée : désamorcer tes 
conflits internes et ne pas prendre 
part à ceux qui se livrent a l’exté- 
rieur. Mais 1e général Alvarez est 
parvenu à imposer d'autres thèses. 
Mieux vaut combattre le commu- 
nisme en dehors du Honduras, 
qu'au-dedans. L’histoire de l’Améri- 
que centrale montre que tes pays qui 
te composent finissent toujours per 
suivre le même chemin : donc il est 
indispensable d'éliminer tes sandi- 
nistes, ou bien toute la région 


EUROPE 


deviendra elle-même sasdiniste. 
c’est-à-dire selon le général Alvarez, 
communiste. 

D’abord, minoritaire il a fini par 
remporter grâce notamment à l’aide 
massive des Etats-Unis et aux 
modernisations techniques que cette 
dernière a rendu possibles. La vision 
poUlico-militaire s'accompagne ici 
d'une arri ère-pensée économique. Le 

Honduras est le pays le plus pauvre 
d’Amérique latine, après Haiti ; ses 
dirigeants espèrent donc pouvoir 
tirer quelques bénéfices du rôle de 
« meilleur allié des Etats-Unis dans 
la région», qu'ils s'efforcent de 
jouer. 

Cette montée en puissance des 
Etats-Unis n’est pas unanimement 
appréciée au Honduras. Des inci- 
dents ont eu lieu ici et là, mettant en 
cause des soldats américains. Dans 
les casernes honduriennes, l’éventua- 
lité d’un conflit contre le Nicaragua 
est désormais prise très au sérieux. 
On s’y inquiète» également, de cer- 
tains revirements américains. 
Aujourd’hui, la préoccupation prin- 
cipale de Washington semble être de 
voler au secours du Salvador. Or les 
Honduriens se sont battus contre ce 
pays il y a quinze ans. La présence 
sur le sol national d'une - troisième 
armée », celle des » contras » nica- 
raguayens, complique encore un peu 
la situation. 

Source de tensions politiques au 
Honduras même, l’installation d’une 
base américaine serait en tout cas 
considérée ici comme un véritable 
camouflet, après les efforts tentés 
par 1e « groupe de Contadora » 
(Mexique, Venezuela, Colombie, 
Panama) qui s’efforce de promou- 
voir une solution négociée des 
conflits en Amérique centrale. Le 
départ de tous les militaires étran- 
gers n’a-t-ü pas, en effet, été consi- 
déré par les quatre pays du groupe 
commit l’une des mesures suscepti- 
bles de contribuer efficacement à la 
détente régionale ? 

FRANCIS P ISAM. 


Pologne ' 


Lec onfftramib ien 

L'ANGOLA 

ACCUEILLE FAVORABLEMENT 
LE CESSEZ-LE-FEU 
DÉCIDÉ PAR PRETORIA 

Le chef de l’Etat angolais, 
M. José Eduardo Dos Sam os a fait 
savoir le dimanche soir S février à 
Lusaka (Zambie) que son pays était 
favorable au cessez-le-feu de trente 
jours - décidé unilatéralement de- 
puis le 31 janvier dernier par l'Afri- 
que du Sud (le Monde du 2 février) 
- à condition que Pretoria soit prêt 
à mettre en oeuvre l'indépendance 
de la Namibie. 

M. Dos Sautas a déclaré au quoti- 
dien Times of Zambie que * l'An- 
gola a toujours sincèrement désiré 
la paix dans la région... Nous 
n avons jamais supposé que notre 
région serait un lieu de tension per- 
manente .. Le président de la Zam- 
bie, M. Kenneth Kaunda, avec le- 
quel M. Dos Santos s’est entretenu 
de l'initiative sud-africaine, a indi- 
qué de sou côté : - La Zambie 
conserve des doutes sur l'honnêteté 
et la sincérité de l’Afrique du Sud, 
mais nous devons lui donner une 
chance. » 

Dans un communiqué commun 
publié après leur rencontre, les deux 
chefs d'Etat ont réaffirmé leur sou- 
tien au plan des Nations unies 
comme seule base de discussion 
pour l’indépendance de la Namibie. 

D’autre part, PUnita, mouvement 
d'opposition armé au régime de 
Luanda, a affirmé, lundi 6 février à 
Lisbonne, que deux cent quarante- 
cinq membres de l’armée régulière 
angolaise et dix-sept Cubains 
avaient été tués entre le 21 et le 
30 janvier au cours d'opérations mi- 
litaires en Angola. Le mouvement 
de M. Jonas Savimbi affirme, en ou- 
tre, avoir capturé 23 soldats et un 
ressortissant portugais et avoir dé- 
truit 5 hélicoptères. 9 blindés et 
43 véhicules ! LTinita dit avoir eu 
32 morts, 77 blessés et 13 disparus 
au cours de la même période. — 
(AFP.UPI.) 


Un journal de Varsovie accuse la DST 
de « suicider » des émigrés polonais à Paris 


Varsovie (AFP). - « Paris est en 
train de se tailler une renommée de 
ville des suicides », a écrit, lundi 
6 février, le grand quotidien polonais 
dn soir Express Wieezomy, qui ao- 
cuse les services de contre- 
espionnage fiançais de liquider des 
émigrés polonais résidant dans la ca- 
pitale. Dans un article intitulé 
«Mourir an bord de la Seine», 
M. Andrzej Jezewin. cor r esp on dant 
du journal à Paris, affirme que Pou 
assiste, dans cette ville, à une vague 
inexpliquée de suicides d’émigrés 
originaires de Pologne. 

Ces derniers mais, précise M. Je- 
zewi n . plusieurs Polonais se sont 
donné te mort à Paris dans des 
conditions suspectes. Pour le journa- 
liste. 3 ne fait aucun doute qu’il faut 
voir dans ces tragédies la main de la 
Direction de la surveillance du terri- 
toire (DST), avec laquelle toutes les 
victimes, * sans exception avaient 
eu affaire». Ces suicides, survenus 
« dans des circonstances semblables 
(—) supposent dans les coulisses 
quelqu'un de tris brutal et sans 
scrupules, qui ne lésine pas sur les 
méthodes », ajoute-t-il. 

Selon Express Wieezomy. les vic- 
times se plaignaient, peu avant leur 
mort, de symptômes bizarres, 
comme si efieç avaient été intoxi- 
quées par des gaz on des médica- 


ments provoquant la dépression. 

• Certains, poursuit le journal, ont 
cherché le salut dans un retour au 
pays natal, mais ils n'en ont pas eu 
le temps.- ». 

Pour étayer sa thèse sur « Paris, 
cité des suicides ». te correspondant 
d 'Express Wieezomy n’hésite pas à 
établir un parallèle avec la mort de 
Robert Boulin, P ancien ministre du 
travail, et celle de deux hommes 
d’affaires britanniques à la fin de 
l’année dernière (1). 

M. Switon übéf é 

M. Kazimierz Switon, fondateur 
des premiers syndicats libres en Po- 
logne, a été libéré lundi, pour « rai- 
sons de santé», après avoir passé 
deux mois dans la prison de Kato- 
wice. M. Switon a indiqué qu’il ne 
s’était pp encore remis des bruta- 
lités policières, dont 3 avait été ia 
victime le jour de son arrestation, 1e 
4 décembre dernier. 

Ce jour-là, en compagnie de 
M** Anna Walentynowicz, P une des 
premières camarades de lutte de 
M. Lech Waksa, 3 avait tenté d'op- 
poser, à Katowice, une plaque à ia ■ 
mémoire des neuf mineurs abattus 
par la milice te 16 décembre 198L 
Selon M. Switon, M** Walentyno- 
wicz et une troisième personne arrê- 


tée le même jour, M 0 * Ewa Toroas- 
zewska, sont toujours incarcérées à 
ia prison de Lublinie. près de Kato- 
wice. 

Quelques heures avant la libéra- 
tion de M. Switon, âgé de cinquante- 
trois ans, on avait appris que, malgré 
un étal de santé alarmant, il était dé- 
tenu dans des conditions éprou- 
vantes et maintenu au secret dans 
une « cellule non chauffée ». 

Par ailleurs, la télévision polo- 
naise a annoncé lundi que les ser- 
vices de sécurité avaient démantelé 
récemment dans la région de Varso- 
vie un réseau clandestin d'imprime- 
rie et de diffusion de publications il- 
légales. 

(7) Dus les milieux de l'émigration 
polonaise à Paris on n’a pas entendu par- 
ler de cetie mystérieuse épidémie de sui- 
cides. Les autorités de Vvsovie ont ma- 
nifesté à plusieurs reprises ces dernière 
temps leur mécontentements face & la 
politique française et la presse polo n a i s e 
s’en est fait vigoureusement J’écbo. L’ar- 
ticle de Express Wieezomy fait sans 
doute partie de celte campagne. De 
plus. Express Wierczony n’a pas de cor- 
respondant en France et M. Andrej Je- 
"zewin est inconnu tant & l’ambassade de 
Pologne à Paris qu’au service de presse 
du ministère des relations extérieures 
qui est chargé de l'accrédita tien des 
journalistes étrangers. 


Tchad 

Le colonel 

et le u troisième homme» 


Le colonel Kadhafi est parvenu 
è réveiller la méfiance de N'Dja- 
mena h f égard de Paris en an- 
nonçant que. lors de leur entre- 
tien de dimanche fi Tripoli, 
lui-même et M. Cheysson éteient 
c tombés d'accords sur la né- 
cessité de trouver un s troisième 
homme » — autre que M. Gou- 
icourti Oodda et le président Hka- 
sène Habre - pour gouverner le 
Tchad. Le ministre des relations 
extérieures a eu beau, avant de 
quitter la capitale libyenne, affir- 
mer que la question n'avait pas 
été évoquée «e Monda du 7 fé- 
vrier), l'ambassadeur du Tchqd à 
Paris, reflétant les préoccupa- 
tions de N'Djamena, a estimé 
qu'c une mise bu pont publique 
s'imposait de la part de la 
France ». 

Paris n’a pas. pour l’instant, 
satisfait cette requête, rappelant 
seulement, lundi 6 février, par le 
canal plus officieux des « milieux 
informé s ». que la e politique du 
troisième homme » n'est pas 
celle de la France qui respecta la 
souveraineté du Tchad et. par 
conséquent, le légitimité du pré- 
sident Hissane Habré. Il ne re- 
vient pas à la France de choisir le 
chef de l’Etat tchadien. Elle s’ef- 
force seulement de favoriser tout 
ce oui peut aller dans le sens du 
dialogue et de (a réconciliation 
nationale. 

Ce n'est pas la première fois. 
ni la dernière, que le recours à un 


• Le général Jeannou Lacaze au 
Tchad. - Le chef d’état-major des 
années françaises est en visite d’ins- 
pection au Tchad, du mardi 7 au di- 
manche 12 février, auprès de la 
force Man ta qui a reçu de nouveaux 
renforts en avions et en hélicoptères. 
Dans le nord-est du pays, on observe 
une certaine agitation militaire, en- 


homma-miracto, assez c neutre a 
pour être acceptable par tous, 
est évoqué dans ce genre de 
conflit. On avait parlé è ce 
propos d'klriss Miskine, l’ancien 
t numéro deux » du régime de 
N'Djamena. mort brutalement de 
maladie en janvier. Il est question 
aujourd'hui de M. A cheik Ibn 
Omar, « ministre de la défense » 
du GUNT (le gouvernement re- 
belle de M. Goukouni Ouddel) et 
chef du CDR (Conseil démocrati- 
que révolutionnaire) depuis la 
mon accidentelle d'Acyl Ahmat 
en 1982. On parle aussi de 
M. Abdoulaye Lamana. ancien 
ministre de l'économie, exilé 
dans le nord du Cameroun. 

Pourtant, hier, Idriss Miskine 
était le principal et, sans doute, 
le plus inconditionnel des colla- 
borateurs de M. Hissène Habré, 
et. aujourd'hui, M. Acheik Ibn 
Omar est devenu le véritable 

< patron » du GUNT, tandis que 
M. Lamana. si brillant soit-il, n'a 
pas de base politique. Des 
conflits de ce genre, loin de faire 
émerger les partisans d’une 

< troisième voie », les éliminent. 
Le colonel Kadhafi, qui n'a jamais 
voulu négocier avec M. Hissène 
Habré - parce que ce dernier est 
le seul dirigeant tchadien à lui 
avoir tenu tête - sait fort bien ti- 
rer parti des chimères. 

JEAN-CLAUDE POMONTL 


tre Fada, d’où descendent des 
troupes du GUNT fidèles à M. Gou- 
kouni Oueddeï, et Oum Chalouba, 
où sont cantonnées des forces des 
FANT favorables au président His- 
sène Habré. C’est dans cette région 
du Tchad qu’avaient eu lieu, la se- 
maine dernière, de violents a ff route- 
menu entre ces deux tendances. 
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Argentine 


» EXPULSION D’UN ANCIEN 
CHEF DE L'ÉTAT BOLIVIEN. 
— Les autorités argentines ont dé- 
cidé, le lundi 6 février, d’expulser 
l’ancien président bolivien, le gé- 
néral Garcia Meza, et l’ancien 
ministre bolivien de l’intérieur, le 
colonel Arce Gômez. Les deux 
hommes avaient pris le pouvoir à 
La Paz en juillet 1980 & la suite 
d'un putsch, déclenché une vio- 
lente répression contre l’opposi- 
tion et protégé des militaires im- 
pliqués dans le trafic de cocaïne, 
ils s’étaient réfugiés en Argentine 
après la formation d’un gouverne- 
ment de gauche en Bolivie, en 
1982. Ils ont été arrêtés à 
Buenos-Aires. - (Reuter. AFP.) 

Et Salvador 

UN CHEF GUÉRILLERO 
FAIT PRISONNIER. - M. Eü- 
seo Godinez Villalobos, plus 
connu sous le nom de guerre de 
« commandant Williams», res- 
ponsable des opérations de la 
guérilla dans l’ouest du Salvador, 
a été fait prisonnier, a annoncé le 
lundi 6 lévrier te service de 
presse des forces armées. D’autre 
part, les guérilleros mit pris neuf 
villages de la province de Cbala- 
tenango, qui avaient été aban- 
donnés par l’armée depuis un an. 

- (afpTap.) 


Pakistan 

INTERDICTION DES SYN- 
DICATS D’ÉTUDIANTS. - Le 
gouvernement a décidé, diman- 
che 3 février, d'interdire tous les 
syndicats étudiants afin d’- éli- 
miner l'atmosphère de confronta- 
tion politique qui a envahi les 
universités ». Ils seront rem- 
placés. selon le ministre de l’édu- 
cation, par des mouvements 
« apolitiques - réservés » aux 
bons élèves et à ceux qui ne sont 
pas impliqués dans des activités 
violentes ou immorales ». 


République 

Sud-Africaine 

DEUX CENT VINGT-SIX 
PERSONNES TUÉES PAR LE 
CYCLONE - DOMOfNA ». U 
bilan provisoire du cyclone, qui a 
frappe la semaine dernière l'Afri- 
que australe, s’établit pour l’ins- 
tant à 226 morts dont 185 dane 
l'est du Transvaal et le nord du 
Natal en République Sud- 
Africaine, 25 au Swaziland et 16 
au Mozambique selon l’agence 
officielle AIM. Cependant de 
nombreuses personnes sont por- 
tées disparues dans ce dernier 
Etat où la capitale Maputo est 
coupée du reste du pays par la 
montée des eaux des fleuves. 
(AFP, Reuter.) 


URSS 

FIEF DES « BREJNÉViENS » 

Le Parti communiste de Moldavie 
. fait son autocritique 


■ Moscou (AFP)'. - Le premier 
secrétaire du parti communiste de 
Moldavie, M. Semion Grossou s’est 
livré à une autocritique en règle, 

! an cours d’un récent plénum dn co- 
mité central de son organisation, 
dont la Pravda a rendu compte 1e 
lundi 6 février. 

il a reconnu le bien fondé des 
critiques qui avaient été a d res sées 
au PC moldave par la direction de 

Moscou au mois de décembre der- 
; mer (le Monde daté 18-19 décem- 
bre). II- a rendu plusieurs diri- 
geants locaux et des ministres 
responsables des • insuffisances » 
relevées dans sa République, dans 
tes domaines politique, économique 
et idéologique, mais Q n’a annoncé 
aucun limogeage. 

. M.- Grossou a admis les - mé- 

thodes bureaucratiques», te « gas- 
pillage », ies résolutions dont 
« l’exécution n'est pas contrôlée ». 
lo « sabotage » du plan dans telle 
organisation locale nommément ci- 
tée, tes salaires qui » augmentent 


plus vite que la productivité », la 
production de viande en baisse 
dans telle autre région, l’hypertro- 
phie de l'administration « qui oc- 
cupe 8 % du personnel • dans les 
complexes agro-industriels, les 
- défauts sérieux » dais l’éduca- 
tion et l’idéologie, les • défail- 
lances» dans la direction collec- 
tive. 

L’absence de limogeages au ré- 
cent plénum du PC moldave ne 
pourrait être que provisoire. La 
Pravda rapporte en effet que 
M. Razoumov, chef adjoint de la 
section d’organisation du comité 
central, est intervenu fi' ia réunion, 
sans doute pour recommander des 
évictions. 

La Moldavie est l’ancien fief de 
Leonid -Brejnev qui avait été pre- 
mier secrétaire du parti local de 
1950 à 1952, et celui de nombreux 
partisans de l’ancien secrétaire gé- 
néral du PC soviétique dont 
M. Tchernenio, rival de M. An- 
dropov. 
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LA REPRISE DES AFFRONTEMENTS 


Les miliciens chiites ont pris le contrôle 
de la plus grande partie de Beyrouth-Ouest 
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Beyrouth. - En quelques heures, 
Beyrouth-Ouest a plongé dans la 
tourmente que la ville avait connue, 
en août dernier, lors des premiers 
combats entre l'armée libanaise et 
les miliciens chiites. Mais alors qu'à 
l'époque la troupe avait réussi, avec 
une surprenante rapidité, à repren- 
dre en quarante-huit heures le 
contrôle de la situation et à refouler 
vers la banlieue sud ses adversaires, 
elle a dû, cette fois, battre en re- 
traite. 

L'intensité des combats est telle 
qu’il est impossible de rendre 
compte dam ses détails de la situa- 
tion militaire. 

□ parait acquis, cependant, que 
les chiites contrôlent une grande 
partie de la zone ouest de la ville, no- 
tamment l'axe qui va de Mazraa 
jusqu'au Musée, situé sur la ligne de 
démarcation entre les secteurs est et 
ouest et qui passe devant la rési- 
dence des Pins, ancienne demeure 
de l'ambassadeur de France, qui sert 
actuellement de quartier général au 
contingent français de la force mul- 
tinationale. fis tiennent également 
un axe qui va de Ras-el-Nabaa, pro- 
che de la ligne de démarcation, 
jusqu’à Khandak-d-Ghamik, tout 
proche de la zone des vieux souks en 
ruine. Une partie du bazar sc trouve- 
rait également entre leurs mains, 

Les combats les plus violents se 
sont déroulés dans le secteur de 
Mazraa et Sodeco et de l'Hôtel in- 
ternational sur la partie nord-ouest 
du front de mer. Mardi matin, des 
batailles acharnées se déroulaient 
encore dans le secteur de Sakiet- 
eklanzîr. pointe ouest de Beyrouth, 
proche du front de mer. L'armée au- 
rait opéré un débarquement héli- 
porté dans la région dite des Bains 
militaires, ainsi que sur le front de 
mer. La ville entière retentit du 
fracas des obus et du chuintement 
des roquettes, tandis que les rafales 
d'armes automatiques ponctuent de 
leur rythme infernal les temps morts 
entre deux salves d'artillerie. Elle 
est couverte par un épais nuage de < 
fumée, provenant des multiples in- i 
cendies. Le bilan provisoire des der- j 
nières vingt-quatre heures est de i 


Correspondance 


cent morts et trois cents blessés. 
Beyrouth vit des journées dramati- 
ques, les plus éprouvantes de sa tu- 
multueuse histoire récente. 


L'angoisse et l'effroi 

L'angoisse et l'effroi, tout le lot 
d'une population de prés de 1 mil- 
lion de personnes prise au milieu des 
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sentiment que la situation ne peat 
aller qu’en empirant. 

C'est en quelques heures que tout 
s'est gâté. Lundi, vers II heures, les 
combats qui opposaient depuis ven- 
dredi dernier l’armée aux miliciens 
chiites de la baniieue sud se sont 
étendus à Beyrouth même. 

Des accrochages ont opposé, sur 
l'axe Mazraa, des miliciens d’Amal 


réussi â couper la route d'Amrous- 
siye qui relie la banlieue sud & la 
montagne ; elle serait ainsi parvenue 
à empêcher toute communication 
entre la banlieue sud, bastion 
d’Amai, et la montagne, contrôlée 
par les miliciens de M. JoumWatL 
De son côté, Amal assurait que • la 
plupart - des militaires si«firmnfe § 
Beyrouth-Ouest avaient entendu 
l'appel à la désertion lancé par son 
chef. Le commandement de F ariné e 
a démenti cette affirmation, préci- 
sant que les défections se limitent i 
une centaine d'hommes. 
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combats, subissant le pilonnage inin- 
terrompu des canons et assistant, 
impuissante, à la destruction de di- 
vers quartiers, tout en éprouvant le 


Visite au palais présidentiel 
sous les obus 


Beyrouth (Reuter). - Les dé- 
combres calcinés, les murs fis- 
surés et les débris de verre qui 
jonchent le palais présidentiel 
symbolisant l'anéantissement 
des espoirs que son occupant, le 
président Amine Gemayel, nour- 
rissait de ramener la paix au Li- 
ban. 

line atmosphère de siège ré- 
gnait lundi dans le palais, où un 
responsable répondait aux ques- 
tions de deux journalistes qui 
avaient traversé Beyrouth en 
guerre pour venir l'écouter. 

« Ce n’est pas la fin du monde 
pour nous. (...) Cost l'heure de 
vérité», disait-il, tandis que des 
obus s’écrasaient sur une colline 
distante de 100 mètres à peine 
et que la riposta de l'armée liba- 
naise faisait trembler le palais. 
« U mate de nombreuses possibi- 
lités. Nous gardons confiance. 
Nous n'abandonnons pas. s 

Le corridor conduisant au bu- 
reau du dirigeant tibanais était 
encombré des débris des baies 
vitrées brisées par une roquette 
Grad de fabrication soviétique et 
l'un des murs était fissuré. Dans 
une vaste salle de conférence dé- 
serte, au parquet jonché de car- 
reaux cassés, le vent qui entrait 
par les f enêtres béantes faisait 
frissonner les rideaux. 

Le palais a été atteint è plu- 
sieurs reprises au cours des af- 


frontements. € Certains préfèrent 
s'exprimer avec des tirs d'obus, 
malheureusement ». a ajouté 
avec un haussement d'épaule 
l‘ interlocuteur des deux journa- 
listes. La censure avait empêché 
la presse de faire état des dégâts 
occasionnés au palais vendredi et 
samedi. 

Le responsable s'est inter- 
rompu lorsque le ministre des af- 
faires étrangères, M. Elis Salem, 
est entré précipitamment pour 
une courte consultation. Prié de 
dire s'il continuerait d’exercer 
ses fonctions après la démission 
du gouvernement, M. Salem a 
répondu au journaliste, en lui 
donnant une petite tape sur 
l'épaule : eOui. je continuerai 
jusqu’à ce qu'un nouveau gou- 
vernement soit formé. » 

e Nous essayons de ramener 
les gens à la tradition de la dé- 
mocratie libanaise, a repris le 
responsable sur fond de duel 
d'artillerie. Il s'agit d'un heurt en- 
tre deux systèmes, l'un démo- 
cratique. l'autre qui s'efforce de 
s'emparer du pays par la force. 

j Un jour, ces chefs de milice 
seront peut-être au pouvoir et ils 
n'aimeront pas qu'on les traite 
de la façon dont ils traitent la dé- 
mocratie aujourd'hui ». a— t— il 
conclu, alors que la bataille 
continuait de faire rage à l'exté- 
rieur. 


CONTEMPORAINE - Le social face à la crise - 


Par Michel Laroque. ENA 

Maître de conférence h l’I.E.P. de P 



- Docteur en Droit - 
Extrait de la Préface de Nicole Questiaux 

J Miche! Lcrocue o. fait de la Politique 
Sociale son métier . son Hure se veut 
un passeport pour ce champ de 
connaissances, un encouragement 
g la curiosité, un outii nour de 
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à l’année. Selon des membres du 
mouvement chiite, les combats se 
sont produits lorsque l'armée a 
voulu relever les militaires sta- 
tionnés dans ce secteur par des 
troupes fraîches provenant de la ca- 
serne de Sarba. prés de Jounîeh, au 
cœur du pays chrétien. L'année dé- 
ment cette version des faits. 

Toujours est-il que, à l’issue de la 
bataille, les milices d'Amal, aidées 
par les Mourabïtoun (nassériens in- 
dépendants de M. Ibrahim Kolei- 
lat), sont parvenues, vers 13 heures, 
à prendre le contrôle de l'axe Maz- 
raa. Aussitôt après, une multitude 
de miliciens d’Amal, armés de fusils 
d'assaut et de lance-roquettes, se ré- 
pandaient dans les nies de Beyrouth- 
Ouest, encerclant la plupart des 
postes de l’armée. 

Les militaires ont, pour la plu- 
part, adopté une attitude passive, 
da n s ces positions isolées, laissant 
faire les miliciens. En revanche, sur 
les axes stratégiques teb que So- 
deco, Ras cl Nabaa, qui assurent la 
jonction entre Beyrouth-Est et 
Beyrouth-Ouest, de violents com- 
bats ont éclaté, tandis que les canons 
syriens et les batteries du Parti so- 
cialiste progressiste de M. Walid 
Joumblatt se déchaînaient contre 
Beyrouth-Est et les zones subur- 
baines chrétiennes du Metn et du 
Kesrcman, ainsi que sur Yarzé, où se 
trouvent le ministère de la défense 
et le haut commandement de l’ar- 
mée, ainsi que sur Baabda, siège de 
la présidence de la République, où 
le chef de l’Etat a dû gagner son 
abri. Une très grande partie de 
Beyrouth-Ouest s'est transformée en 
champ de bataille. 

Le commandement militaire a dé- I 
crété le couvre-feu â partir de < 
13 fa 30 avec tirs sans sommations j 
sur toute personne qui le violerait. * 
Les batailles de l’ouest et les boni- 1 
bardements de l'est se sont pour- 1 
suivis tout l’après-midi de lundi ainsi \ 
que dans la nuit. Ils continuaient ce * 
mardi en Gn de matinée. | 

Dans l’après-midi de lundi. Far- ! 
mée avait annoncé qu’elle avait ( 


Un soldat français tué 

Amal a indiqué d'autre pan qu'il 
n’accepterait pas renvoi de renforts 
militaires à l'ouest. Q demande que 
la troupe qui se trouve déjà dans 
cette partie de la ville y reste et se 
charge du maintien de Tordre, esti- 
mant qu'elle ne lui est pas hostile. II 
demande même qu’elle défende 
Beyrouth-Ouest contre d'éventuelles 
attaques des Forces libanaises (mi- ; 
lices chrétiennes), lesquelles cepen- 
dant ont annoncé qu’elles ne partici- 
peraient pas aux combats. Amal 
accuse par ailleurs le commande- 
ment de l'année de vouloir faire 
monter en ligne la 8 e brigade, com- 
mandée par le colonel Michel Aoun, 
unité formée de commandas de choc 
d’une loyauté à toute é preuv e à 
l’égard du pouvoir, qui se sont déjà 
distingués lors des combats d'août et 
septembre derniers â Beyrouth et 
dans la montagne. 

Au cours des affrontements, les 
positions des «marines» près de 
l'aéroport international de Beyrouth 
ont été bombardées, et un soldat 
américain a été blessé. L’aéronavale 
américaine a riposté ; le navire Gar- 
cia a ouvert le feu sur des positions 
des Syriens et du P.S.P. en monta- 
gne, qui ont aussi été bombardées 
par deux avions Intruder, selon le 
porte-parole du contingent améri- 
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Un militaire français de là force f 
multinationale a été tué et deux an- 
tres blessés â la résidence des Pins, 
tandis que huit soldats italiens ont Q 
été blessés près de l'aéroport. L’ar- 
mée a réussi à repousser une attaque 
contre le siège de la télévision lîba- ^ 
nuise, à Talle t-e I- Khayat, maî«i la ^ 
troisième chaîne de télévision, qui a 5 
son siège dans cet immeuble et dont d 
les émissions s<»t consacrées aux .. 
programmes occidentaux et plus ? 
particulièrement français, a cessé ^ 
d’émettre; les journalistes, les cm- a 
ployés et les techniciens ne peuvent 
plus arriver jusqu'à leur lieu de tra- 
vail m 

Sur le plan politique, c'est égale- q 
ment l'escalade. M. Joumblatt de- n 
mande maintenant, outre la démis- & 
sion du chef de l'Etat, l’abrogation ar 
de la Constitution et l’élaboration la 
d’une nouvelle Loi fondamentale, ét 
alors que le président de la Républi- nu 
que, M. Amine Gemayel, ne peut Ta 
guère offrir plus de concessions que 
celles de son message à la nation de tei 
dimanche. La bataille en cours n'a 25 
plus pour enjeu l'accord libano- et 
israélien du 17 mai ou même des ré- 611 
formes constitutionnelles, mah ] c 
maintien au pouvoir dn président jf 
GemayeL “ 
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ROGER GEHCHAN. 

• Londres et le contingent bri- 
tannique. - M. Richard Lace, mi- 
rostre d’Etat au Foreign Office, a 
déclaré, lundi 6 février, que ’la 
Grande-Bretagne n'avait pas l’inten- 
tion de retirer son contingent du Li- 
ban « précipitamment », Cette dé- 
claration, faite au nom du 
gouvernement à la Chambre des 
Communes, semble quelque peu am- 
biguë et prête i confusion, d'autant 
plus que les travaillistes sont revenus 
à la charge pour réclamer un retrait 
immédiat, et, de nouveau, plusieurs 
députés conservateurs ont manifesté 
leurs doutes quant au bien-fondé de 
l'inflexibilité do gouvernement. — 
(Corresp.) 
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R ÉALISE chaque semaine 

UNE SELECTION HEBDOMADAIRE 

spécialement destinée è ses lecteurs • 
résidant a l’étranger ■ 


Exemplaire spécimen sur demande 
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CHEF DU MOUVEMENT CHIitE AMAL 
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NL Nabth Barri quarante-, . 
quatre ans, musulman cWfar/ 
avocat- (te; fondation française, 
marié à une Américaine, e« de- 
vant^ fun' des personnages-dés 
de (a scène Bianafea à ta sùfta de ... 
la a cËspantkxi » en ,• Libye, . en 
1978, dfe.hmanr Moussa Sedr, 
chef religieux des chfitesûbanw# 
st fondateur dii mouvement 
pottticOTebgieuxAmal. . 

Cette -ascension a été malai- 
sée. La succæsiôri.du .peraon- 
nags- charismatique ..qu'était 
rimamSedr.-domlesportraits 
recouvrent totgourslesrnursdes 
quartiers chûtes de Beyrouth — 
ne powskëtra qu'ardue. Les hé- 
ritière sont légion, et Je~ plus dur 
d'eptn? aûx.-ML Hussein Mous- 
saoui,. ancien instituteur et admi- 
rateur ktcondifkinnel dé la révo- 
lution irani8nne t jouit de l'appui, 
moralet agissant de Téhéran. 

S'appuyant sur les forcés du ‘ 
Mouvement national qui lui sont 
proches, - M. Barri réussit eh 
1982 à exclura du conseft du 
fXHnmandsment du mouvement 
Anuri M. Moussaojui, coupable de 
s'être opposé à sa nomination au 
seih du Comité de salut national, 

. formé, après . l'invasion . israé- 
lienne, à Baabda. Damnasse 
d'un rival gênant, qui se retrouve 
relégué à Baaibêk à la tête tf une 
pariée de no ta nts extrémistes 
pro-iraniens, ü ;a. les coudées 
franches pour app&qùer sa pro- 
pre poStiqùe'dont f objectif es- 
eentiel est le fééqtâterage ; du 
pouvoir au LAran, afin que soient 
mieux défendus tes droits de là 
communéutéchita^- 

Cest amsi que M. Bem. :en 
dépit de son Kostfité aux phalan- 
gistes fibanas.est pârmr Iss pm- : 
irriers h soutenir avec enthou- 


siasme réiectkm du préacfent 
Amine Gemayel A la tâte de 

FÉtat,. pour mieux affirmer sa 
r vocation légaliste ». U prendra 
plus tard ses distanças A l'égard 
du pouvoir en invoquant fa < pha- 
tengisation » du régime. H pré- 
serve toutefois sa IBbarté d'action 
en refusant d* adhérer officielte- 
fiient au Front da salut national, 
dont H partage pourtant là plu- 
part des thèses, dans le souci de 
mieux marquer son indépen- 


Depuis le départ (te M. Hus- 
sein Moussaoui, M. Mabâi Barri a 
réussi A faire d’Amal une organi- 
sation structurée plus , ou moins 
disc ipliné e. Mais sa pofitiqùe (te 
modération et de coexistence 
avec te régme estimee en cause 
par certains group us cules extré- 
mistes de la banlieue sud de Bey- 
routh, qui expriment le désespoir 
des plus déshérités des habitants 
du sud de ta capitato, quotidien- 
nement opposés aux unités de 
l'armée, an de sanglantes escar- 
mouches. 

M. Béni répété alors A lon- 
gueur d'interviews qu'il est favo- 
rable A l’existence d’une armée 
fibanaise centralisée et forte et 
refuse de prêter foreiHe aux si- 
rènes qui lui consentent d'inciter 
les soldats chûtes - qui forment 
prés de la moitié des effectifs - 
A ta désertion. L'attaque déclen- 
chée samedi par L'armée contre 
les bastions chStes du Sud le fait 
. changer d'avis. Les dite; sont dé- 
sormais jetés, et la rupture avec 
lé pouvoir, que M. NabBi Barri 
n’avait jamais souhaitée, est 
consommée. 

. JEAN GUEYRAS. 



FAYARD 


M. JOUMBLATT : «Amine 
Gemayel est devenu un type 
à abattre» 

M. Walid Joumblatt, chef du 
Parti socialiste progressiste libanais 
et dé la communauté druze, a dé- 
claré, lundi 6 février, A Radio- 
France internationale (RFI), que 
• l'Etat libanais est une formule dé- 


WASHINGTON : doubler la mise ou quitter le jeu ? 


COMMENT 
L'ESPRIT VIENT 
AUX CRÉATEURS 
D'ENTREPRISES? 



« Après les récents événements et 
le bombardement aveugle et 
acharné de ta banlieue sud de Bey- 
routh, Amine Gemayel est devenu 
un type à abattre, a-t-il déclaré, ni 
plus ni moins. » « Nous ne pouvons 
pas accepter un règlement politique 
avec ce dictateur sanguinaire du Li- 
ban », a encore affirmé M. Joum- 
Matt, pour qui ta démission du prési- 
dent libanais est • la moindre des 
conditions » à un réglement du 
conflit. 

Le dirigeant druze s’est prononcé 
pour un « Liban démocratique 
arabe et non pour un Liban 
phaJangïste-Gemayel » et a ajouté : 
« L’Etat libanais est une formule 
dépassée dans sa Constitution et sa 
formule politique actuelles. L'Etat 
libanais ne peut être légal pour 
nous que s'il y a une nouvelle 
Constitution, une nouvelle représen- 
tativité du peuple libanais. L'Etat 
libanais en tant que symbole est dé- 
passé pour nous. » 

Selon M. Joumblatt, l’abrogation 
de raccord signé avec Israël, le 
17 mai 1983, sous l'égide des Etats- 
Unis, est une « question dépassée - ; 
* ta conjoncture internationale va 
abroger, d’une façon ou d'une autre, 
ce traité ». 

« Nous ne pouvons pas aboutir à 
un compromis avec ce parti au pou- 
voir », a-t-il poursuivi. 

A la question de savoir s’fl appuie- 
rait, le cas échéant, la candidature 
de M. Raymond Eddé (chrétien mo- 
déré) A la présidence de la Républi- 
que, M. Joumblatt a répondu : « Ce 
n'est pas une question de personne. 
Cest une. question de programme 
politique et de changement de la 
Constitution, d’une nouvelle for- 
mule politique adéquate aux nou- 
velles -données libanaises •. sociales, 
économiques et politiques. • 

IL BERRi : cl n'y a plus d'au- 
tre choix que le canon» 

M_ Nabtb Béni, chef du mouve- 
ment chiite libanais Arnal, a dé- 
claré, pour sa part, au micro de 
Radio-Monte-Carlo : « Amine Ge- 
mayel va essaya- de constituer un 
nouveau gouvernement, mais moi, 
pendant ce temps. Je vais participer 
à des consultations pour changer de 
président. Il faut qu’ Amine Ge- 
mayel démissionne et après, tout ira 
Mol.. * 

Le chef de la milice Amal a re- 
nouvelé son appel pour que la force 
multinationale soit remplacée par 
de» forces de TON U. » Au- 
jourd’hui, la France a déplacé qua- 
tre cent cinquante soldats qui se 
trouvaient à Beyrouth vers le Sud. 
Cest un pas merveilleux. Je félicite 
te président Mitterrand pour cela. 
J’espère qu'il va déplacer tous tes 
Français qui se trouvent à Beyrouth 
pour aller au Sud. Il nous rendra 
un grand service. » 

A propos de sou appel & la déser- 
tion dans l’armée, M. Nabih Béni a 
affirmé A RMC que le tiers de l’ar- 
mée libanaise était passée sous le 
contiéle d’AmaL « // n'y a aucune 
solution si Gemayel ne démissionne 
pas. Je ne peux plus tendre la main 
à celui qui a commis tous ces mas- 
sacres dans la banlieue sud. Les 
combats vont continuer parce qu’il 
n'y a pas d’autre choix que le choix 
du canon », a-t-il conclu. 


Washington. - La recrudescence 
des combats A Beyrouth et la me- 
nace de désintégration de l’année li- 
banaise créent ici un certain désar- 
roi. En effet, en l’absence du 
président Reagan, qui fête son 
soixanfo-nwztème anniversaire dans 
l’Illinois, et du secrétaire d'Etat, 
M. Sbuitz. en voyage au Brésil, les 
commentaires, nombreux mais 
contradictoires, des milieux officiels 
ne permettent pas de déterminer si 
le gouvernement américain envisage 
ou non de revoir sa politique au Li- 
ban. 

Derrière l'optimisme de façade 
exprimé par le département d’Etat, 
s'accrochant à l'espoir que le prési- 
dent Gemayel réussira à former un 
gouvernement de réconciliation na- 
tionale. on décèle facilement ta 
crainte que le chaos politique au Li- 
ban n'oblige le gouvernement à faire 
un choix difficile entre intervenir di- 
rectement et plus vigoureusement en 
faveur du président Gemayel ou, au 
contraire, envisager un retrait des 
troupes américaines. Le président 
Reagan n'avait-il pas laissé entendre 
lui-mémc, U y a quelques semaines, 
que si la situation au Liban devenait 

- intenable », les « marines » de- 
vraient sc retirer. Et sans doute pour 
dissiper l'équivoque sur la détermi- 
nation américaine, le président Rea- 
gan, dans une déclaration préparée 
par son adjoint, M. McFarlane, 
conseiller du conseil national de sé- 
curité, a adressé nu appel vigoureux 
au gouvernement de Damas lui de- 
mandant de cesser son soutien aux 

- attaques terroristes ». 

Le président a notamment déclaré 
: * L’engagement des Etats-Unis en 
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faveur de Vanité, de l’indépendance 
et de la souveraineté du Liban de- 
meure ferme et inébranlable. Nous 
continuerons à soutenir son gouver- 
nement et son peuple dans leurs ef- 
forts à cette fin. Tous les responsa- 
bles politiques libanais devraient 
saisir l’occasion qui se présente 
pour faire surgir le gouvernement 
plus largement représentatif qu’ils 
assurent souhaiter et que nous 
avons constamment préconisé. - 

Au meme moment, au Brésil, 
M. Shultz, devant des journalistes 
américains, indiquait que l'option du 
retrait n'étaiL pas exclue. - Nous de- 
vons surveiller continuellement la 
situation et arrêter notre position en 
fonction de ce qui se passera... » 

M. Glenii pour Je retrait 

Dans la capitale, les conseillers de 
la Maison Blanche tiennent un lan- 
gage très ferme. « Nous sommes 
prêts à faire tout ce qui est néces- 
saire pour protéger la vie des ci- 
toyens américains ». déclarait un of- 
ficiel. laissant prévoir une action 
militaire plus vigoureuse impliquant 
de nouveaux bombardements navals 
et aériens sur les positions syriennes. 

Au Pentagone, on précise que les 
plans d'urgence sont prêts non seule- 
ment pour le retrait des • marines », 
mais pour l'évacuation des ressortis- 
sants américains. Il n'est pas ques- 
tion d’engager des troupes améri- 
caines dans des opérations 
terrestres. Les cbefs militaires res- 
tent toujours opposés à une escalade. 


Malgré les réserves du Pentagone, 
les conseillers de ta Maison Blanche 
estiment que le gouvernement amé- 
ricain devra • démontrer d’une ma- 
nière plus efficace son rngagr- 
ment c’est-à-dire augmenter la 
pression diplomatique et militaire 
sur la Syrie. 

Au Département d'Etat, par 
contre, on ne pense pas que de nou- 
veaux bombardements aideront le 
président Gemayel à résoudre ses 
problèmes. En même temps, on a 
conscience que sa chute sonnerait le 
glas de ta politique américaine au 
Liban. Apparemment on n’est pas 
disposé â faire ta concession majeure 
demandée par les Syriens, c'est- 
à-dire des amendements à l’accord 
israélo-libanais du 17 mai. 

L'intransigeance syrienne, di- 
sent les milieux dirigeants, est ren- 
forcée par l’attitude, jugée déplora- 
ble, du Congrès. Mais soucieuse de 
ne pas risquer d’être accusée d'avoir 
contribué à un effondrement au Li- 
ban, la majorité démocrate à ta 
Chambre a décidé de retarder ta 
présentation de sa motion deman- 
dant un > retrait rapide et en or- 
dre » du Liban. Par contre, le séna- 
teur Glenn, l’un des principaux 
candidats à l'investiture démocrate, 
abandonnant sa réserve prudente, 
s'est déclaré favorable à un retrait 
immédiat. » Nous ne pouvons soute- 
nir un gouvernement qui n’existe 
pas. a-t-il dit. Si ta situation se dété- 
riore aussi rapidement qu’il appa- 
raît. il est temps de nous en al- 
ler.-) » 

HENRI PIERRE. 


JÉRUSALEM : un sentiment de résignation inquiète 


Jérusalem. — L'aggravation de la 
crise à Beyrouth n'empéchera pas 
Israël de poursuivre ses objectifs 
stratégiques qui consistent à trouver 
les moyens de garantir la sécurité de 
sa frontière septentrionale - tout en 
se préparant à retirer, le moment 
venu, ses troupes du Liban. Telle est 
ta position exprimée dans les milieux 
politiques israéliens au moment où 
les adversaires druzes et chiites du 
président Gemayel contestent ouver- 
tement sa légitimité et lancent leurs 
forces à l'assaut de son armée. 

B y a déjà plusieurs semaines que 
les dirigeants de Jérusalem obser- 
vent avec un. , intérêt sceptique le 
comportement de Tannée libanaise. 
Début janvier, lorsqu'on crut A 
l’imminence d'un accord de sécurité 
entre les diverses factions en conflit, 
les Israéliens avaient en quelque 
sorte proposé leurs services en affir- 
mant qu’ils feraient tout pour aider 
l’année nationale â étendre la zone 
sous son contrôle dans ta région 
côtière au sud de Beyrouth, mais 
s’abstiendraient, pour ne pas mettre 
en difficulté M. Gemayel, de s’ingé- 
rer militairement dam les affaires 
libanaises au nord de ta rivière 
Awali. 

Le timide espoir de voir le prési- 
dent Gemayel consolider rapide- 
ment son autorité en dehors de la 
capitale s’est évanoui à Jérusalem. 
Aujourd’hui, on y éprouve face à_ la 
crise libanaise un sentiment de rési- 
gnation inquiète. On souligne non 
seulement qu'Israél ne portera pas 
assistance au gouvernement central 
mais qu'il ne fera plus dépendre sa 
propre stratégie de 1a conclusion 
d’un accord avec ce même gouverne- 
ment. 

Autrement dit, Israël préférerait 
agir en collaboration étroite avec 
M. Gemayel, mais si cela se révèle 
impassible, il ne s'en souciera pas 
outre mesure. Dans une interview à 
Maariv. publiée lundi 6 février. le 
premier ministre, M. Itzhak Shamïr, 
s’est montré clair sur ce point. » Si 
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Israël, a-t-il dit. ne parvient pas à 
mettre au point des arrangements 
avec le gouvernement de Beyrouth, 
il se chargera lui-même d’assurer sa 
sécurité au sud du Liban... Les 
informations faisant état des 
inquiétudes israéliennes sont très 
exagérées... // n’existe pas de rap- 
port entre ce qui peut se passer à 
Beyrouth et notre attitude au sud 
du Liban. » 

Une « ceinture de sécurité » 

Il n’y a pas si longtemps, les res- 
ponsables de Jérusalem soulignaient 
pourtant â quel point un compromis 
politique interiibanais faciliterait 
leur tâche au sud et hâterait un 
retrait en bon ordre de Tannée israé- 
lienne, fût-ce par étapes. M. Shamir 
a reçu lundi un émissaire du prési- 
dent Gemayel qui l’a informé de ta 
gravité de la situation. Après cette 
rencontre - qui n’avait pas été ren- 
due publique — on a cru bon dans 
les milieux gouvernementaux de 
rappeler que Jérusalem maintenait 
des contacts réguliers avec toutes les 
parties libanaises. A l’évidence, 
Israël prend soin de ne pas choisir 
son camp et évite de provoquer les 
adversaires de M. Gemayel, notam- 
ment les druzes qui se sont com- 
portés en alliés de facto de Jérusa- 
lem en protégeant le Cbouf contre 
toute nouvelle infiltration palesti- 
nienne. Selon Maariv. Je gouverne- 
ment israélien a d'ailleurs rejeté une 
proposition américaine - d’action 
militaire combinée visant à sauver 
la pouvoir du président Gemayel ». 

Jérusalem, ajoute le journal, 
- aurait fait valoir que la survie du 
régime Gemayel n’est pas à l’heure 
actuelle en tête des priorités du gou- 
vernement de M. Shamir ». 

La presse israélienne, quasi una- 
nime, invite le gouvernement à agir 
vite au Sud, sans s'occuper désor- 


mais du rapport des forces à Bey- 
routh. Pour Maariv. 1'» accord 
israélo-libanais du 17 mai ne vaut 
même plus le prix du papier sur 
lequel il a été rédigé puisque le gou- 
vernement Gemayel est incapable 
d’assumer ses engagements. Les 
conditions de notre retrait ne dépen- 
dent plus d’éléments étrangers. Il 
nous faut décider quand et com- 
ment ramener l'armée à ta maison 
sans menacer la sécurité de la Gali- 
lée 

L’ennui c'est que M. Shamir n'a 
pas jusqu'à présent fourni ta moin- 
dre indication sur la manière dont U 
entend s'y prendre pour atteindre ce 
double objectif, A supposer même 
qu’un successeur acceptable par 
tous soit trouvé au commandant 
Haddad, cela ne réglerait pas le pro- 
blème de ta «existence future entre 
l'Etat hébreu et la communauté 
chiite, majoritaire dans le Sud, et 
qui lui est désormais franchement 
hostile. 

Selon Haaretz les milieux diri- 
geants sont prêts à se contenter 
d’une » ceinture de sécurité - au sud 
du Liban qui transformerait cette 
région en une sorte de protectorat 
israélien, et à accepter l’éventualité 
d’un partage de fait du pays. Tirant 
une autre leçon de la crise en cours, 
Maariv souligne « qu’il ne faut 
jamais prendre de gants avec les 
Syriens ». Et pourtant, observe-t-on 
ici, » Israël devra bien, d’une 
manière ou d’une autre, arriver le 
moment venu à un modus vivendi 
avec Damas au sujet du Liban ». 
» Au bout du compte, note le Jéru- 
salem Posl. Israi! jugera sans doute 
plus utile de traiter avec les Syriens 
qu'avec les Libanais eux-mêmes. 
Même si les Syriens ne semblent 
aujourd’hui guère enclins à un tel 
dialogue, il n’y a aucune raison de 
l'exclure pour l’avenir et de ne pas 
explorer dès maintenant toutes les 
ouvertures possibles. » 

JEAN-PIERRE LANGELUER. 


APRÈS SA VISITE AU MAROC 


Le président Moubarak proposera à la France et aux Etats-Unis 
de relancer un « plan Reagan » amendé 


Le Caire. — An terme d’une tour- 
née africaine d’une semaine qui Ta 
mené au Zaïre, an Kenya, en Soma- 
lie et en Tanzanie, le président 
Hosni Moubarak devait entamer, 
mardi 7 février, une visite officielle 
de trois jours an Maroc. Selon T heb- 
domadaire cairote Mayo. 3 pourrait 
y rencontrer le roi Fahd d’Arabie 
Saoudite, qui se trouvait réce mme nt 
à Paris ( le Monde do 7 février). 

Le chef de l’Etat égyptien quit- 
tera vendredi Rabat pour Paris, où il 
doit, A son tour, s’entretenir avec le 
président Mitterrand avant de se 
rendre le lendemain aux Etats-Unis 
pour une visite de quatre jours, au 
cours de laque lie il sera notamment 
reçu par le chef de l’exécutif améri- 
cain. Le président Moubarak a, en 
effet, décidé de se rendre à 
Washington et & Paris pour y réaffir- 
mer ta rôle du Caire dans ta recher- 
che de ta paix au Procbe-Orient- 

Le rais veut inciter les Etats-Unis 
à battre le fer pendant qu’il est 
chaud et A relancer Je plan Reagan 
de paix au Proche-Orient, présenté 
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en septembre 1982, mais demeuré 
en panne faute de soutien des princi- 
paux intéressés, les Arabes et les 
Israéliens. M. Moubarak, dont c'est 
la troisième visite aux Etats-Unis en 
un an (les précédentes datent de 
janvier et septembre 1983), dispose 
cette fois d’atouts majeurs qu’il veut 
jouer avant que M. Reagan ne soit 
totalement absorbé par ta campagne 
présidentielle. 

Premier atout, le rapprochement 
de l'Egypte et de l'Organisation de 
libération de ta Palestine (OLP) de 
M. Yasser Arafat, qui, coupé de ces 
bases militaires au Liban, n’a plus 
d’autre choix que là voie diplomati- 
que. Il s'agit donc pour le raïs de fa- 
voriser la tendance modérée du diri- 
geant palestinien et de faciliter son 
rapprochement avec le roi Hussein 
de Jordanie, afin de former une dé- 
légation commune destinée à enta- 
mer des négociations avec IsraeL 

Pour ce faire. M. Moubarak - 
qui consultera au préalable M. Mit- 


terrand sur ta question - proposera 
aux Américains un • mariage » du 
plan Reagan et du projet de résolu- 
tion franco-égyptien déposé en juil- 
let 1 982 devant le Conseil de Sécu- 
rité des Nations unies. U s'agirait en 
l'occurrence de rajouter les termes 
« OLP -et • autodétermination » à 
ceux d' - entité palestinienne - que 
mentionne le plan américain tout en 
conservant inchangées la clause sur 
la « reconnaissance mutuelle » 
(d'Israël et des Palestiniens) et - le 
droit de tous les pays fdu Proche- 
Orient] à vivre dans des frontières 
sûres ». 

Le second atout du raïs est son 
rapprochement avec les pays arabes 
modernes, illustré par sa récente vi- 
site officielle au Maroc, premier 
Etat ayant rompu les relations diplo- 
matiques avec Le Caire à ta suite de 
ta signature du traité de paix avec 
Israël, en mare 1979, â recevoir le 
chef de l’Etat égyptien (1). Cette 
rencontre Hassan J I -Mou barak A 
Rabat - surtout si le roi Fahd 


d’Arabie, actuellement en visite pri- 
vée en Espagne, y participait — de- 
vrait contribuer â restaurer ]' Egypte 
dans un rôle qui lui permettrait 
d’amener les Arabes modérés à ac- 
cepter un plan de règlement 
américano-franco-égyptien très pro- 
che de celui du sommet de Fès (dit 
• plan Fabd »). 

D’autre part, la rencontre de 
M. Moubarak et du monarque chéri- 
fien, qui est président en exercice de 
la Conférence islamique, devrait hâ- 
ter la réintégration de l'Egypte au 
sein de l’organisation, où ce pays, 
siège d'El-Azhar - l'université mil- 
lénaire vénérée par les musulmans 
sunnites. - pourrait contrecarrer 
l'islamisme * révolutionnaire » et 
chiite de l’imam Khomeiny. 

ALEXANDRE BUCCIANTL 


(1) A l’exception d’une visite de 
condoléances de M. Moubarak en Ara- 
bie à U suite du décès du roi KJiaJed en 
juin 1982. 



















Page 6 - LE MONDE - Mercredi 8 février 1984 ••• 


DIPLOMATIE 


LE VOYAGE DE M. MITTERRAND AUX PAYS-BAS 


LA TOURNÉ DE M. VOGEL EN AMÉRIQUE ET EN FRANCE 


« L'espoir européen est retombé, l'élan a 

Que d'occasions manquées ! » 


§ brisé Les sociaux-démocrates prônent une diminution 

des arsenaux nucléaire» at fa renforce me nt 


La visite officielle de M. François Mitter- 
rand aux Pays-Bas. commencée hindi matin 
6 février, devait s'achever ce mardi soir par mie 
grande réception au Rijksmuseum. après une 
représentation de Carmen mise en scène par 
Peter Brooks. au Théâtre Carré d'Amsterdam. 
Dans la matinée, le président de la République 
a pris son petit déjeuner au palais royal avec 


M. Joop Des VyU chef de file de l'opposition 
socialiste, puis a visité le marché aux fleurs 
dTAalfmeer, en compagnie de la reine Beatrix 
et du prince Clans : il a eu aussi un second en- 
tretien arec M. Rnud Lubbers, premier minis- 
tre. Dans Taprès-midi, 9 devait prononcer de- 
vant les parlementaires réunis au Kanenhof de 
La Haye un important discours consacré aux 


questions européennes, avant de tenir me 
conférence de presse conjointe avec M. Lob- 
bers. M. Mitterrand est attendu à Paris dans 
la matinée de mercredi pour présider le conseil 
des ministres, avant de faire un bref déplace- 
ment à Luxembourg pour y rencontrer 
M. Pierre Wermer, premier ministre du 
Grand- Duché 


Correspondance 


Amsterdam. - La première jour- 
nés du voyage officiel de M. Mitter- 
rand aux Pays-Bas a été placée sous 
le signe des intempéries. Lundi ma- 
tin. c'est sous un vent d'une extrême 
violence qu'il a été accueilli à la 
base de la marine néerlandaise 
d'Amsterdam, où le cortège officiel 
en grande tenue fut accablé, dès sa 
descente d’hélicoptère, par les gifles 
furieuses d'un véritable ouragan. 

La splendeur chamarrée des uni- 
formes de parade ne parvenait pas à 
faire oublier le gris du ciel, lequel 
devait parachever sa victoire au mo- 
ment du dépôt d'une gerbe devant le 
monument aux morts sur le Dam. au 
cœur de la ville, en face du palais 
royal : des trombes d'eau avaient à 
peu près chassé les curieux et sym- 
pathisants. maïs non point décou- 
ragé le petit groupe de contesta- 
taires qui devait poursuivre 
M. Mitterrand tout au long de sa vi- 
site. scandant inlassablement des 
slogans hostiles aux expérimenta- 
tions nucléaires françaises dans le 
Pacifique et suggérant d’effectuer 
celles-ci à Paris même. 

Ce genre de voyage comporte iné- 
vitablement quelques points de pas- 
sage obligés : b visite culturelle - 
ce fut fut à la maison Descartes. 
l’Institut français d'Amsterdam - et 
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l'échange de banalités municipales, 
épreuve dont le maire de b ville. 
M. Van Thijn. qui connaît bien b 
France où il a vécu plusieurs années, 
se tira avec un brio remarqué. U an- 
nonça que sa commune avait offert 
un cbeval sauvage au président de b 
République. 

Sans oublier b réception de la 
communauté française, au musée 
Van-Gogh prété pour la circons- 
tance. et qui donna à M. Mitterrand, 
dans le registre bon enfant qu’il af- 
fectionne pour ce genre de contacts, 
l’occasion d'assurer ses • chers com- 
patriotes » vivant aux Pays-Bas de 
son attentive sympathie. Et de préci- 
ser : - On note actuellement ici un 
certain fléchissement dans la 
connaissance du français. Eh bien ! 
on va s'y mettre. On va tâcher de re- 
dresser cette situation. » 

Venue l'heure de b politique pro- 
prement dite. M. Mitterrand a eu. 
avec le premier ministre néerlan- 
dais, un entretien que l'on a pré- 
senté, de part et d'autre, comme 
particulièrement cordial, et essen- 
tiellement consacré aux questions 
européennes. M. Mitterrand a no- 
tamment rappelé à son hôte les trois 


préoccupations actuelles de la 
France : mieux maîtriser les dé- 
penses budgétaires, trouver des 
moyens financiers pour les politi- 
ques nouvelles et préserver un véri- 
table marché commun. Mais il 
s’agissait davantage de débroussail- 
ler le terrain que d’aller au fond des 
choses: b conversation devait se 
poursuivre ce mardi matin et même, 
en cas de besoin, une nouvelle fois — 
peut-être à Paris — avant le conseil 
européen de Bruxelles eu mars. 


Figures imposées 


W 


ON NE CHOISIT PAS SEUL’ 
UN PIANO. 


Chez Hanun, 24 grandes marques, plus de 200 
modèles. Un seul vous convient 

Piano cf étude au de concert? Droit ou à queue? 
Achat ou location? 

Nos vendeurs-œnseis vous guideront 


i #hamm | 

I— — ■ La passion de la musique. 

135-139 rue de Rennes, 75006 Paris -TéL 544.3866. Parking à proximité 


On a aussi parlé, bien sûr, des re- 
lations bilatérales, notamment pour 
se féliciter que le Parlement français 
ait enfin ratifié b convention inter- 
nationale de 1976 sur b dépollution 
du Rhin. Quant au traditionnel 
- tour d'horizon de la situation in- 
ternationale ». il a permis d'échan- 
ger. mais au pas de charge, quelques 
impressions sur le Proche-Orient et 
sur l'état actuel des relations Est- 
Ouest. 

L'échange de toasts 1 la fin dn 
grand dîner officiel offert par les 
souverains néerlandais è leur hôte 
français tenait plus de b figure im- 
posée que du morceau de bravoure. 
La reine Beatrix a notamment dé- 
claré : « A l’heure actuelle, c'est 
l'Europe qui unit le plus étroite- 
ment la France et les Pays-Bas {...). 
L'impasse où elle se trouve au- 
jourd'hui contraste amèrement avec 
cet esprit et cet enthousiasme qui 
avait animé tant de personnes lors 
de la conférence de La Haye m 
1948. Au sein des Communautés . 
l'intérêt propre de chaque Etat ris- 
que de nous faire perdre de vue l’in- 
térêt commun (...). Le flambeau de . 
l’Europe vient d’être transmis à la 
France, à vous, monsieur le prési- 


dent. qui assumez actuellement la 
présidence des Communautés. 
Puisse la confiance que nous vous 
portons vous réconforter dans la re- 
cherche de solutions nouvelles aux 
problèmes les plus urgents. » 

M. Mitterrand, en répondant à la 
souveraine néerlandaise. a dit : 
« Le moment m'a semblé venu de 
resserrer nos liens, de redonner un 
essor nouveau à nos relations bila- 
térales (~.j. La France, comme les 
Pays-Bas. est l'un des pays du 
monde qui n’ont pas diminué leur 
aide et leur concours aux institu- 
tions internationales L'espoir 
européen est retombé, l'élan a été 
brisé. Que d’occasions manquées / * 
Le chef de l’Etat a ensuite évoqué 
« le partage de Yalta » et il a 
ajouté : - Nos deux peuples se 
connaissent mal Tout, dans l'his- 
toire. nous a pourtant rapprochés 
quand c’était grave, quand la cause 
était belle, quand il s’agissait 
d’identité, de liberté. » Et il a vu, 
dans le rôle joué par les Pays-Bas, 
« la preuve qu'il n’est pas nécessaire 
d'avoir tous les attributs de la puis- 
sance pour dominer son temps ». 

Bref, on était de part et d’autre 
dans un registre connu, pour ne pas 
dire obligé. L’originalité de l'inter- 
vention dé M. Mitterrand tenait plu- 
tôt à ce qu'elle était ponctuée de re- 
niflements formidablement 
répercutés par b sonorisation et qui 
prouvaient que l'organisme prési- 
dentiel n'avait pas été complètement 
insensible au vent gbdal et è la 
pluie battante auxquels 0 était ex- 
posé depuis le matin. N'Importe! 
Les relations franco-néerlandaises 
semblent plutôt réchauffées par 
cette visite. Sous bénéfice d’inven- 
taire européen, il est vrai — mai» ce 
devrait justement être l’objet de 
cette journée de mardi 


Bonn. — Une coopération euro- 
péenne en matière de défense doit- 
elle passer par une association ac- 
crue de b RFA aux responsabilités 
nucléaires? L'idée, suggérée l'au- 
tomne dentier à Bonn par M. Jac- 
ques Chirac, a été accuefllic par les 
Allemands eux-mêmes avec ta plus 
extrême circonspection. 

Pour le SPD, comme viendra le 
faire savoir b vendredi 10 février à 
Paris M. Hans-Jochen Vogel. chef 
du groupe parlementaire social- 
démocrate au Bundestag, il ne sau- 
rait en être question. La coopération 
entre les deux pays doit en revanche 
être renforcée, estime-t-il, pour être 
mise au service d'une nouvelle stra- 
tégie occidentale fondée sur le ren- 
forcement des forces convention- 
nelles eu Europe et l’élimination 
progressive des armes nucléaires sta- 
tionnées en Allemagne. Cette straté- 
gie ne doit cependant pas se passer, 
en dernier ressort, du bouclier nu- 
cléaire américain. 

Le SPD n'entend pas abandonner 
le combat lancé Tannée dernière par 
les pacifistes et se résigner à l'instal- 
lation des Pbrshmg-2 et des missiles 
de croisière américains. C'est b rai- 
son pour bquelle M. Hans-Jochen 
Vqgel a repos son bâton de pèlerin 
pour se rendre cette semaine 4 Ot- 
tawa, Washington et Paris. U devait 
être reçu, mardi, dans b capitale 
américaine, par le vice-président 


tactiques en Europe par les, armes 
conventionné Qcs tes plus modernes 
capables de remplir tes mêmes 'mis- 
sions et de limiter les fusées 4 
mqyenne ponée - que TOT AN a 
commence 4 installer en Europe - à 
des missiles de croisière basés en 
mer. fi préconise dans le même 
temps une coopér a tion accrue entre 
tes pays européens pour constituer 
une farce conventionnelle capable 
de dissuader toute tentative d’agres- 
sion adverse. 

Dans cette optique, tes sociaux- 
démocrates attachent une impor- 
tance toute particulière au dévelop- 
pement de la potitique de défense 
fraançaiseL Partant ou principe que 
T Allemagne « n'a aucun intérêt qui 
puisse justifier une participation au 
financement » des nouveaux missiles 
français Hadès, M. Horst Ehmke, 


principal responsable des questions 
de défense au sein du SPD, indi- 
quait dans un document publié en 
janvier quH fallait voir, - rapide- 
ment et sans préjugés. Jusqu'où et 
dans quelles conditions la France — 
qui dispose de cinquante nulle 
hommes en RFA et de trois nulle à 
Berlin - veut et est capable de par- 
ticiper avec des forces supplémen- 
taires à la défense de Pavant ». 

Sur ce point, les experts du SPD 
continuent 4 avoir des doutes. * Si 


George Bush et, Jeudi, par le secré- 
taire d’Etat, M. George Shultz. 

Dans deux documents rendus pu- 
blics récemment, te SPD souhaite 
un nouveau dispositif de l'OTAN 
qui ne fasse pas croire & l'URSS et 
ses alliés ft TEst que l'Occident nour- 
rit des intentions agressives & leur 
égard et qui relève cansidérable- 
meat 1e seuil d'un engagement nu- 
cléaire en cas de conflit. 

Four y parvenir, le SPD suggère 
de remplacer tes armes nucléaires 


les Français devaient s’engager sur 
la vole d un affaiblissemetit de leurs 


la vole d un affaiblissement de leurs 
forces classiques au profit d’une 
composante atomique très luxueuse 
pour une puissance moyenne -, les 
conditions de l’européanisation 
d’une défense conventionnelle qui 
apparaisse suffisamment sûre â T Al- 
lemagne « ne pourraient être réu- 
nies dans un avenir prévisible », es- 
time pour sa part le président de b 
commission défense du SPD, 
M. Andréas von Bülow. 


HENRI DE BRESSON. 


les manœuvres (ta pacte de Va isatie 
en Tchécoslovaquie se voilent 
« un signal aux milieux militaristes de l’Ocddcat » 


BERNARD BRJGOULEDC 


LES ÉCHANGES 
FRANCO-HOLLANDAIS 
COMMENCENT PLACE VENDÔME 
AVEC LA NMB BANK. 


Les médias tchécoslovaques et 
est-européens accordent une impor- 
tance inhabituelle aux manœuvres 
militaires du pacte de Varsovie qui 
ont commence en Bohême, 4 b fron- 
tière de l'Allemagne fédérale et de 
b RDA le lundi 6 Février. 

Ces exercices, qui doivent durer 
six jours et mettent en présence des 
unités terrestres et aériennes de 
l’URSS, de b Tchécoslovaquie et de 
b Hongrie, sont - un signal sans 
équivoque aux milieux militaristes 
de l’Occident », a dit Radio-Prague, 
tandis que b télévision tchécoslova- 
que, qui leur a déjà consacré trois 
émissions, y voyait - «m premier test 
d'importance sur notre faculté à 
nous adapter à la nouvelle situation 
créee par le déploiement des mis- 
siles américains en Europe occiden- 
tale». 

Les effectifs engagés n’ont pas été 
précisés, mais l’on rappelle dans tes 
milieux occidentaux qne la limit e 
maximale fixée par l’acte final 
d'Helsinki pour les manœuvres non 
notifiées aux Etats signataires est de 
vingt-cinq mille hommes. 

A Tokyo d'autre part, unjporte- 
parole du ministère des affaires 
étrangères a révélé te mardi 7 fé- 
vrier que l'URSS est en vote d’ache- 
ver b construction d'un nouveau site 


de mi ssile s SS-20 en Sibérie orien- 
tale, ce qui portera te total de üaxse- 
nal de ces engins dirigés vers T Asie 4 
144. En décembre damer, les Etats- 
Unis avaient annoncé que trois nou- 
veaux sites de SS-20, comportant 
chacun 9 lanceurs, étaient en 
construction- dans cette région, 
s’ajoutant aux 117 SS-20 recensés 


jusque-là. Du côté européen, te -pare 
semble rester de 243 lanceurs, 

comme il Tétait en 1983^— 

La négociation sur ces armements 
reste ég al eme n t bloquée, M. Zamia- 
tine. porte-parole du comité .central 
du PC soviétique, ayant déclaré 
lundi à Helsin ki : > Lee choses doi- 
vent être claires : le stationnement 
des nouveaux missiles américains 
en Europe rend la reprise des négo- 
ciations de Genève impossible. » En 
revanche, b conférence de Genève 
sur te désarmement — nouveau nom 
donné au comité du désarmement 
existant sous tes auspices de TONU 
depuis 1e d&ut des années 60 - ou- 
vre une nouvelle session ce mardi 
7 février eu présence des quarante 
pays membres (dont les cinq puis- 
sances nucléaires). On s’attend du 
côté tant soviétique qu’américain 
que 1e problème dés armes chïmi- 


armes chimi- 


ques y soit te sujet dominant. - 
(AFP.UPL) 
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Le procès de trois prêtres et de six 
laïcs accusés du meurtre d’un potiti- 
, cten local a été interrompu des son 
ouverture, te mardi 7 février, dans 
Hte de Nègres, en raison de l'af- 
fluence de paysans et de journalistes 
venus y assister. 

Les trofe prêtres, les pires Vteente 
Dangan (Philippin), Brian Gore 
(Australien) et Niall O’Brien (Ir- 
landais), avaient été inculpés en ™î 
dernier pour l’assassinat du maire 
du bourg de Kabankalan m de qua- 
tre de ses partisans, trouvés morts en 
1982. Ces derniers étaient eux- 
mêmes accusés d’avoir tué sept pay- 
sans en 1980. Les trois prêtres ont 
nié l’accusation. 

Les pères Gore et O’Brien vi- 
vaient depuis plus de dix ans rian« 
Tfte de Nègres, où ils avaient installé 
des communautés chrétiennes de 
base et tentaient d'organiser les cou- 
peurs de canne à sucre. Leur éri- 
qne, Mgr Antonio Fortich, a affirmé 
que le procès était jugé d'avance et 
1 accusation basée sur de faux témoi- 
gnages, afin de « harasser les prê- 
tres qui sont pour la Justice sociale. 
Ils seront condamnés, le président 
les amnistiera et fl apparaîtra 
comme un héros ». — ( Un .} 


■ M. Kim Youg-Nam. vice- premier 
ministre et ministre nord-coréen des' 
affaires étrangères, est arrivé le 
mardi 7 février à Pékin pour une vi- 
site officielle d’une semaine en 
Chine. D a aussitôt entamé des 
conversa ti ons avec son homologue 
chinois, M. Wu Xueqïaa. 

La visite de Ml Kim, qui vient de 
prendre ses fonctions de ministre des 
affaires étrangères 4 Pyongyang, in- 
tervient moins d’un mois après que 
le gouvernement nord-coréen eut 
rendu- publique une proposition de 
conversation a mus - les Etats-Unis 
et les deux Corées — sur b recher- 
che d’un règleme nt dans b pénin- 
sule coréenne. Cette proposition 
avait été préalablement transmise 
aux Etats-Unis par l'intermédiaire 
de Pékin. 

Les affaires coréennes seront éga- 
lement abordées tors de b visite que 
le premier ministre australien, 
M. Hawfce, entame lui mardi à 
Pékin. M. Hawke vient en effet de 
Corée du Sud, et il a indiqué qu’il 
ferait connaître aux autorités 


chi noi ses le point de vue du gouver- 
nement de SSouL 


nementdeSSotiL 

Rappelons que M. Reagan a dé- 
claré, pour sa part, qu’il souhaiterait 
que la Chine participe 4. d’éven- 
tueOes conversations sur b Corée. 
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LA LETTRE DE M. CHIRAC AU CHEF DE L'ETAT 


LE DÉBAT SUR LA PRESSE 


Un président 
socialiste 

Que M. Jacques Chirac 
demande âtr président, de la 
République d’intervenir auprès 
du . président de r Assemblée 
nationale ne âgnif» évidemment 
pas que l’ancien premier 'mtrastre 
ignora lé. principe de la sépara- 
tion ries, pouvoirs, comme tei- 
gnant de le croire MM. Jospin 
(PS) et Ducdoné (PC). On peut 
même penser qu'3 le oomalt 
assez pour, précisément, deman- 
der qu'il soit défibérémént violé. 
Dans la lattis qu'3 a adressée à 
M. Mitterrand pour I» prier 
d'obtenir de M. Mermaz que la 
majorité pèriëfnflntàse revienne 
sur )«s sanctions qu’elle a irrfB- 
géea à trots députés dé l'opposit- 
don. M. Chirac s oufigne un dou- 
ble problème, politique et 
constitutioftnQL 


Le président du RPR, qui se 
dit « attaché à la dignité du débat 
parlementaire», ne. reconnaît à 
aucun moment que ses propres 
amis ont pu commettre des 
excSs'de 'tangage' répréhénsfeies. 
A r inverse de M. Maurice Couve 
de MurvUe. qui justifie la riposte 
dés députés ~de* l'opposition, U 
rejette la - totale . responsabilité 
des sanctions sir eaux qui les 
ontprisas, et non ' sur ceux qui 
ont commis ta fauta. Et 3 instruit 
une fois de plus 'fe procès du 
comportement de le majorité. Il 
est. vnâ, affirme-t-il, que, puisque 
le gouvernement, agit, *r opposi- 
tion doit toujours réagira. Salon 
U, toutes les attaques dirigées 
contre T opposition, y compris 
r affaire des savions renifleurs», 
sont inspirées ou couvertes per 
M. Mitterrand. 

Sur la. pian con st it u tionnel, 
M. Chirac distingue trois qua-, 
fîtes, qu'3 attribue au chef de 
rEteL A celles, habituefles. de. 
t gardien des institutions » et 
d*r autorité suprême du gouver- 
nement ». jf en ajputa 'une troi- 
siàme, celte de « responsable du 
Parti socialiste et- de Je majorité 
pa ri arnshta bè ». Ce' n'est pas la 
première fois que M. Chirac 
accuse racfuèlche# -de l'Etat de 
-se* Comporter en partisan, qu' 3 le 
traite comme le repré se nt an t de 
V saule majorité et comme 'le 
responsable réel du parti domi- 
nant. De la irifiriis façon, 3 avait 
réduit M. Giscard iTEstaing à 
l'audience de l'UDF, an-, avril 
1979, c*sst-&r<Sre pendant la 
campagne pour les élections 
euro péennes. 

Bien qu'il se dtee lui-même 
attaché è te règle de réqoili bre 
des pouvoirs; il reproche à 
M. Mitterrand de ravoir rompue. 
Mais an désacralisant te prési- 
dent de la République, en lis 
déniant la qualité d'arbitre impar- 
tial. M. Chirac rejoint M. Giscard 
d'Estafcig. qui. è te télévision, 
avait affirmé que le chef de l'Etat 
s n'est plus quaübé pour repré- 
senter l'unité des Français ». 

B est vrai que le titulaire rte la 
charge suprême, investi -par une 
majorité électorale après une lon- 
gue campagne, n’a jamais, du 
jour au lendemain, a b a ndonné sa 
nature de candidat l'ayant 
emporté sur un adversaire. Elu 
d’un des deux camps, 3 s'efforce 
durant son mandat de convaincra 
qu’il incarna l’intérêt général, 
c'est-à-dire de persuader ses 
adversaires qu'ils ont eu tort de 
ne pas le soutenir et qu'ils 
devraient bien se radier à hv. De 
ce point dé vue, ta campagne 
électorale président>a8e est per- 
manente. 


Depuis le général de GauKe, 
mettant son mandat en jeu dans 
les scrutins qui ne le visaient pus 
cfirectement. jusqu'à M. Giscard 
d’Estatag. préconisant ta «bon 
choix > pour tes légistatives de 
1978, tes présidants français ont 
toujours été « engagés ». M. Mit- 
terrand hJt-même.a revendiqué sa 
qualité de esodaSata» et lur- 
mème accusait naguère de 
Gaulle de se conduire en c chef 
départi». 

L'adresse de M. Chirac au pré- 
sident intervient au moment où 
('opposition redouble d'esprit 
'offensif et' choisit pour cible 

M. Mitterrand. Ma» an considé- 
rant le président de la R ép ubliqu e . 
comme un chef de majorité halé- 
fité à intervenir sur 16 Parlement, 
3 esquisse. aussi une formule de 
régime présidentiel dont, pore* 
- tefitrBw «fit peu partisan. 

■ Én réafité, M. Chirac a Bfnaî 
rejeté par avance sur te président 

de la République te responsabilité 
d'un éventuel dérapage de® insti- 
tutions. ; 

ANDRÉ PASSËRONL 

[Le tocteJatêcnkJ delà lettre de 
M. Qrirac» p rtriépf de b Rêpn- 
Ufeae s . été oublié dans sas dsr- 
■Brts éditions datées da 7 février.] 


"«Te™ 8 " 6 L'Assemblée nationale adopte les dispositions 

points» 


ML Lionel Jospin, premier secré- 
taire du PS. a commenté, lundi 
6 février à Trèbes (Aude), là publi- 
cation par M. Jacques Chirac d'une 
« lettre ouverte » adressée à 
M. François Mitterrand. M. Jospin a 
dénoncé le « caractère tout à fait 
manœuvrier et politicien » de cette 
lettre. M. Jospin a estimé que les 
propos des trois députés de l'opposi- 
tion avaient été tenus avec - prémé- 
ditation ». « U s’agit, a-t-il dit, d’une 
opération politique, comme le mon- 
‘tre le numéro spécial dé Minute 
attaquant le passé de résistant de 
M. Mitterrand. Par sa lettre , 
M. Chirac vient apporter sa caution 
à cette opération », a-t-il ajouté. 

Le premier secrétaire du PS a 
encore déclaré que M. Chirac - veut 
ramener le chef de l’Etat à un res- 
ponsable de parti». » S’il fait cette 
assimilation, a-t-il ajouté, c’est qu’il 
veut mettre en cause, dans l’esprit 
des gens, la fonction même du prési- 
dent de la République, élu par une 
majorité dépassant largement 
l’audience du Parti socialiste. » 
» Jusqu’à nouvel ordre, le responsa- 
ble du PS. c’est moi ». a-t-il dit. 


M. Maurice Couve de Murvillc, 
ancien premier ministre, député 
RPR de Paris, a commenté, diman- 
che S février, au micro de RMC. la 
mise en cause, à l'Assemblée natio- 
nale, du passé de résistant de 
M. François Mitterrand. 

M. Couve de Murville a estimé 
Que la dégradation du ton du débat â 
1 Assemblée nationale est - déplora- 
ble ». Pour l'ancien premier minis- 
tre. * la raison profonde en est que 
(_.) [les] nouveaux dirigeants n ’ont 
jamais su adopter te ton d’un gou- 
vernement ». Pour M. Couve de 
Murville, la mise en cause du passé 
de M. Mitterrand n’est pas • conve- 
nable ». ma is, a-t-il ajouté, » est-ce 
que dans le passé (...) on s’est dis- 
pensé de parler du passé du général 
de Gaulle, et en particulier la gau- 
che, lorsqu’il s'agissait de dire qu'il 
était à la tête d’un gouvernement de 
dictature, pour ne pas dire (...) fas- 
ciste ? (_.) Ce sont des choses qui 
se font, et notamment à l’As sem- 
blée, dans une ambiance survoltée 
où on échange des injures. (...) 
Moi. [les mauvais points], je les 
donne à tout le monde. » 

A propos des trois députés de 
l’opposition sanctionnés, M. Couve 


sur la limitation des concentrations 


Faire tout, quitte à ce que ce soit n'importe quoi, 
pour combattre 1e projet de loi sur ht presse : l'oppo- 
sition, sur ce point, n’a jamais caché ses intentions et 
□se, es ce sens, sans retenue, de tout l'arsenal procé- 
durier. Parfois la majorité • donne » à ses adver- 
saires de nouvelles mutations. Ainsi à deux reprises 
dm os b journée du lundi 6 février, ses représentants 
étaient-ils minoritaires dans l'hémicycle. La pre- 
mière fois, à Fo u vert ig e de la première séance 
(Je Monde da 7 février), b majorité a dû recourir au 
scrutin public pour faire repousser un amendement 
de Topposttioa 

La seconde fois, dans l'après-midi, die s'est réso- 
(oe à demander une suspension de séance pour gon- 
fler son effectif alors au nombre de six (le président 
de séance, M. Michel Socbod, avait aupar a vant pris 
part au vote avec ses collègues pour repousser des 
amendements de l'opposition) face aux sept députés 
de l'opposition présents en séance. Cette arithméti- 


que, pour réductrice qu’elle soit, révéla la lassitude 
des parlementaires dans un débat plus riche en 
redites qu'en arguments nouveaux. Même si l'opposi- 
tion est b principale responsable de cet état de fait, 
elle ne pouvait qu'ironiser devant les bancs désertés 
des socialistes et des communistes sur le peu 
d'empressement mis à défendre un texte qui c'en fait 
pas moins l'objet de cette session extraordinaire. 

En séance de nuit, un nouveau prétexte était donné 
à ('opposition pour ralentir les travaux, cette fois par 
le gouvernement, qui venait de déposer deux sous- 
amendements à un amendement conjoint de la com- 
mission des affaires culturelles et de celle des lois, 
proposant une nouvelle rédaction de l’article 14. 
Avec une courtoisie empreinte de fermeté, le prési- 
dent de séance, M. Sucbod, ré u ss i ssait toutefois à 
faire voter les amendements de suppression de l'arti- 
cle, proposés par l'opposition, avant que la séance ne 
soit levée à 1 h 40. 


Auparavant, l’Assemblée en avait 
terminé avec les articles 11, 12 
et 13. Comm encé samedi, l’examen 
de l'article 1 1 , qui porte limitation 
de la concentration de la presse quo- 
tidienne régionale, départementale 
ou locale, s'est soldé par l’adoption 
de la rédaction proposée par ta com- 
mission des affaires culturelles et 
celle des lois, sous-amendée par le 
gouvernement. Ainsi, une personne 

— - — peut posséder ou contrôler plus d'un 

M ~ (mai «a n quotidien de cette catégorie, si le 

■ Gnarzat (rw| Z Ma Dali© . total de sa diffusion n'excède pas 

, . , / / , _ ... - _ 15 % de la diffusion de tous les quo- 

c est le « degre zéro du débat politique )) tidiens de même nature, appréciée 

. sur une même période, constituée 

M. Michel Charzat, membre du convient de distinguer la » modemi- 
Kcrétariat national du PS chargé du sation permanente de l’appareil 

lecteur public et des entreprises productif français ». entreprise par 

nationales a commenté, lundi “ gauche, des reconversions indus- 


i de Murville a affirmé : - Je ne dirai 
pas qu’ils ont la responsabilité 
j d'origine des choses. Ils se sont 
laissé entraîner. Et ce n'est pas tou- 
jours facile de résister. » 


M. Michel Charzat, mem bre du 
secrétariat ration» 1 du PS chargé du 
secteur public et des entreprises 
nationales a commenté, lundi 
6 février, les déclarations de 
M. Raymond Barre à l’émission 
« Le Grand jury B1 RTL-/* 
Monde» du 5 février. L'ancien pre- 
mier ministre, a fait remarquer 
M. Charzat, • s'est abstenu de toute 
proposition et a pratiqué constam- 
ment l’art de l’esquive. Il a atteint 
le, degpé zéro du débat politique ». 
Pour M. Charzat, M. Barre, qui 
•semble être devenu un personnage 
en quête, d’électeurs», voudrait 
<c s’ériger en point., fixe autour 
. duquel devrait s’ordonner un micro- 
epsmeoppositioanet». Il a noté 
« l'irritation à peine dissimulée » de 
M. Bmre à l’égard de M. Chirac et 
le » silence méprisant » de l'ancien 

K entier- ministre vis-à-vis de 
. Valéry Giscard d'Estaing. 

An sujet des élections euro- 
péennes, M. Charzat, faisant allu- 
sion aux Six jours cyclistes de Paris, 
a affirmé: »M. Chirac s'est mis 
sciemment dans la roue de Simone 
VaL M. Barre fait du surplace. 
Valéry Giscard d’Estaing tente par 
tous les moyens de recoller au pelo- 
ton ; il m semble pas encore avoir 
trmtvéle bon braquet ». 

M_ Charzat a encore affirmé que 
l'ancien premier ministre est • mal 
placé pour donner des leçons à la 
gauche » en matière de politique 
industrielle, dans la mesure, a 
affirmé M- Charzat, où * il a fait 
l’impasse sur certaines reconver- 
sions » et * n’a pas donné l'exemple 
d’une politique courageuse et volon- 
tariste ». 

Quant anx reco nversi o ns indus- 
trielles, M. Charzat a indiqué qu’il 


• Les priorités du Mouvement 
de la jeunesse socialiste pour 1984. 
— M- Alain Barrait, membre adjoint 
du secrétariat national du PS chargé 
de la jeunesse, a présenté, lundi 
6 février, les thèmes prioritaires do 
Mouvement de la jeunesse socialiste 
(MJS) pour 19S4. Ces thèmes sont : 
lutte contre le racisme, formation 
professionnelle et emploi des jeunes, 
laïcité, réforme des lycées et col- 
lèges, mise en œuvre de la réforme 
de l’enseignement supérieur, culture 
des jeunes, solidarité internationale 
et loue pour la paix et la sécurité. 

La deuxième conférence natio- 
nale «jeunesse» du PS sera organi- 
sée & Paris, les 3 et 4 mars, sur le 
thème • Liberté, libertés ». en pré- 
sence de MM. Lionel Jospin, pre- 
mier secrétaire du PS, et Robert 
Badinter, ministre de la Justice. 


par la moyenne des douze derniers 
mois connus précédant la publica- 
producif français ». entreprise par lion de la loi. L'opposition, qui avait 
la gauche, des reconversions indus- défendu de multiples amendements 
trieUes qui doivent être • une inxtr- tendant à fixer les chiffres les plus 
vention massive coordonnée de élevés possible pour le calcul de la 


l'ensemble des acteurs sociaux • 
limitée dans l'espece et le temps et 
qui ne touche que trois secteurs 
voués à un « déclin durable » : les 
charbonnages, la sidérurgie et les 
chantiers navals. M. Charzat a situé 
à vingt mille on vingt-cinq mille le 
nombre d’emplois concernés. 

A propos de ces secteurs, 
M. Charzat a indiqué qu'il ne faut 
pas » maintenir artificiellement une 
situation qui pèserait sur l’écono- 
mie et les jinances- publiques ». La 
reconversion industrielle de ces sec- 
teurs, dont » l’essentiel» devrait 
être accompli, selon M. Charzat, 
d’ici à 1985 oc & 1986, leur permet- 
trait, à cette échéance, de • retrou- 
ver des conditions raisonnables de 
compétitivité ». 


diffusion, a accepté que soit prise en 
compte la diffusion à l’étranger. 

Pour ['opposition, l’article 12, qui 
traite du cumul de quotidiens natio- 
naux et régionaux, a été « taillé sur 
mesure pour démanteler • le groupe 
Hersant, selon l’affirmation de 
M. Alain Madelin (UDF, Ile- 
et-Vilaine) qui. comme M. Jacques 
Toubon (RPR. Paris) , observe que 
les modifications envisagées par les 
députés de la majorité ont bien pour 
effet de faire échapper la presse 
communiste du champ d’application 
de la loi. 

Initialement limitée à un quoti- 
dien national et à un quotidien régio- 


nal. l’interdiction de cumul est 
assouplie par la version de cette dis- 
position proposée par les deux com- 
missions. Ainsi, une même personne 
peut posséder ou contrôler plusieurs 
quotidiens régionaux, locaux ou 
départementaux, et, dans la limite 
de trois, plusieurs quotidiens natio- 
naux dès lors que le total de leur dif- 
fusion n'excède pas 10 % sur chacun 
des deux marchés considérés. 

Quant aux demandes de l’opposi- 
tion visant à exclure du champ de 
cette interdiction les publications 
des syndicats et des partis politi- 
ques. elles furent repoussées respec- 
tivement par 327 voix (PC, PS) 
contre 161 (RPR.UDF) et par 
324 voix contre 161, en scrutin 
public demandé par l'UDF. 

L’obligation faite â chaque quoti- 
dien de comporter sa propre équipe 
rédactionnelle (prévue à Part. 13) 
répond à Patiente des journalistes, 
assure M. Claude Estier (PS, 
Paris), directeur de l’hebdomadaire 
du PS l’Unité. L'opposition, par la 
voix de M. Jean-Marie Caro (UDF. 
Bas-Rhin), y relève des aspects anti- 
constitutionnels dans la mesure où 
des non-journalistes ne pourraient 
créer un quotidien. Cette objection 
est combattue par M. Queyranne. 
qui indique que la commission dont 
il est le rapporteur a prévu un délai 
d'un an pour que le titre en question 
se mette en conformité avec la loi. Il 
justifie d'autre part les précisions 
contenues dans une nouvelle rédac- 
tion de l'article, à savoir la référence 
à la notion de journaliste profession- 
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net telle que définie par le code du 
travail, et la nécessité d'indiquer que 
l’équipe rédactionnelle doit être suf- 
fisante pour garantir l'autonomie de 
conception de la publication. 

Bien que l'estimant - flou -, et 
- démagogique -. UDF et RPR 
s’abstiennent dans le vote final de 
l'article adopté par 329 voix 
contre 0. 

Les modalités du contrôle exercé 
par la commission pour la transpa- 
rence et le pluralisme sur l’acquisi- 
tion de la propriété ou du contrôle 
d'une entreprise de presse (définies 
â l'article 14) avaient suscité des 
critiques sérieuses, notamment de la 
part de M. Jean-Pierre Michel (PS. 
Saône-et-Loire), qui avait fait valoir 
les risques d'ioconstitutionnalité. En 
déposant deux sous-amendements à 
la version élaborée par les deux com- 
missions saisies, le gouvernement est 
entré dans b logique de ces criti- 
ques. Ainsi, il étend l’obligation de 
déclaration à la commission, non 
seulement à l'acheteur, mais aussi 
au vendeur, et ce, avant que l'opéra- 
tion ne soit réalisée. A charge pour 
la commission d’avertir, dans un 
délai de trois mois, les personnes 
concernées de la non-conformité aux 
règles limitant le cumul. Si les 
observations de b commission ne 
sont pas entendues, sont alors appli- 
quées les dispositions prévues aux 
articles 18 et 19. pouvant aller 
jusqu'à b suspension des aides à b 
presse. 

ANNE CHAUSSEBOURG. 
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POLITIQUE 


LES RESTRUCTURATIONS INDUSTRIELLES 


Le plan gouvernemental présenté aux syndicats 


Le document gouvernemental 
communiqué le 6 février aux syndi- 
cats comporte trois parties, dont la 
première - te volet industriel — jus- 
tifie les mutations. 


Le volet industriel 


/ ) La priorité doit être accordée à 
la modernisation de l'appareil indus- 
triel. L'objectif du gouvernement est 
donc qu'une approche concertée et 
négociée des conversions permette 
une gestion collective mieux maîtri- 
sée des mutations- 


a 55 ans en contrepartie du recrute- 
ment de demandeurs d'emplois ou 
de salariés licenciés. Pour la sidérur- 
gie. il est proposé de limiter l'appli- 
cation des mesures d'âges déroga- 
toires aux seuls sidérurgistes 
travaillant dans des sites en forte 
restructuration. Pour les fermetures 
complètes de puits des charbon- 
nages. les mécanismes spécifiques 
des retraites des mineurs pourraient 
être utilisés. 


Les adaptations indispensables ne 
seront créatrices d'emplois que si 
l'effort de formation est poursuivi. 


rj Les pouvoirs publics exami- 
nent ensuite les principales données 
stratégiques de ces mutations. 

Dans la sidérurgie, ü faut investir 
dans les unités compétitives tout en 
veillant à ne pas créer de nouvelles 
surcapacités. Il faut, pour les pro- 
duits longs, envisager le passage à la 
filière électrique eu pour les aciers 
spéciaux concentrer les produuits 
de construction sur les usines les 
mieux adaptées. 

Pour le charbon, la concentration 
de l'exploitation sur les meilleurs 
gisements et le redressement de la 
productivité devront être poursuivis. 
La conversion des travailleurs 
pourra être menée avec l'appui 
d’EDF. 

Dans la construction navale, 
réduction des capacités et moderni- 
sation seront menées de pair. 
L'embauche sera suspendue, les 
départs en préretraite à cinquante- 
cinq ans multipliés et une activité 
minimale sera maintenue sur chacun 
des cinq cites. 

L'automobile bénéficiera d'un 
soutien à l'investissement pour la 
sortie de nouveaux modèles et des 
gains de productivité. Enfin, dans le 
téléphone, il est poposé de. poursui- 
vre l'effort engagé dans le dévelop- 
pement de produits nouveaux. 


2) L'aide à la réduction de la 
durée du travail dans le cadre des 
Controls de solidarité : afin de facili- 
ter l'utilisation de la réduction du 
temps de travail pour limiter les 
diminutions d'emplois, les condi- 
tions relatives au maintien des effec- 
tifs seront assouplies, dans les bran- 
ches concernées, pour les contrats 
liés au pian productique et dans cer- 
tains bassins d'emploi en grande dif- 
ficulté ; 


3) L'aide à la réinsertion dans 
les pays d'origine : les entreprises 
concernées pourraient définir et 
financer des dispositifs favorisant la 
réinsertion des salariés étrangers 
volontaires. Il sera proposé aux par- 
tenaires sociaux d'examiner le 
moyen pour les intéressés de capita- 
liser une partie des indemnités de 
chômage. L'action complémentaire 
des pouvoirs publics fera l'objet 
d'accords bilatéraux avec les pays 
concernés ; 


charbonnages. Dans ces secteurs, les 
salariés concernés par une réduction 
d'effectifs pourraient bénéficier 
d'une période de deux ans maximum 
au cours de laquelle ils pourraient : 
acquérir une formation pour s'adap- 
ter à un nouvel emploi; bénéficier 
d’offres d’emplois de reclassement 
hors de l'entreprise. 

Ce congé de conversion doit per- 
mettre une action efficace de reclas- 
sement. (...) 

Le salarié en congé de conversion 
percevrait une rémunération compa- 
rable à celle dont il aurait bénéficié 
s’il était demandeur d'emploi en for- 
mation. 

Pendant la période du congé, les 
salariés se verraient proposer des 
offres de reclassement et une forma- 
tion adaptée â ces offres. Une com- 
mission paritaire serait chargée du 
suivi des opérations et de l'apprécia- 
tion des offres d'emplois. La rupture 
du contrat de travail interviendrait 
chaque fois qu'il y aurait reclasse- 
ment, après le refus de deux offres 
d'emploi acceptables, et, dans des 
conditions à déterminer, à la fin do 
congé. 


Le volet économique 


4) Aides spécifiques au reclasse- 
ment : il est proposé que les entre- 
prises qui recruteront des salariés 
licenciés de la sidérurgie reçoivent 
une prime versée par les groupes 
sidérurgiques ; 


5) Allocation temporaire dégres- 
sive : dans certains bassins d'emploi 
et dans les branches en difficulté, 
l’allocation temporaire dégressive 
sera versée aux salariés qui accep- 
tent un emploi avec une rémunéra- 
tion inférieure à leur rémunération 
précédente. 


3 J Concertation et négociations 
sont pour ce faire mises en place. En 
cours dans la sidérurgie, elles abou- 
tiront à des décisions début mars. 
Dans les charbonnages, le premier 
ministre recevra l'intersyndicale le 
15 février et le conseil d’administra- 
tion des Charbonnages se réunira le 
1 7 février. Dans les chantiers navals, 
elles doivent aboutir avant fin 
février. Une concertation intervien- 
dra en février sur l'automobile au 
sein de la commission nationale de 
l'industrie. Il en sera de même pour 
le téléphone. 


• Le congé de conversion pour 
la sidérurgie, les chantiers 
navals et les charbonnages. 

Ce congé est proposé pour la sidé- 
rurgie. la construction navale et les 


Le volet social 


L'adaptation 

existâmes. 


de 


mesures 


1 ) Les mesures d'âges : de 
manière générale, Ü est proposé de 
maintenir le dispositif actuel des pré 
retraites FNE en subordonnant 
l'accord de l’Etat à un effort réalisé 
par l'entreprise pour favoriser les 
reclassements, la formation et le 
contenu du plan social. 

Dans certains bassins d'emplois 
en grande difficulté, il est proposé 
de permettre à l'ensemble des entre- 
prises de bénéficier des préretraites 


réactions 


Tous les dirigeants syndicaux 
reçus successivement par M. Pierre 
Mauroy tout au long de la journée 
du 6 février ont fait preuve de 
réserve face au projet de plan gou- 
vernemental de modernisation 
industrielle. A l'issue d'un entretien 
d’une heure trente avec le premier 
ministre, M. Henri Krasucki a 
estimé que c’est « à l'usage - qu'il 
verra si le mot - concertation • est 
celui qui convient. 

Pour le secrétaire géoéral de la 
CGT, les discussions avec le gouver- 
nement « n'auront d'efficacité que si 
elles aboutissent à des solutions 
dans l’intérêt des travailleurs et 
que, simultanément, se développe 
leur action dans la plus grande 
unité syndicale ». * La CGT. a-t-il 
ajouté, n'est pas d'accord pour pré- 
senter comme conséquence néces- 
saire de la modernisation des phé- 


SELON UN SONDAGE « LIBÉRATION d-SOFRES 


Une majorité de Français se montrent favorables 


Une majorité de Français se 
déclarent favorables à la modernisa- 
tion industrielle en France. Selon un 
sondage publié par Libération du 
6 février (effectué par la SOFRES 
du 23 au 28 janvier 1984 sur un 
échantillon national de mille per- 
sonnes représentatif de l’ensemble 
de la population française âgée de 
dix-buit ans et plus) 33 % des per- 
sonnes interrogées jugent la moder- 
nisation » souhaitable à condition 
d’accorder une aide importante aux 
personnes touchées par tes licencie- 
ments ». Cette opinion est partagée 
par 35 % des électeurs du Parti com- 
muniste, 40 % du Parti socialiste, 
34 % de l'UDF et 26 % du RPR. 
23 % des Français estiment la 
modernisation « urgente, même. s’il y 
a dans un premier temps beaucoup 
de licenciements ». Pour 24 % des 
français (26 % d’électeurs du PC., 
25 % du PS, 24 % de l’UDF et 21 % 
du RPR) elle est - inévitable à 
condition de se faire sans aucun 
licenciement ». 1 0 % ( 26 % des élec- 
teurs du PC) considèrent que - c'est 
un prétexte pour le patronat qui 
cherche à licencier -. 

Quant aux responsabilités dans la 
situation actuelle, 29 % des Français 
les attribuent au gouvernement 
Mitterrand-Mauroy et 28 % au gou- 
vernement Giscard d’Es ta ing- Barre, 
43 % étant sans opinion. Pour 43 % 
des personnes interrogées, le gouver- 


nement doit •poursuivre son effort 
de rigueur économique même s’il 
faut accepter des licenciements -, 
43 % (61 % des électeurs du PC et 
43 % des électeurs du PS) estimant 
que le gouvernement doit - préser- 
ver les emplois même s'il faut 
accepter des déficits financiers plus 
importants ». Si le gouvernement 
accepte des licenciements dans les 
secteurs industriels en déclin. 34 % 
des Français estiment qu’il aura 
échoué et «trahi» les travailleurs 
l’ayant porté au pouvoir (38 % des 
électeurs du Parti communiste, 19 % 
du Parti socialiste, 39 % des 
ouvriers), mais 56 % pensent qu’il 
« n’a pas le choix et accepte les 
licenciements pour éviter des crises 
plus graves ». Cette opinion est par- 
tagée par 54 % des électeurs du PC, 
77 % du PS, 46 % de l’UDF, 47 % 
du RPR; chez les ouvriers, SI % 
sont de cet avis. Parmi les solutions, 
les congés formation pour se prépa- 
rer à un autre métier recueillent 
39 % d'opinions favorables. 35 % des 
Français n’ont confiance en aucun 
des syndicats sur les problèmes de la 
modernisation industrielle. FO 
recueille la confiance de 16 % des 
personnes interrogées, la CGT de 
1 2 %. la CFDT et la CGC de 8 % et 
la CFTC 3 %. 67 % des Français 
sont favorables à une prime de 
retour aux immigrés. 


nomènes qui relèvent en fait du 
recul industriel, du recul des capa- 
cités de production et d'emploi ». 
avec des menaces pour • plusieurs 
centaines de milliers d’emplois ». 
Pour M. Krasucki, pour le moment, 
dans le dispositif gouvernemental. 
• te grand absent c'est bien la créa- 
tion d'emplois ». 

Interrogé en fin d’après-midi à 
l’émission «Face au public» de 
France-Inter. M- Krasucki a déclaré 
que » l'espoir que les travailleurs 
ont nourri à juste titre est menacé, 
cela ne signifie pas qu’il et perdu, il 
y a un chemin, mais cela suppose 
effectivement de s’en occuper «. 
Affirmant que l'entretien avec 
M. Mauroy - n’a rien résolu ». il a 
ajouté : » Le gouvernement s’oriente 
vers certains choix. Il doit y avoir 
des discussions. Rien n'est irréversi- 
ble et il existe des possibilités de 
modifier certaines dispositions. (...) 
Devant des décisions que nous 
jugeons dangereuses pour les tra- 
vailleurs. qui risquera d’augmenter 
considérablement le chômage et 
d'aggraver la situation de certaines 
régions de notre pays nous disons : 
pas plus que nous ne l’avons accepté 
autrefois, pas plus nous l'accepte- 
rons aujourd'hui II y a cependant 
une différence : d’une part, on peut 
discuter; d’autre part, si les travail- 
leurs s'exprimera avec une force 
suffisante, avec constance, avec suf- 
fisamment d’unité par des actions 
appropriées décidées ensemble, ils 
sont aujourd’hui dans une situation 
où ils pourront se faire entendre 
davantage que par le passé. » 


Des intentions « courageuses > 


M. André Bergeron, après un 
entretien d'une heure et demie avec 
M. Mauroy, a déclaré qu’il ne 
contestait pas les mutations techno- 
logiques — • ce serait comme si nous 
nous prononcions contre la pluie » 
— et il a poursuivi : •Des phéno- 
mènes identiques existent dans tous 
les pays industriels. Mais, quel que 
soit leur bien-fondé, elles auront 
des effets perturbants chez les sala- 
riés. Nous redoutons que ces diffi- 
cultés. s’ajoutant à celles qui exis- 
tent. mettent en cause l’équilibre 
social /... ). Dans la mesure où nous 
ne contestons pas le phénomène, il 
faut se comporter intelligemment 
pour garantir autant que faire se 
peut les salariés et leur reclasse- 
ment. Ce n’est pas nous qui embou- 
cherons la trompette comme 
d'autres l'ont fait. • 

MM. Menu et Manchelli. pour la 
CGC, se sont ensuite entretenus 


triels nationalisés afin qu'ils locali- 
sent des projets industriels dans les 
pôles de conversion. 


2) La loi sur la troisième tran- 
che du Fonds spécial de grands tra- 
vaux sera votée â la session de prin- 
temps, et sa répartition prendra en 
compte les priorités des pôles de 
conversion. 


Le volet économique du dispositif 
gouvernemental comporte trois par- 
ties. 

I) Favoriser la création et le 
développement des entreprises. — 
On agira surtout par le biais des 
allégements fiscaux, l'encourage- 
ment à l'innovation, la participation 
des salariés, des universitaires et des 
chercheurs au capital des sociétés. 
La notion d’entreprise nouvelle — 
pour l'exonération de la taxe profes- 
sionnelle et de l’impôt sur les 
sociétés - serait élargie. En outre, 
les mesures suivantes sont envisa- 
gées : 

- Incitation fiscale aux dons 
pour certaines associations qui ont 
précisément pour objet de facilites 
les créations d'entreprises ; 

- Incitation à la constitution de 
fonds communs de placement à ris- 
que pour qu’ils interviennent dans 
les pôles de conversion ; 

- Attribution d’un complément 
de fonds propres aux groupes indus- 


3) Le renforcement des disposi- 
tifs locaux de conversion. — Dans 
les pôles prioritaires, les pouvoirs 
publics allégeront au maximum les 
procédures applicables aux entre- 
prises, et le commissaire de la Répu- 
blique présidera un comité qui aura 
compétence pour l’attribution de 
l’ensemble des aides publiques. 

Les commissaires de la Républi- 
que verront leurs pouvoirs renforcés 
sur l'ensemble des services exté- 
rieurs de l'Etat. Ils pourront faire 
procéder à des audits d'entreprises. 
Seront mis à leur disposition des 
experts, spécialistes de la conversion 
industrielle et des procédures de 
reclassements sociaux. 

Le gouvernement envisage aussi 
d'exonérer (pendant deux ou trois 
ans) les entreprises qui augmentent 
leurs effectifs de certaines contribu- 
tions (le 0,9 % sur le logement par 
exemple). 

Une attention particulière sera 
accordée par les pouvoirs publics et 
notamment la DATAR aux investis- 
sements étrangers, dès lors qu'ils se 
localisent dans les pôles de conver- 
sion (en 1983. environ onze mille 
cinq cents emplois ont été créés par 
des entreprises étrangères) . 

Des avenants aux contrats qui 
vont être signés entre les régions et 
l'Etat pourront être élaborés dans 
les quelque douze pôles de conver- 
sion. Ces avenants porteraient sur la 
formation des travailleurs, la recher- 
che appliquée, l’aménagement du 
cadre de vie dans les usines et les 
villes. 


Enfin, les entreprises publiques 
devront elles-mêmes mettre en place 
les moyens de conversion humains et 
flnaciers à la mesure des problèmes 
à résoudre dans les régions concer- 
nées. Ces groupes devront mener ces 
actions en étroite collaboration avec 
les collectivités locales afin de régé- 
nérer le tissu économique. 


près de deux heures avec M. Mau- 
roy. Le délégué général de 13 CGC, 
M. Marchelii, a qualifié de * coura- 
geuses » les intentions du gouverne- 
ment Pour M. Menu, le gouverne- 
ment doit passer du discours h l'acte, 
le plus rapidement possible, sinon, a 
ajouté M. Marcelli. « nous serions 
au moins aussi virulents que nous 
l'avons été précédemment ». Le 
délégué général de la CGC a violem- 
ment attaqué M. Krasucki, qualifié 
de « menteur » quand il nie les 
sureffectifs : • C'est la politique de 
l’autruche. Il est en train de trahir 
les gens qui lui font confiance. Il 
doit se préparer à recevoir de 
grands coups de pied au cul. Je 
parle de M. Krasucki et du PC. » 
Reçu ensuite pendant une heure, 
M. Jean Bornant président de la 
C.F.T.C., a estimé que « la princi- 
pale faiblesse du plan gouverne- 
mental » réside dans « un certain 
flou des propositions ». notamment 
au niveau des mécanismes de finan- 
cement. 11 a souhaité des mesures de 
relance dans certains secteurs, 
notamment le bâtiment, où il 
déplore que « rien ne soit prévu 
actuellement -, alors que quatre- 
vingt mille emplois par an sont sup- 
primés. 

A l'issue d’un entretien d’une 
heure trente avec M. Mauroy, 
M. Maire a jugé « très important 
qu'il n’y ait pas deux France indus- 
trielles •. • Il ne faut pas. a ajouté 
le secrétaire général de la C.FJ3.T., 
qu'il y ait d'un côté la France des 
trois branches ( sidérurgie . charbon- 
nages. chantiers navals), pour 
laquelle on prendrait des mesures, 
et de l'autre des milliers d’entre- 
prises également menacées mais 
oubliées. • D'accord toutefois pour 
des mesures spécifiques, ü estime 
qu’une concertation sur l’avenir éco- 
nomique des autres branches mena- 
cées doit également avoir lieu. 

M. Mauroy achève ses consulta- 
tions le 7 février en recevant le 
CNPF et la CG PME. Dans une 
interview à la Croix du 7 février, 
M. Yvon Gattaz, président du 
CNPF, affirme : • Il y a 
aujourd’hui malheureusement 
encore loin de la parole aux actes, 
et la réalité est encore aujourd’hui 
celle que nous ne cessons de dénon- 
cer : charges trop lourdes, situation 
financière difficile, taux d’autofi- 
nancement jamais aussi faible ». 
Pour M. G&ltaz, « la prise de 
conscience du gouvernement « n’est 
pas suffisante et El faut - passer aux 
actes » et » prendre des mesures 
courageuses -. 


Un dispositif encore flou 


A mesure que les dirigeants 
syndicaux sortaient de la séance 
d'entretien qu'ils avaient eue 
avec M. Pierre Mauroy, 3s préci- 
saient les éléments du schéma 
qui leur avait été présenté. Sur 
certains points, le drsposmf reste 
flou. 

Ainsi en a-t-il été pour te volet 
social, et nota mm ent pour le 
financement de la mesure la plus 
attendue, le congé de reconver- 
sion. D'une durée de deux 
années, au maximum, sans na- 
ture du contrat de travail avec 
l'entreprise, ce congé garantirait 
à son bénéficiaire un revenu équi- 
valent à 70 % de son salaire, 
sans qu'on sache encore s'il 
s'agirait du brut ou du net. 

L’entreprise paierait cette 
indemnité, peut-être avec l’aide 
de l'Etat, mais serait en tout état 
de cause exonérée des cotisa- 
tions sociales afferentes et des 
cotisations d'assurance- 
chômage. Quant au bénéficiaire, 
il verrait ses cotisations sociales 
ramenées au niveau des taux 
réduits déjà en vigueur pour les 
chômeurs. 

C'est en ce sens, semble-t-il, 
que l’on a pu dire que l'UNEDfC 
(rasaurance-chômage) apporte- 
rait sa contribution puisque, si 
elle ne participe pas au finance- 
ment, elle eût faire un effort 
équivalent au montent des coti- 
sations qu’elle ne percevra pas. 
Elle se trouve pénalisée, ou enga- 
gée. à la hauteur d'un manque à 
gagner. 

Le licenciement effectif du 
salarié en congé de reconversion 
interviendrait, sort à l'occasion 
de son reclassement dans un 
emploi, qui pourrait donner lieu à 
une aide spécifique, soit â la fin 
de son congé. Dans ce cas, B 
serait ensuite pria en charge par 
Tassurance-chômage. 

Pour les travailleurs immigrés, 
une aide au retour est envisagée, 
dont les contours sont à préciser, 
mais qui serait versée sous la 
forme d'une capitalisation des 
droits acquis et des cotisations 
versées. 

Pour le reste, le volet social 
prévu fait appel â des mesures 
déjà existâmes, qui seraient par- 
fois renforcées. Les préretraites 
FNE ou de la convention de pro- 
tection sociale seraient accor- 
dées, dès cinquante ans, aux 
sidérurgistes de la production (et 
non aux employés et aux cadres 
administratifs) et aux travailleurs 
des charbonnages. Un système 
de réduction du temps de travail, 
plus avantageux que celui en 
place avec les contrats de solida- 
rité, est envisagé qui concerne- 
rait plus particulièrement le sec- 
teur de l'automobile, qui devrait 
voir sa productivité augmenter. 

Il faut observer, à ce sujet, 
que si te plan s'intéresse priori- 
tairement aux secteurs indus- 
triels les plus gravement touchés 
— la sidérurgie, les charbon- 
nages et la construction navale 


— il prévoit é gale m ent des dispo- 
sitions particulières pour l'auto- 
matise. pour l'industrie du télé- 
phone st . évoque — 
ins u f fisam m en t aux yeux des 
«firigeants syndicaux — las tfiffi- 
euftés du bâtiment et des tra- 
vaux publics. 

D'autre part, si aucun c hiff re 
précis n'a été fourni sur te nom- 
bre de personnes concernées, on 
sait maintenant qu'a oscille entre 
10 000 et 15 000. 

L'opération serait donc plus 
modeste qu'on avait pu l'imagi- 
ner, même si. à M a tignon, on 
laisse entendre qu'elle peut avoir 
un rôle expérimental qui se 
trouve souligné par las mesures 
éc ono miq u es actuellement étu- 
diées. 

De ce point de vue, pour des 
raisons essentiellement politi- 
ques. 9 n'est plus question de 
«zones franches b. mais, selon 
les cas, de périmètres de recon- 
version. de renouveau, ou de 
«pôles de réactivation». Cas 
zones seraient très étroitement 
délimitées et leur périmètre pour- 
rait même être négocié. Elles 
seraient une dizaine, environ. 
parmi lesquelles on com p terait 
les bassins miniers, avec Valen- 
ciennes, Denain, Carmaux. Deca- 
zeville et Albi: la sidérurgie lor- 
raine et encore Dunkerque, Caen, 
Morttfuçon, Saint-Etienne ; et, 
pour les chantiers navals, La 
Seyne. 

Dans ces périmètres, 8 s'agi- 
rait de « dynamiser » la création 
d’entreprises gréas è des avan- 
tages fiscaux et des crédits 
d'équipement ou d'investisse- 
ment pour les entreprises déjà 
existantes. Financièrement, les 
aides apportées par l'Etat pour- 
raient être distinctes des actions 
du FIM (Fonds industriel de 
modernisation) que le président 
de la République et M. Fabius ne 
veulent pas voir confondues avec . 
des opérations de sauvetage. Au 
total, une enveloppe de 3 mil- 
liards de francs pourrait être 
consacrée aux efforts de revitali- 
sation des « périmètres de. 
renouveau» à raison de 1 mil- 
liard de dotation budgétaire sup- ‘ ' 
ptémen taire pour les entreprises 
nationalisées et 2 milliards pour 
le financement des projets nou- 
veaux. 

Ces 3 milliards figureraient 
dans un fonds spécial, dont la 
création est envisagée, malgré 
les réticences de M. Mauroy, qui 
objecte que ces dispositions 
«raient à rencontre des règles 
communautaires. 

Enfin, il a également été ques- 
tion d'une nouvelle formule de 
fonds salariaux qui permettrait . 
aux salariés de participer à l'aug- 
mentation des fonds propres de 
l'entreprise qui les emploie. 

M. Bergeron a renouvelé son 
opposition à cette idée. 


AI. U. 


REÇUS PAR M. MAUROY 

Le CNPF et la CGPME prônent une relance 
du bâtiment et des travaux publics 


M. Yvon Gattaz, président du 
CNPF, qui était reçu par M. Mau- 
roy le 7 février à propos des restruc- 
turations industrielles, n’a pas caché 
sa • déception ». Les mesures envi- 
sagées sont » insuffisantes ». elles 
s'attaquent « aux effets et non aux 
causes » des restructurations ; enfin, 
il s’agit d’* une occasion manquée 
de procéder à des expérimenta- 
tions ». Le CNPF a redit son opposi- 
tion aux • périmètres de renais- 
sance ». * discriminatoires ». 
* arbitraires * et qui vont * intro- 
duire des rigidités là où ü faudrait 
plus de souplesse ». De même' l'or- 
ganisation patronale n’est-elle pas 
favorable aux contrats de conver- 
sion, eux aussi discriminatoires et 
dont on ne sait pas qui va les payer. 


Le CNPF a réitéré ses proposi- 
tions, dés lors que périmètres de re- 
naissance il y aura, de voir alléger 
les contraintes pour tous les emplois 
nouvellement créés. Il a proposé 
aussi une relance sélective le 
batiment et les travaux publics. 


Tel est aussi le so uhai t exprimé 
dans la matinée à M. Mauroy par 
M. Bernascom. président de la‘ 
CGPME. Ce dernier, s’il s’est féli- 
cité de « l’approche plus réaliste du 
gouvernement », a aussi réclamé la 
mise en œuvre de solations qui 
créent rapidement des emplois dans 
les zones en difficulté, et nn iamm .ni 
une relancé du secteur du batiment 
et des travaux publics. 


Vous cherchez 
un CABRIOLET SAJWM 
une 205 GR, SR ou GR 
une 505 TURBO! 
INJECTION! 
une604GTI! 




Tous ces véhicules sont disponibles 
dans h stock de 500 voitures neuves 
PEUGEOT- TALBOT 
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POLITIQUE 


«M"* Veil doit devenir le chef de l'UDF» 

nous déclaré M. Alain Bloch, vice-président du Parti radical 


- les princzpaiixrâspogâabfe&<fcs perds qui com- 
posai rUDF es cànfcaieBt nisémeut : h prépara- 
tion des élections eu ro p éedaes a cfairement montré 
gee fTJDF devra, si eQe Veut affronter .dans les meit- 
leares awdffims. les' Becdras l^shiives de 1986, 
nîeax -s'organiser et, nofaunmeaf se domer m chef 
de file capable d'assurer la cohésion de ressemble. 

M. François Léotard, secrétaire générai du PR, 
a déjà prb daté en dénonçant le « processos de ooo- 
adsteoco pttBtiqae » dans lequel s’est engagée la 
conféd ér ation (te Mondé dn 2 S. janvier), tandis que 


MM- André Rossüiot, président «fa Parti radical, et 
Pierre Méhaignerie, président du CDS, afTirment 
qn*D n’est pins possible que des personnalités plus on 
notas extérieures i 1TJDF « interfèrent • régulière- 
ment dans ses décisions. 

M. Alain Bloch, ricc-présideot dn Parti radical, 
réceeuMot nommé délégué national de PUDF, rêve, 
pour sa part, à une solution : que M“ Veii, au lende- 
main des élections européennes, apparaisse comme 
« le chef potentiel de FÙDF ». Il nous explique, ci- 
dessous, les raisons de son choix. 


ML. Alain Bloch remarque, tout, 
d’abord, qu’c aucune organisation 

ne pou survint longtemps sons 
avoir résolu son problème : de lea- 
dership. Noos avons, dit-il, trois 
présidentiables possibles jk l'UDF : 
M. Giscard d’Estaing. M. Barre et ; 
Af* 1 Veil P C'est une forte. Nous 
devons veiller à ne: pas la transfor- 
mer en handicap «.'.Selon lui, « une 
constatation s'impose r AL Giscard 
d’EsUzùtget. M. Barre divisent 
l’UDF plus qu’ils ne la rassemblent, 
alors que M"* Veil vient de prouver, 
après de multiples péripéties, 
qu'elle avait le caractère et l’auto- 
rité nécessaires pour rassembler 
l’UDF maigri plie ». •'Elle s’est 
comportée, affirme-t-il, en chef de 
parti et delà façon là plus démo- 
cratique qui, soit en rencontrant 
tour à tour les responsables et en 
évitant notam men t, tome déclara- 
tion en dehors des instances diri- 
geantes de l’UDF. Elle a réussi, 
ajoute-t-il, à ramener l’UDF à la 
raison. Çest le propre dès leaders 
que de savoir dépasser les aspira- 
tions des militants pour choisir les 


solutions correspondant aux sou- 
haits profonds des électeurs » 

• On peut, remarque M. Bloch, 
disserta ■ à l’infini sur les avantages 
et les inconvénients d'une liste uni- 
que de l’opposition aux élections 
. européennes. Mais, quand un parte- 
naire majeur [le RPR] je rallie à 
vos thèses, continuer à vouloir la 
diversité,, cela signifie vouloir la 
division;- ceux qui souhaitent une 
liste dissidente adoptent une posi- 
tion excessive qui les condamnent 
aux yeux de l’opinion. » • Notre 
objectif, insiste-t-il, doit être de pas- 
ser la barre des 50 %. M** Veil peut 
réussir si l’UDF oublie ses querelles 
intestines et arrête de baisser les 
bras en permanence. Il est temps, à 
l’UDF, de transforma- cette dyna- 
mique de T Impuissance en dynami- 
que du succès. » 

.. » Il faut, affirme-t-il, que l’UDF 
profite de la dynamique créée par ia 
campagne européenne, qui lui per- 
mettra de s’identifier plus que ses 
partenaires à la tête de liste -et de 
trouver une solution à son problème 
d’image dans l'opinion. » 

«Il ne s'agit pas, pourtant, de 
vouloir à tout prix que J M"* Veil 


Les nouveaux attentats en Guadeloupe 

Un défi aux enquêteurs 


' De notre correspondant 


Pointe-à-Pitre. — H était, 0. h 30. le 
samedi 4 février, quand les policiers 
de garde an commissariat de Fointe- 
à-rae entendirent an téléphone une 
voix masculine» anonyme, leur, 
annoncer en créole ^explosion pro- 
i-hami» depfusienrs bombes dune le 
département Un 'apgcf après tant 
d’autres qui, depuis quelque, tcmps^ 
se multiplient en ;Guadeloupe .dans 
le but évident de .créer une' psychose 
de la bombe. Pourtant,, un. quart 
d’heure plus tard,- après un nouvel 
appel, les policière pnrent beaucoup 
plus au soieux ce conespabdant, 
qui, cette foré, désignait les cibles 
visées, en les invitant à faire évacuer 
les fieux et qui n’hésitait pas & se 
réclamer de fARC (Alliance révo- 
hitionnaire caraïbe). 

A l h 10, deux chambres de 
l’hôtel Méridien, situé à Saint- 
François, à la pointe est de - la 
Grande-Terre, étaient soufflées par 


■■■& Guyane . 

LA CRÉATION D'UN NOUVEAU 
MOUVEMENT POLITIQUE 
DMSEropposmow 

( De notre correspondant :} 4 

Cayenne. - - A bas la politique 
politicienne 1 . Plus de querelles 
intestines, de rivalités -pour les 
postes et autres avantages de toute 
sorte, mais union pour ht paix, pour 
la mise- en commun de toutes, lés 
potentialités humaims, dans lé but 
de réaliser .une Guyane prospère, 
forte. libre l • 

Tel est, en iésumé, l’appel qu’a 
lancé, samedi soir 4 -février à Kou- 
rou, le prérident du cousefl général 
de la Guyane, M. Emmanuel Bet- 
kmy (RPR), en annonçant la créa- 
tion d’un nouveau mouvement 
• pofitkjo^txiTMmique» qui entend 
préparer, en fonctkHmant-*comme un 
club, un. programme de développe- 
ment du dépanement : FUmon nou- 
velle pour l’initiative. et. les réalisa-, 
rions (UNIR)-- Le' doyen' de 
l’assemblée départementale est 
appuyé, dans , cette tentative, par 
diverses personnalités de ropposi- 
tkn, q uj veulent préparer JV après 
socialisme» en Guyane, notamment 
par- le délégué régional de rUDF, 
M. - Jean-Claude Mont génie, le 
maire de Saim-L^urem-du-Maroin, 
M. Léon Bertrand (RPR), lc prési- 
dent de la .SOFIDEG- (Société 
furaocière de dévèloppemeût cfe -b ' 
Guyane), M. -Guy Masse! (RPR)tf. 
un conseiller municipal de Cayexjne, 
M. "Ivan EIîsabetb-Flqrât (RPR); 
Toutefois, ja constitution deocinoo- 
vêzBéht n’a pas reçu la danôda du 
chef dejîte départemental 1 du RPR; 

ML Paulin Bnioé, conseiller général, 
ni celle du prinrip&l dirigeant : du 
Parti dn peuple gnyanais (PPG), 

M. GlaudeHo-A-Chuck'(appàrenté 

UDF) : Bien àu contraire, M- Brûné 
estime que cette initiative « it'ésr 
qu’une folié du carnaval • et . 
annonce qu’* // y aura ' de ta 

cosse'»-., ■ •' ' 

E. F. 


V » •- K '-i-r- : 


an engin de plus de 2 kilos d’explo- 
sif. Les dég&ts sont importants et 
trocs personnes ont été légèrement 
blessées. A peu près au même 
moment, près de- l’aéroport, dans la 
ville des-Abymes, une antre explo- 
sion provoquait un gigantesque 
incendie, détruisadf an supermarché 
du groupe K-DIS. Plusieurs cen- 
taines de mimons de càitimes de 
déghts sont à 'déplorer. Plus tard, 
trois antres entras étaient décou- 
verts et désamorcés, le premier dans 
les locaux '(fe la rédaction du quoti- 
dien France Antilles, du groupe 
Hersant, le deuxième dans une 
chambre de l’hôtel PLM-Arawak, & 
Gosier, et le troisième dans la voi- 
ture du gérant de la soriété AntiBes- 
Autraoobile, le concessionnaire de la 
firme Renault «i Guadeloupe. 

Sur les lieux des attentats, le com- 
missaire de la République, 
M. Robert Miguet, dénonçait ces 

* actes meurtriers et suicidaires 
destinés à saper l'économie fragile 
du département et à augmenter le 
chômage. Je crois, ajoutait-il. que 
l’on assiste actuellement à des réac- 
tions de bêtes sauvages traquées 
dans le camp., de ceux qui, se 
sachant très menacés, w ont encore 
faire quelques feux d'artifice. J’ai 
bon espoir que très rapidement on 
mettra la main sur. ceux qui sont les 
principaux responsables de ces 
actes, qui sont connus, car ils ont 
fait l’objet de déclarations de leurs 
comparses arrêtés. Ce sont eux, les 
têtes, qu’il faut arrêter mainte- 
nant -Le préfet faisait allusion. 
sembJe-t-3, aux deux militants du 
MPG1 (Mouvement pour une Gua- 
deloupe indépendante), Henri Ber- 
nard et Luc Reinette (fondateur de 
cette organisation) , recherchés 
depuis deux mois dans le cadre de 
l’enquête qui a permis aux policiers 
parisiens dépêchés sur place, à la 

' suite de la série d’attentats du 
14 novembre dernier, d’interpeller et 
d'arrêter treize militants et mili- 
tantes indépendantistes inculpés de 
complot et d’attentat contre la 
sûreté de l’Etat mais également de 
dégradation et de destruction 
d'objets . mobiliers ou immobilière 
par puissance explosive. La chambre 
d'accusation de Basse-Terre a rejeté, 
vendredi, fous les appels des 
inculpés. 

• Le 20 janvier, un engin explosif 
avait été découvert sur le parking dn 

/central téléphonique de Point»- 
à-Pître, le jour même où plusieurs 
des inculpés comparaissaient devant 
le juge d’instruction, mais PARC 
avait véhémentement nié être à Tori- 
gme de cette tentative d’attentat et 
avait accusé le» autorités de s’Stre 
livrées à uns provocation. 

: - En revanche, les auteurs des 
attentats du 4- février ont utilisé, 
selon î<s premiers éléments de 
f enquête, les- mêmes méthodes que 
celles employées lors des attentats 
antérieurs. 

- Cra nouvelles explosions apparais- 
sent donc comme un défi, et un véri- 
table pied de nez, aux enquêteurs, 

-accusés- par le camp nationaliste de 
se livrer à une véritable répression 

'pofitiqoe. ■ 

ERICRENé. 


devienne la présidente de l’UDF -, 
nous précise M. Bloch. «7/ suffit 
qu’elle apparaisse comme son chef 
potentiel -, dit-il. Dans l’immédiat, 
M** Veil peut le mieux, selon lui, 
- incarner les valeurs auxquelles est 
attachée l’UDF, qui se veut une 
force du centre; elle est aussi capa- 
ble d’attirer les déçus du socia- 
lisme ». Toutefois, pour M. Bloch, 
« cette solution ne préjuge en rien 
des choix futurs de l’UDF-, Le 
vice-président du Parti radical 
constate simplement qu’il sera 
« toujours aussi difficile - dans 
quelques mois de choisir entre 
M. Giscard d’Estaing et M. Barre, 
et que, « si une formation politique 
peut fonctionner avec plusieurs pré- 
sidentiables sans désigner à 
l’avance son candidat pour 1988. 
elle ne peut vivre sans que l’un de. 
ses présidentiables assure le leader-' 
ship». Le choix de M. Bloch se* 
porte aujourd'hui sur M" Veii, - la 
mieux armée », selon lui, pour - évi- 
ter une dislocation des centres, qui 
ne pourrait que servir la gauche au 
pouvoir ». 

« L’UDF aurait tout gagner à ce 
que M"' Veil apparaisse comme son 
chef potentiel - .* c’est là la convic- 
tion de M. Alain Bloch. 

Propos recueillis par 

CHRISTINE FAUVET-MYC1A. 


RÉUNIS EN ETATS GÉNÉRAUX 


Les associations et les clubs de l'opposition 
veulent organiser une grande manifestation de rue 


Sur l’initiative de b Confédéra- 
tion des associations républicaines 
(CODAR), les premiers états géné- 
raux des associa lions de l’opposition 
ont élé réunis dimanche S février, à 
Paris. Quatre-vingt-dix associations 
et quelque trois mille personnes ont 
participé à cette manifestation, des- 
tinée notamment à « foire prendre 
conscience • aux associations de leur 
,• poids politique - et à définir leur 
- rôle - sur b scène politique. 

A l’occasion de ces étals géné- 
raux. b CODAR a mis au point 
• un manifeste pour le renouveau de . 
la France -, qui préconise notam- 
ment de * défendre la République 
des hommes contre la logique des 
appareils et des idéologies : de don- 
ner à l’opposition le souffle et les 
valeurs qui lui manquent pour 
accueillir les déçus du socialisme ; 
d'être l'avant-garde audacieuse et 
exigeante de l’opposition 


Dans son discours de clôture. 
M. Bruno Mcgrct, président de la 
CODAR, mais aussi des comités 
d’action républicaine (.CARI, a pro- 
posé b création, d’ici â l’été pro- 
chain. d’un comité de liaison de 
l’opposition où seraient représentées 
- toutes les forces qui se reconnais- 
sent dans l'opposition - : partis, 
clubs, associations, organisations 
professionnelles, afin de • manifes- 
ter concrètement, même en dehors 
des élections, t 'unité de l'opposi- 
tion -.lia souhaité que • i'opposi- 
tion dise clairement aux Français ce 


qu'elle veut faire de l'après- 
socialisme - et prenne d’ici à la fin 
de l'année ■ des engagements précis 
sur les grandes questions qui préoc- 
cupent nos compatriotes 

Enfin, M. Mégrel a proposé 
l'organisation d'une grande manifes- 
tation de rues de toute l'opposition 
pour ia défense des libertés. - Nous 
ne pouvons tolérer, a-t-il affirmé, 
que notre pays glisse insidieusement 
dans un totalitarisme larvé. Ne 
nous laissons pas intoxiquer par nos 
adversaires : tes manifestations sont 
légales. » 


En bref 


• Le Comité presse- 
police-justice à Matignon. — Une 
délégation du Comité presse- 
poli ce- justice - qui regroupe le Syn- 
dicat national des journalistes, b Fé- 
dération autonome des syndicats de 
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police, le Syndicat de b magistra- 
ture et le Syndicat des avocats de 
France - a été reçue par deux 
conseillers du premier ministre, à- 
propos des récents incidents de 
Corse. La délégation a reçu l’assu- 
rance que - des consignes ont été 
données pour que des saisies avant 
diffusion de reportages, à l'initia- 
tive du ministère de l'intérieur, ne se 
reproduisent plus -■ Rappelons que 
cette mesure de censure avait été 
utilisée lors des obsèques, le 14 jan- 
vier, d'un militant de l’ex-FLNC. 

• Démission du maire de Mon- 
treur I. - M. Marcel Dufriche. maire 
communiste de Montreuil (Seine- 
Saini-Denis) depuis 1971, conseiller 
municipal depuis 1959, a annoncé 
qu’il remettra sa démission, pour rai- 
sons de santé, le 18 mars prochain. 
M. Dufriche, qui est âgé de 
soixante-douze ans, restera conseil- 
ler municipal. 


Les éditions Jean Bonnefoi présentent 

ANTHOLOGIE 
DES LECTURES 
ÉROTIQUES 

de Jean-Jacques Pauvert 

LA FABULEUSE HISTOIRE 
DU DÉSIR ET DE SES FANTASMES 


Une anthologie exhaustive 

Feuilleter cette anthologie c'est 
partir à b découverte de l'univers 
peu connu et délicieusement trou- 
blant de b littérature érotique. 
Aucun aspect n’est bissé dans 
l’ombre, tous les domaines sont 
explorés, tous les écrits qui furent 
qualifiés suivant l’humeur, l’épo- 
que, b nation, de légers, grivois, 
libertins, polissons, licencieux, 
scabreux, voire, résolument por- 
nographiques, ont leur place dans 
cette gigantesque “Somme”; J.- 
J. Pauven si tuant chaque extrait 
dans l'ambiance de l’époque et 
dans b chronologie de l’oeuvre de 
chaque auteur. 

Maurice Barrés 
écrivain érotique ! 

Vous vous attendez certes, â 
retrouver parmi les 249 extraits 
réunis, les grands noms de la litté- 
rature licencieuse: Sade, Rétif de 
la Bretonne. Pierre Louÿs, Barbet 
d’Aurevilly, Casanova, et autre 
Baudelaire; vous ne serez pas 
déçus. Mais pensiez-vous, y 
découvrir les noms et les écrits de 
Saïnt-Just (oui, le révolution- 
naire), de Michelet ou de Renan, 
savourer un très léger poème de 
Francis Jammes ou une historiette 
vraiment “gauloise” du traditio - 
naliste Maurice Barrés. Mention- 
nons encore un extrait de Gamiani 
ou la collaboration - lit téraire cette 
fois - entre Musset et George Sand 
nous permet d’apprécier un aspect 
peu connu er plutôt scabreux de b 
littérature romantique et venons 
en aux 80 anonymes recensés, 
l'anonymat couvrant souvent des 
grands noms ayant choisis (e 
secret pour éviter les foudres de b 
censure. 

Vous irez de surprise en surprise 
. dans un jaillissement de textes iné- 
dits que vous ne trouverez nulle 
pan ailleurs, passant de poèmes 
délicieusement libertins à une let- 
tre franchement érotique, voire à 
un corne plus que scabreux qui 
vous couper littéralement le 
souffle. 


Jean-Jacques Pauvert 
historien de l'érotisme 

Le grand public connaissait sur- 
tout J.-J. Pauven comme l’édi- 
teur qui contribua puissamment à 
faire connaître des auteurs mau- 
dits tels que Georges Bataille, 
Jean Genef ou Sade et qui eut 
durant les années 50 et 60. à l’épo- 
que heureusement révolue de 
l’ordre moral, souvent maille à 
partir avec b censure et b justice. 
Voici un nouvel aspect de ce pas- 
sionnant personnage: J.-J. Pau- 
ven historien de l'érotisme. 

Après des années de travail, de 
recherches â b Bibliothèque 
Nationale et dans les collections 
privées, il nous offre pour notre 
joie cette fabuleuse histoire du 
désir et de ses fantasmes. 


Une presse unanime 

Mérite de figurer au premier 
rayon des bibliothèques sincères, 
c'est-à-dire voués au plaisir. “ 

B. PoircH Delpech (Le Monde) 
“Fabuleuse anthologie. ” 

Françoise Xenkis (Le Matin) 

“ Une formidable chasse au 
trésor.’’ 

A. Lebrun (Les Nouvelles Littéraires) 
“La première du genre, elle iw 
déranger beaucoup de monde. ’’ 

G. Pons (Le Figaro Magazine) 
“Véritable histoire inconnue de Ut 
sensibilité libertine. " 

MatMea Galey (L’Express) 

“Un monument. ” 

Cavanna (Char lie Hebdo) 
“Rougissez, réfléchissez, n 'écoutez 
pins h diable, écoutez J.-J. Pauvert. ” 
Pierrette Basset (Elle) 



Quatre volumes (18 x 24) totali- 
sant 780 pages et 249 extraits 
d’écrits érotiques, 40 planches 
d'illustrations libertines. mA| 
En souscription. 
chaquevotume 148 F •MP* 

Gratuitement 
les chefs-d'œuvre 
de Part érotique 

Avec chacun des quatre volumes 
de cette anthologie, vous est offert 
gracieusement une pochette de dix 
pbnehes (18 x 24) libertines de 
grands maîtres (peinture, dessin 
ou estampe). 

Des conditions exception- 
nelles de sonscription 

Bien que le premier des quatre 
tomes soit déjà paru vous pouvez 
encore souscrire à P ensemble de la 
collection au prix de lancement de 
148 F chaque volume. 

En outre, le même prix vous sera 
garanti pour (es trois autre volu- 
mes à paraître. 


Le droit de retour avec rembour- 
sement intégral vous étant assuré, 
n'hésitez pas a profiter de cescondi- 
lions exceptionnelles et à nous 
adresser dès maintenant le bon ci- 
dessous. 

Une luxueuse édition 

Imprimés sur papier bouffant 
80 grammes extra-blanc les volu- 
mes sont relies dans un beau cuir 
de mouton souple de couleur 
noire. Les motifs frappes à froid 
et dorés à l'or fin ornant le dos et 
le plat ont été imaginés par J.-J. 
Pauven. Tranchefile et signet en 
soie complètent la luxueuse pré- 
sentation de cet ouvrage. 


CADEAU 

Tour souscripteur, nous adressant 
le bon ci-dessous dans un délai 
de 10 jours, recevra gracieu- 
sement une reproduction grand 
format d'une oeuvre d’art liber- 
tine datant de J 8 JS et attribuée â 
Devina. 
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Un rapport américain déconseille les échographies systématiques 

chez la femme enceinte 


Un rapport officiel, rédigé 
par un groupe de quatorze ex- 
perts américains, met en garde 
contre l’utilisation systémati- 
que des échographies chez la 
femme enceinte. Selon ces ex- 
perts l'innocuité absolue de cet 
examen, qui connaît un très 
large développement aux Etats- 
Unis comme en France, n’a ja- 
mais été prouvée. 

L 'utilisation des ultrasons chez la 
femme enceinte (échographie obsté- 
tricale) offre de nombreux avan- 
tages. Cet examen permet notam- 
ment de calculer la taille et la 
vitesse de croissance du fœtus dans 
l'utérus et de dépister certaines mal- 
formations. de diagnostiquer les 
grossesses gémellaires ou le sexe de 
l’enfanL Son utilisation s'est très 
vite répandue dans la plupart des 
pays industrialisés. En France, une 
récente étude épidémiologique de 
l'Institut national de la santé et de la 
recherche médicale témoigne du 
succès rencontré par cette technique 
qui offre, es outre, l'avantage de ras- 
surer la future mire quant à la nor- 
malité de l'enfant qu’elle porte. 

Les ultrasons ne sont en eux- 
mêmes ni dangereux ni traumati- 
ques pour les structures vivantes. 
Ondes énergétiques, leur innocuité 
dépend avant tout des puissances 


des appareils utilisés. De plus, à la 
différence des examens radiographi- 
ques, U n'y a, avec l'échographie, au- 
cun effet cumulatif des doses re- 
çues. A condition de respecter 
certaines précautions, on peut donc 
penser qu'il s'agit d'une méthode 
d’investigation parfaitement adap- 
tée. dont les bénéfices médicaux et 
psychologiques sont considérables. 

Des altérations cellulaires 

L’étude américaine a réuni qua- 
torze experts, dirigés par le docteur 
Frédéric Frigoictto, professeur de 
gynécologie et d'obstétrique 1 l'uni- 
versité médicale de Harvard. Effec- 
tuée à la demande du National Insti- 
tué of Health, elle conclut que 
l'échographie obstétricale ne doit 
pas être utilisée de man ière systéma- 
tique. Selon le rapport, qui doit être 
présenté cette semaine, une exposi- 
tion prolongée à des ultrasons de 
grande puissance provoque des alté- 
rations cellulaires chez ranimai. 
Cette donnée expérimentale n'a 
néanmoins jamais pu être observée 
dans l'espèce humaine. 

Le rapport fait état de deux 
études menées chez l’homme, qui 
établissent une corrélation entre 
('utilisation de l'échographie, un Fai- 
ble poids de naissance ou une dys- 


Les déboires de Challenger 


(Suite de la première page. ) 

Cette expérience de marche dans 
l’espace est d'une importance limi- 
tée pour les prochaines missions de 
la navette, bien qu’elle ait été pro- 
grammée pour préparer le vol du 
mois d'avril destiné à récupérer en 
orbite le Solar Mission Satellite. En 
revanche, l'échec du lancement des 
deux satellites est lourd de consé- 
quences. 

Les deux tentatives de mise sur 
orbite, celle de Westar-6 comme 
celle de Palapa-B2, ont montré 
qu'un élément essentiel à ces opéra- 
tions avait, par deux fois, connu des 
défaillances. 

Sans ces systèmes, qui ne sont que 
des moteurs de fusée (PAM-D), les 
satellites de télécommunications, de 
télévision directe ou de météorologie 
seraient bien en peine d'atteindre 
l’orbite géostaüonnaire. En effet, du 
fait même de l'altitude relativement 
basse à laquelle croise la navette 
(environ 300 km), il est nécessaire 
d’adapter sur les satellites à lancer 
une fusée d'appoint que l’on connaît 
sous le nom de moteur de périgée. 

Procédure compfiquée 

Ce moteur, mis à feu pour des rai- 
sons de sécurité quelque quarante- , 
cinq minutes après que le satellite a 
quitté la soute de la navette, permet 
de modifier l’orbite suivie et de pla- 
cer l’engin., non plus sur une orbite 
circulaire de 300 km, mais sur une 
trajectoire elliptique de 300 km de 
périgée et de 36 000 km d’apogée. 

Cette délicate opération accom- 
plie, un second moteur de fusée, dit 
d'apogée, entre en action pour tircu- 
lariser l'orbite à 36 000 km d’alti- 
tude de manière & donner au satel- 
lite une position géostationnaire, 
apparemment fixe au-dessus d’un 
point de l’équateur. 

L’ensemble de cette procédure, 
quelque peu compliquée, n’est pas 
utilisé avec des lanceurs convention- 
nels comme la fusée européenne 
Ariane ou les fusées américaines 
Delta et Atlas. Car, contrairement A 
la navette, ces lanceurs ont, dès l’ori- 
gine de leur développement, été op- 
timisés pour atteindre l'orbite géo- 
stationnaire. 

Pour cette simple raison, Q n’est 
donc pas nécessaire que les satellites 
embarqués sur Ariane ou sur les 
Delta emportent on moteur de péri- 
gée comme le PAM-D, ce qui réduit 
d'autant les risques de mise sur or- 
bite. Le PAM-D, qui, par deux fois, 
vient de mettre la NASA dans l'em- 
barras, est pourtant un matériel 
éprouvé, conçu par McDonnell- 
Douglas. 

Des lanceurs de remplacement 

Malgré cela, ces deux échecs à 
trois jours d’intervalle ne vont pas 
être sans conséquences sur la suite 
des vols de la navette. Conséquences 
techniques d’abord, dans la mesure 
où il faut déterminer si la panne est 
due A une mauvaise série de fabrica- 
tion du PAM-D, à une détérioration 
de certains de ses composants pen- 
dant le décollage de Challenger ou 
sa mise eu place dans la soute, ou en- 
core, ce qui serait infiniment plus 
grave. A une erreur de conception. 
Conséquences économiques aussi, 
car la navette doit lancer cette an- 
née six satellites de télécommunica- 
tions faisant appel pour leur mise en 
orbite au PAM-D. 

Si les conclusions de l’enquête, 
qui ne manquera pas d’être engagée, 
sont défavorables, la NASA sera 
dans une situation difficile. En effet, 
il paraît difficile qu'elle propose de 
transférer les satellites prévus pour 
la navette sur des lanceurs couve n- i 
tionnels de type Delta. La chafan de < 


fabrication de ces matériels, bien 
que maintenue en état, est arrêtée, 
et aucune décision de la relancer n'a 
encore été prise. 

La clientèle ne risque-t-elle pas 
alors de se tourner vers l’Europe 
pour la mise en orbite d'une partie 
de scs satellites ? Peut-être. D'au- 
tant que, pour les satellites de poids 
élevé, le mauvais fonctionnement ré- 
cent de l'IUS. qui est l’équivalent du 
PAM-D pour ce type de charge utile 
a mis également la NASA dans 
l’embarras. L'avenir montrera si un 
changement d’attitude - minime 
vraisemblablement — s’opérera chez 
les propriétaires de satellites qui, 
comme la Western Union ou le gou- 
vernement indonésien, ont momen- 
tanément perdu 7S millions de dol- 
lars chacun (couverts par une police 
d’assurances). 

JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU. 


lexie. Il souligne aussi que ces 
études sont eu réalité sans valeur, 
compte tenu de fouies méthodologi- 
ques. Pour les experts, l'absence de 
risque est plus supposéeque claire- 
ment démontrée. « Nous n'avons 
pas trouvé d'argument pouvant jus- 
tifier l’utilisation systématique de 
l’échographie obstétricale ». expli- 
que le docteur Frigoictto. Selon lui, 
cet examen doit être réservé aux 
grossesses à problèmes, pour les- 
quelles un diagnostic supposé doit 
être confirmé. 

« Le problème de l’innocuité de 
l’échographie obstétricale, souligne 
le docteur Léandre Pourcekft (CHU 
de Tours), est de ceux qui sont ré- 
gulièrement posés. S’il est vrai que 
des effets biologiques ont été mis en 
évidence sur des fœtus de souris, il 
convient néanmoins de comparer ce 
qui est comparable Or les appareils 
actuellement utilisés sont de puis- 
sance très faible (moins de 100 mil - 
Ihvatts par centimètre carré de sur- 
face étudiée). M 

Par souci de précaution, estime 
pourtant ce spécialiste, on devrait 
éviter, sauf comme préalable aux in- 
terruptions volontaires de grossesse, 
l’utilisation de l’échographie obsté- 
tricale durant les trois premiers mois 
degrossesse. 

JEAN-YVES NAU. 


MORT DU CANCÉROLOGUE 
HENRY S. KAPLAN 

L’un des plus célèbres cancérolo- 
gues mondiaux, le professeur Henry 
Kaplan, vient de mourir, A l'Age de 
soixante cinq ans. d’un cancer du 
poumon, pour lequel il avait subi 
une intervention chirurgicale, il y a 
cinq mois. 

Chef de département de cancéro- 
logie et radiothérapie de l’université 
Stanford, en Californie, Henry Ka- 
plan laisse une œuvre considérable 
et se trouve A l’origine des plus im- 
portants progrès enregistrés depuis 
trente ans dans la lutte contre le can- 
cer. 

il initia notamment les techniques 
de traitements multiples et offensifs, 
combinant chimiothérapie et radio- 
thérapie, qui autorisent aujourd'hui, 
un taux de guérison exceptionnelle- 
ment élevé pour la maladie de 
Hodgkin et certaines leucémies, hier' 
encore mortelles A cent pour cent 


Sciences-Po délivre son diplôme 
à des adultes salariés 

L'Institut d’études poétiques vient d’ouvrir une nouvelle voie d’accès 
aux adultes justifiant d’au moins cinq ans d'activité professionnelle. 
Ceux-ci accèdent directement eu seconde année, jusqu’alors réservée aux 
SouKnnt»! ayant réussi aux examens sanctionnant l’année pr ép arat oi re et 
aux titulaires de certains diplômes de l'enseignement supérieur. 
M. Michel Gentot, directeur de l'Institut, est Fauteur de cette petite 
révolution au sein du célèbre ét a blisse m ent 

L'Institut proposait déjà depuis « Au début. avoue 
longtemps des séminaires de Marie-Christine, vingt-neuf ans, 
formation continue, de courte durée, secrétaire de direction A Calais, 
ne débouchant sur aucun diplôme, j’avais des complexes par rapport 
La nouveauté introduite est plus aux étudiants : ils ont des licences, 
ambitieuse, puisque des salariés, des maîtrises, ils savent beaucoup 


quels que soient leur Age et leur 
scolarité antérieure, peuvent 
prétendre à la même formation, an 
même diplôme — s’ils réussissent 
avec succès les mêmes épreuves - 
que les étudiants admis par le 
concours classique. 

Pour être admis, les candidats à la 
• deuxième chance » doivent 
franchir toutes les étapes d'une 
sélection rigoureuse : présentation 
d’un dossier personnel et 
professionnel, épreuve écrite de 
quatre heures (cette année, ils ont 
« planché » sur la quatrième chaîn e 
de télévision), entretien avec une 
commission composée d'enseignants 
de l'InstituL Aucun quota n'est fixé, 
c’est la qualité des candidats qui 
décide. En septembre dernier, trois 
cent trente-huit se sont présentés ; 
cinquante-six ont été admis (soit 
5 % de l'effectif total des élèves de 
Sciences- Po) . Plus de la moitié n’ont 
aucun diplôme d’enseignement 
supérieur. Certains d’entre eux ne 
sont pas bacheliers. 

Cadres d'entreprise, enseignants, 
éducateurs, journalistes, secrétaires, 
comptables, syndicalistes, ont ainsi 
rejoint les amphis où les étudiants 
les ont accueillis avec tout juste un 
peu de curiosité au début. * Ils am 
déjà du mal à suivre leurs études. 
précise M. Ma uni on, instituteur, 
qui. à vingt-six ans, est le plus jeune 
de la « promotion adulte ». « Ils se 
demandent comment on peut avoir 
en même temps un emploi » 

On exige eu effet des adultes la 
même assiduité aux conférences de 
méthode et la même quantité de 
travail personnel. Ils bénéficient 
cependant d’aménagements leur 
permettant de ne pas interrompre 
leur activité professionnelle. Ils 
peuvent en particulier choisir, sans 
limite, la durée de leur scolarité et 
subissent chaque année par 
capitalisation — et non en fin 
d’études — les épreuves menant au 
diplôme. S’ils le souhaitent, des 
séances de « rattrapage » de culture 
historique générale peuvent être 
organisées à leur intention, tandis 
que des « tuteurs • sont A leur 
dis position pour chaque discipline. 


« Au début. avoue 
Marie-Christine, vingt-neuf ans, 
secrétaire de direction A Calais, 
j’avais des complexes par rapport 
aux étudiants : ils ont des licences, 
des maîtrises, ils savent beaucoup 
de choses. » Aujourd’hui, 
encouragée par ses premiers bous 
résultats, elle insiste sur « la masse 
de problèmes matériels » auxquels 
elle est confrontée. Elle a obtenu un 
congé-formation accompagné d’une 
rémunération pendant vingt 
mois.puisqu’elle était obligée - 
dépense supplémentaire — de 
s'installer à Paris. Mais après ? 
Marie-Christine, qui veut élargir son 
• horizon professionnel », craint les 
difficultés financières : c'est déjà 
pour cette raison qu’elle n’avait pu 
entrer à l’université autrefois. 

Père de famille, cadre A EDF, 
M. Huby, qui, avec un brevet 
d’enseignement commercial, a 
commencé sa carrière comme 
employé de comptabilité, a franchi j 
les échelons successifs de la 
promotion interne. A 
quarante-quatre ans, il souhaite aller 
encore plus haut, mais pense en 
même temps préparer sa retraite. 
Lorsque l’âge sera venu, il a 
l'intention de se présenter aux 
élections municipales en Bretagne, 
d'où il est originaire. Un tel diplôme, 
estime-t-il, Ud appâtera plus de 
crédibilité. Pour ne pas trop 
déséquilibrer sa vie familiale et 
professionnelle, B a décidé de faire 
ses études en quatre ans. voire plus 
si nécessaire. Il a été déchargé d’une 
petite partie de ses activités 
professionnelles. 

Réussir, en dépit d'un rythme de 
travail et de vie qui peut devenir 
dissuasif : c’est le pari de ces 
nouveaux étudiants. Bilan dans 
quelques années, lorsque sortiront 
les première diplômés de la seconde 
chance. 

CATHERINE ARDÏTTL, 

* Les inscriptions pour la rentrée 
1984 à cens nouvelle voie d'accès sont 
ouvertes jusqu’au 1S février. Les 
épreuves écrites d'admission auront lieu 
le 10 mars et les entretiens en mars et 
avriL Re nse ign e m en t s : Institut d'études 
politiques de Paris, procédure spéciale 
d'admission. 27. rue Saint-Guillaume, 
75341 Paris Cedex 07. TêL : 260-3 MO. 
du lundi au vendredi, de 9 h 30 à 
H heures et de 14 heures à 16 b 30. 


UN ÉCHEC POUR LES ÉCOLOGISTES AMÉRICAINS 

La centrale atomique de Three Mile Island 
pourrait reprendre ses activités 


j -, fie de « 

ri — 


Washington. - Les écolo- 
gistes ont perdu une bataille 
importante dans leur combat 
pour «jrfpwti- la fermeture de la 
centrale nucléaire de Three 
Mile Islaixd (TMI) installée 
près de Harristmrg (Pennsylva- 
nie). La Commission de. 
contrôle nucléaire (NRC) vient, 
en effet, de prentfr e mie déci- 
sion qui permettra de remettre 
es marche celui des deux réac- 
teurs qtn n’avait pas été affecté 
par Fscddent dn 28 mars 1979. 

Selon la commission, il n’y a pas 
heu d’attendre la fin des poursuites 
actuellement engagées contre la 
Metropolitan Edison Company, 
accusée de négligence et de falsifi- 
cation de documents, pour apprécier 
la * compétence • et T« intégrité * 
des dirigeants de la société mère 
General Public Utilities (GPU). 
Elle exclut que ceux-ci puissent être 
« temporairement » ou « définitive- 
ment - déplacés. 

Le président-directeur général de 
la GPU s’est félicité de la décision, 
ajoutant que le réacteur, provisoire- 


Correspondance 

ment arrêté avant l’accident du 
28 mars 1979 pour cause de réap- 
provisionnement en combustible, 
pourrait être remis en an 

printemps. Le président de la com- 
mission a prudemment souligné que 
la décision ne représentait pas une 
autorisation et que la commission se 
réservait le droit d’imposer des 
contraintes, y compris lie licencie- 
ment d'autres membres du person- 
nel de GPU, avant d’autoriser la 
remise en marche du réacteur. 

Conscient de l’inquiétude des 
habitants des localités voisines de la 
centrale, le gouverneur de Pennsyl- 
vanie s'est prononcé contre la remise 
en marche du réacteur ayant que ne 
soit éliminé complètement le maté , 
rie! radioactif du second réacteur, 
endommagé lors de l'accident. 
Quant aux groupes qui, depuis des 
années, menaient campagne pour la 
fermeture de la centrale. Us se sots 
déclarés « indignés - mais décidés A 
poursuivre leur action, justifiée 
selon eux, par les enquêtes en cours 
sur l'intégrité des dirigeants de la 

compagnie. 


De toute évi de n ce , la commission 
a été sensible box arguments de 
l'industrie nucléaire. - appuyée par 
le gouvernement, — qui connaît 
actuellement une situation difficile. 
Après l'accident de TML des règles 
plus rigoureuses conc er t a nt 1a sécu- 
rité ont été imposées, qui ont ralenti 


DE LOURDES 
CONSÉQUENCES 

Le 28 mare 1979, alors que 
Fêqùipe de co nd uite du réacteur 
■* 2 de la centrale oodëake de 
Three Mile Mot tôt ans cou» 


Des déchets nucléaires européens 
stockés en Chine ? 

Correspondance 


Beat ie m a rnai s f c o tfliraera a* 
d'une mra, qri ae se refermera 
pa&joe qui un pour effet de met- 
tre Je «ram- du «fa rtera Rtrtkfle- 
BOthttideFtra 

Privé de «ou idfrnhHrairatut. le 
cœur du réacteur chauffera* {ra- 
dia per Urthrae ut, mettras la cen- 
trale dam une sftuatioa alar- 
mante. Plue de sexsc bernes auront 
dort uéceteafaea pour reven ir A 
meshmtiuiisûm. 

L'Industrie radéalre améri- 
caine se t dh ui ffMrara de 
cet sccMeut majeur qui. de ma» 
ufti« dfcecte où aoo, amènera A ma 
cotais ralentissement - rafre 
parfois à, des arrêts — dm pro- 
grammes nucléaires dura le 


Bonn. - Le gouvernement 
chinois vient d’offrir A plusieurs 
pays européens, notamment la 
Suisse et r Allemagne fédérale, 
de prendre en charge les déchets 
nucléaires de leurs centrales ato- 
miques. En RFA la China Nudear 
Energy Industry Corporation a 
commencé des négociations 
avec l’homme d’affaires ouest- 
allemand Alfred Hempel, spécia- 
liste du commerce avec les pays 
de TEst. et les firmes allemandes 
Nufcem et Transnudear, filiales 
de la RWE, la compagnie produc- 
trice d’électricité de Rhénenie- 
Westphaüe. 

Selon l’hebdomadaire Der 
Sptogei, qui a révélé cette affaire 
dans son dernier numéro, les dis- 
cussions porteraient sur 
4 000 tonnes de déchets prove- 
nant des centrales de divers pays 
d'Europe, au prix de 1 500 dol- 
lars le kilo. Las intermédiaires 
allemands ont confirmé qu'ils 
avaient signé une c lettre 
d'intention» avec les Chinois 
pour des conversations sur une 
éventuelle coopération en 
matière d'élimination des 
déchets nucléaires. 

De même source, la Chine 
aurait notamment indiqué qu'elle 
était prête à entreposer ces 
déchets dans le désert de Gobi 
Mais d'autres solutions, comme 
le retraitement, sont également 
envisagées. Commencées sur 
l’initiative de la Chine, les négo- 


ciations en sont A leur début, 
indique-t-on auprès de la firme 
Nukatn qui se refuse, en revan- 
che. à confirmer les chiffres 
avancés per l'hebdomadaire. On 
ne eacha'pas chez Nukem que 
ces négociations seront longues 
et se heurtant à des problèmes 
complexes. 

De source suisse, on confirme 
que les Chinois ont pris contact 
avec le ministère de l'énergie à 
Berne : celui-ci s’est montré inté- 
ressé. On indique, toutefois, que 
si les Chinois voulaient aller plus 
loin, il leur faudrait aussi entrer 
en contact avec des firmes 
suisses et qu’une éventuelle 
conclusion devrait filée l'objet 
d'un accord bilatéral induant des 
clauses de non-prolifération. La 
Chine est membre, depuis octo- 
bre 1983, de l’Agence interna- 
tionale de l’énergie atomique 
(AIEA) è Vienne. 

HENRI DE BRESSON. 

[A la COGEMA (Co mpa g n i e 
générale pour les matières 
nucléaires), qçd gère en France 
Farine de retraitement de la Hague 
(Manche), pratiquement la seule 
au mande A faire du retraitement 
industriel, an estime que cet accord 
n’affeoera pas rapprorâtannemem 
de l’anité UP-3, en cours de 
construction, dent ks clients sont 
déjà bien engagés. Quant aux 
conséquences A long terme, on 
attend d’en savoir plus pour se pro- 
noncer.] 


la construction de nouveaux réac- 
teurs et surtout augmenté les coûts 
de production. 

Aima, récemment, tue centrale 
nucléaire de mimais s’est vu refuser 
sa licence par la commission de 
contrôle pour Insuffisance des 
mesures de sécurité. Dans TOhra. {es 
constructeurs d’une centrale 
nucléaire ont estimé que, ne pouvant 
satisfaire aux normes de sécurité 
"wprtgA-*, as envisageaient d’aban- 
donner leur chantier, presque 
achevé, pour le convertir en centrale 
thermique k charb on . 

A cela s’ajoute la baisse de la 
demande d'énergie électrique, due à 

la rérftfiion de ces dernières 

Depuis 1978, aucune commande de 
centrale nucléaire n’a été passée et 
6n peut penser qu’au grand nombre 
des quarante-huit imités en cours de 
construction ne seront pas acbevées. 
Néanmoios, les quatre-vingts cen- 
trales actuellement en opération et 
qni produisent 13 % de l’électricité 
du pays* sent économiquement ren- 
tables. 

L’assouplissement des contrôles 
de sécurité est souhaité par les 
représentants de l’industrie, qui 
misent sur la reprise économique et 
donc sur an regain de la demande 
d’électricité. Ils prévoient que la 
part des centrales nucléaires dans la 
production totale d’électricité pas- 
sera de 13 à 19 % d’ici à l’an 2000. 


Aux Trois Qu 
la Tradition 
des smocks. 


BARBOTEUSE 
50% coton, 50% polyester 
rayée ciel / blanc 
6 mois, 1 an. 


ROBE assortie 
6 mois, 2 ans. 
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Aux Trois Quartiers 


17 Bd de la Madeleine. Paris - TéL260.39.30 - Retrouvez le plaisir d’acheter 


*rn 


ü TENTES 
PAR 

INDICATION 

&.,>> ;> . _ . 
x'.:.- ..... . . " 

:".-i , 

v ' ’ '.i ■ v 

. a:. •» . 

*■ «* ■ . i r , 

v 

* 

■SMLr." 

' ■ . » . 






H . >*eé. 


VMM 


■ ■ f |V.. 1 m «'rt 

-i : •••>.•- ' - —r-- 

•*- ' 

V ÏMi 




*'v*«irs*É 


’*?*-'* a*- àsiâ 


«** te 








ige 


I2222EWC4//VS 

S» Mifeirr 

- '•■î 


■Faits divers 


1 ** *« *!. iw 'S^ 
S*™*» aadcaire '“ ?U! 0 5 
JnWrtwo neni. 

■ ■ClinUmuiif bjîc s j, nw 7 

;^â»-ngswr«iSçs co J M| . 

^ttlWÉté ûnpoi^^ bj 

^.: r % 

} 5 > v ^^pUftûES^ 

? ■*& ^^QüE%£5 

i ^ 2 > - W » 1*70. 

■: .ÎSTE £ *"*” »*« de jj* 

- Bg ^ falaad en’^*»*! 


7 • “f «e iw'O 

JJ** **» *«£*5 

“■[ ®* rc *Ctcta JL** 


gÆ^ail 

.fMAMttM turc. 


:S*"S!r -***> «, 

, y? «mbcübS* 

XJS ” ““>*«■ «Kir* 

. UVrn 01 ■! fit 4 M nœ, .»;■■ » I 
:.Wr o >f »lwiifc««em7 ,i . fc i 

l' H 1 !* *» ** «b** - L 1 * 1 
• 25ÎC 1 * dTafk 


ffc.tAMiUCCiQfl de n-juvcj,. , 

;3^Sr^ Uîaiia:r,CniiicSB * 

yteîfKrvïï^ 

P»-' «»«S 

tegSüJS’ 

nar-robt 

Nfi^Mf«Cteur« dür.c z^- 
estime ouj. aepe^ 
î» ««î*-» ce ^ 
?UKKÊn&,' as envi ^^ciîcaj f B 

ciî^Tj.cr. pifij 

^SéSSé**^ *‘ = ‘ i ’”. Vcriif eEc ^ 

à&fcm g'ijcUc :.n baiss*. 

O'cc’.nqasii “ 

^gmttaide^dcrn^A 

£ >ïll*«*iîn. ^.-ur.c c-iaasaï 

«SÇséa’îc !•'.: etc pTc; 
.i-wiüçiiRfless^r •ju'u-i ^r;fld œ 
utusmciiars 
-f^gÉ^agg gc âcr r: pw actes 

^Wi>T ar^MÆ-ç-Tve-»: rn p^smot 
:- : Ci :cîœ= 
’W-^tîti, KMK ca;r.:jîr.:qucrjüis- 


-ir- CG» 

'.Mfcfgti'é <r> r tvj. iîîéprB 
iÇfiWAije-vU de ■;^'.-:ne.K 
fl»*- fer ta .-rrr:v: c-'onomqirï 
ic ans ac sc^t ut -.t tocs 
ifKtrkke l:> r '?'•■*« P- 

?ém ÇC^tratn. r\ . Ci-'t. iït 
ft rfcajc tetaic •!'? ccvicic » 
l^E 5.5 i = ** ’ S .i’jijaS# 

H£NR:?EW£ 


. Aparté; 
*’*F<w € J 



Trafic de drogue et enlèvements : 
aggravation, des peines en Italie 


Rome. — Une femmer qui 
achève d’un coupde pisrotet & la 
tâte son fite de vingt-sept ans, 
toôdcn m aria. après que,. au cours 
d'une tSspute, pour lié soutirer de 
- l'argent et acheter de là drogue, 1T _ 
«ut tukn&ne .tenté, do se tuer 
ayeef son. arme îtinâ mère ■ 
condamnée à- «c ans de . prison : 
par le trâxjnal de AÆIan, égale- 
ment pour Je meurtre; à coups de 
couteau, de son f2s de vingt ans, . 
toxicomane:; un homme de 
soixante-cinq, ans, propriétaire, 
d'une chsftié ‘de magasins gastro- ‘ 
nomiques, enlevé à Turin devant : 
son dpmicSe : ces trpjs ÉartstSvers 
dramatiques' survenus en 
quaraméJait heures témoignent 
de rampfëur de deux'rriâtqc de ta 

société .ttafienne - ta drogue et les 
enlèvements. _ . _. 

Vendredi 20 Janyfer; le cbnseB 
.dea rrap B trpa a.d'aSleurs adopté • 
de nouvaSes mesures contre les 
euteucs de #apt et les trafiquants 
de drogue. Quelques chiffres ai- 
dent è. comprendre la situation : 
au cours des vingt prendets jours 
de ce mois, trente-neuf personnes 
sont mortes de surdose (trots fins 
pfeis-Cfu’an. 1983}. 

La toxicoma ni e . est désormais 
un mal endémique en Italie, 
avance le CENSJS (Centre d'étude 
pour tes invêst te gement» sociaux), 
qui a consacré unie enquête au .. 
. problème La droguai écrit ôat or- 
ganisme, est de plus eri plus inté- 
grée à T univers de consommation 
dee jeunes : le nombre, des gar- 
çons et des fOte8-Sgés de cfix-hiit, 
vingt-cinq ans qui se droguant æ 
situe entrai cent qaatre-vingr nèfle 


De notre correspondant 

et deux cent quarante mêle. Il 
n'ést pas rare, powaat-fl, : que. 
dans jea quartiars-gtottos des 
grandes viltes. des enfants de 
douze et traôe. ans. aient eu. des 
expériences. En 1983. la pôliaa a 
salai 304 kilos d'héroïne et 
222 lûtes de cocaïne. 

Les enlèvements 'sont, depuis 
des années, l'une des < indus- 
tries» du crime. Selon te mires- 
tire de rimériet* 1 , l'Italie détient, 
dans ce domaine, un triste re- 
cord : quatre cent quatre- 
vingt-trrêzèen cfix ans (un tous tes 
quatorze jours) ; ' en vingt ans, 
d'autre part, on a enregistré 
trente-quatre enlè v ements d’en- 
fants. ..... 

fl y a setéement mSe sept 
cents auteurs cfenlèvemems dans 
les prisons italiennes- Malgré les 
bons résultats obtenus par la po- 
lice (70 % des ravisseurs ont été 
arrêtés). Te industrie » de l’enlè- 
vement. prolifère : au total. 
290 rrntSards de lires de rançons 
ont dû être versées aux malfai- 
teurs,. dont, un quart a été re- 
trouvé. ■ . 

les c nouveaux barbares > 

Confro nt é au défi lancé à ta so- 
ciété per ce que te presse italienne 
nomme les c nouveaux bar- 
bares », te conseil des mflnistresa 
adopté une série de mesures qui 
seront , prochainement présentées 
au Parlement, destinées è durcir 
tes peines encourues, tant par les 


trafiquants de drogue que par les 
auteurs tf enlèvements. Pour ce 
qui concerne ces damiers, on a 
cherché à la fois à renforcer le 
système de répr e ssion et à rendre 
plus difficile rutjSsarion de la ran- 
çon. Les auteurs de rapt d'enfant 
de moins de quatorze ans encour- 
ront des peines de trente ans et la 
prison è vie si rotage meurt, 
même accidentellement, au cours 
de ('enlèvement ; leur pane ne 
pourra être inférieure è dix-huit 
ans, même si on leur reconnaît 
des circonstances atténuantes. La 
p«ne minimate sera de trente ans 
si Totage est assassiné. La toi 
anti-Mafîa. p er met ta nt le contrôle 
des comptes bancaires, a été 
étendue aux cas d'enlèvement. Le 
gouvernement n'a pas retenu, en 
revanche, te mise sous séquestre 
des biens des famütes des vic- 
times. 

Pour la drogue, B a été décidé 
que les membres d'associations 
de malfaiteurs se livrant au trafic 
des stupéfiants seront passibles 
d'une peine de prison è perpé- 
tuité. Une mesure qui sembla ré- 
pondre è l'attente du gouverne- 
ment américain, désireux d'une 
intensification de ta lutte contre la 
production et la commercialisa- 
tion de l'héroïne. Cette drogue, 
fabriquée en Sicile, est destinée 
en grande partie au marché des 
Etats-Unis. Une délégation du 
Congrès américain est arrivée è 
Rome afin d'étudier une améliora- 
tion de te collaboration bilatérale 
entre tes deux pays en matière de 
stupéfiants. 

PHILUPPE PONS. 
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AUX ASSISES DE PARIS 

Un espion du KGB 


Les scénarios dn KGB sont répéti- 
tifs et efficaces. Un troisième 
conseiller d'ambassade rencontre, 
lors d’un ballet du SoJchoï. un futur 
espion qui s’ignore. Les deux 
hommes sympathisent et passent 
une soirée à égrener des souvenirs et 
i discuter de leurs lectures. Finale- 
ment, Os échangent adresses et 
numéros de téléphone. 

Quelques jours passent. Le gentil 
conseiller téléphone. Prévenant, 
intelligent, U prend doucement en 
main le futur espion. Une discus- 
sion, un verre de vodka, un air de 
musique rosse, et le voilà bientôt 
déniaisé. Quatre fois par an, il 
répond à des convocations et se 
donne des frissons en sautant des 
rames du métro au dernier moment. 
Chaque fois, il apporte fidèlement 
son butin (photocopies, microfilms, 
ouvrages techniques, etc.). Et le 
cooseülcr lui remet — non moins 
fidèlement - quelques billets de 
* 100 F sous enveloppe. La routine. 

M. Waldimar Zolotarenko a 
connu tout cela. Russophile, fils 
d’émmigrés russes. Français depuis 
1951, il était le sujet idéal pour ce 
scénario desséché. Lundi 6 février, 
M. André Giresse, président de la 
cour d’assises, lui a rappelé en détail 
les différentes étapes de sa ■ car- 
rière*, que nous avions décrites 
dans ces colonnes le 11 novembre 
1983. Une carrière tout à la fois étri- 
quée, suintante de tristesse et, à bien 
des égards, vertigineuse. 

Etriquée : M. Zolotarenko n'était 
qu’un modeste salarié de l’OTAN 
depuis 1959, bombardé - spécialiste 
en reproduction ». En fait, un 


de la cathédrale 
.de Bayonne 

Bayonne. — Les quarante-quatre 
réfugiés politiques basques, qui 
avaient commencé, le 20 janvier, 
une grève de la faim te cathé- 

drale de Bayonne, en ont été 
expulsés, lundi 6 février, par la 
police. Une évacuation faite sans 
ména ge ment et selon le 

coordinateur des polices du départe- 
ment, M. Alun Totnze, à mettre fin 
. è une action tronUant Tordre public 
et à contrôler l’identité' des grévistes, 
fart affaiblis, dont Ton d’eux avait 
été hospitalisé dans la matinée. 
Conduits au commissariat, ils ost 
tous été relâchés et ont décidé de 
continuer leur jeûne dans une autre 
église. 

Ce durcissement des autorités, 
faisant suite à T expulsion en Améri- 
que latine de six réfugiés et i l’assi- 
gnation à résidence de huit autres au 
nord, de la Loire, a consommé le 
divorce entre le parti socialiste et les 
autonomistes basques modérés. 

m Colère chez tes défenseurs de 
la chasse traditionnelle. — 
M. Châties Saint-Josse, président de 
T A ss ocia ti on nationale de défense 
des chasses traditionnelles de 
France, a présenté, le 6 février à 
Narbonne, le plan de bataille des 
chasseurs contre la s u ppres si on des ' 
chasses de mars, voulue par 
Mme Huguette Bouchardeau, secré- 
taire d’Etat è renvirotmement- 

Au terme d’nne réunion du 
conseil d’administration de son orga- 
nisation, M. Saint-Josse a- déclaré 

Î [uc lies chasseurs sont décidés à 
aire entendre leur voix, su même 
titre.que ks âevenrs de porcs et les 
viticulteurs. Jusqu’au 28 février, 
a-t-il dit, « nous allons sensibiliser 
lès pouvoirs publics et les élus. Si 
au-delà de cette date nous n' obte- 
nons rien de concret . nota demande- 
rons aux chasseurs de se mettre illê- 
| gaiement en action de chasse, au 
| cours de rassemblements de masse 
sur le terrain ».' 

• Naufrage dam la Manche. - 
Un petit caboteur panaméen a coulé 
pendant la nuit du 6 an 7 février au 
I large' d’Oucssant dans la tempête. 
Ce cargo avait dix-neuf membres 
d’équipage Une diwnne de "nrint 
avaient pu être recueillis sains et 
saufs, en milieu de matinée, par un 
hélicoptère de la marine nationale et 
par nn chalutier. 

Expulsion de squatters à 
| Paris. - Soixante-quinze squatters 
qiu occupaient on immeuble insalu- 
bre du quartier de la Goutte cTO r, à 
Paris (18 e ), Mt été expulsés, sans 
incidents, par la police mardi 7 fé- 
vrier à l’aube. ■ 

! a Nomination au Conseil 
d’ÊisL - M Jean-François Dubœ, 
assistant à Tumirersité de Paris-V et 
chargé de mission auprès du minis- 
tre de la défense; M. Charles Heruu, 

, a été- nommé maître des requêtes au 
Conseil (TÉlat (tour extérieur), par 
décret au Journal officiel du S fé- 
vrier, M. Dubos continuera d’assu- 
rer. les fonctions qu’il occupe depuis 
juin l981,àû cabinet du ministre de 
h défense. • ■ 


dm b haute magistrature 

Deux départs à la retraite à la tête 
de ta Cour de cassation vont entraî- 
ner des nominations en cascade dans 
la haute magistrature: L’une est 
déjà acquise : M“ Simone Rozès 
remplacera M. Robert Schmelck 
comme premier président de ta Cour 
de cassation (le Monde du 14 dé- 
cembre 1983). Pour lui succéder au 
poste d’avocat général à ta Cour eu- 
ropéenne de justice, à Luxembourg, 
le choix du gouvernement s'est porté 
sur M. Marco Darmon, actuelle-' 
ment directeur des affaires civiles et 
du sceau au ministère de ta justice. 


homme à tout faire. Il imprimait et 
photocopiait à tour de bras au sein 
de l'AGARD, à Neuilly, un groupe 
consultatif pour ta recherche et (es 
réalisations aéronau tiques. - Jetais 
le boy. s'esi-i) plaint, la serpillière 
de ce service depuis vingt ans. - 

Une carrière vertigineuse aussi : 
notre espion piochait dans les pou- 
belles, raflait les documents «top 
secret * des militaires de l'OTAN 
pour les confier au KGB. Le 
commissaire N art de la DST Ta dit : 
- Zolotarenko a compromis l’esprit 
des recherches de l'AGARD. - Pis, 
il était aussi, surtout, un - agent de 
repérage - qui fournissait des rensei- 
gnements sur ta vie privée de scs col- 
lègues, permettant aux Soviétiques 
de « procéder à de nouvelles péné- 
trations ». Bref, un - agent impor- 
tant ». 

Les négggences de l'OTAN 

L’audience, rien que pour cela, 
valait le détour. Elle fut, en prime, 
l'occasion d’en apprendre de belles 
sur l’AGARD, agence discrète, en 
principe transformée en bunker. La 
vie y était agréable, détendue. - Une 
grande famille », a résumé 
M. Dupin de Beyssat, avocat géné- 
ral. Une sorte de gruyère où les 
secrets pouvaient s’évanouir, réap- 
paraître. s'envoler. 

Le chef de la sécurité, M. Joseph 
Calafiore (Etats-Unis), avait cinq 
autres casquettes. Alors... le person- 
nel n'était jamais contrôlé à la sortie 
et encore moins fouillé. » Le 
royaume de la confiance / », a lancé 
le président, sidéré. 


Selon toute vraisemblance, c’est 
M. Pierre Arpaillange, procureur 
généra] de Pans, qui devait rempla- 
cer M. Henri Chariiac comme pro- 
cureur général de ta Cour de cassa- 
tion. 

A te place de M. Arpaillange, 
le gouvernement compte nommer 
M. Robert Bouchery, actuellement 
procureur de te République de 
Paris. Ce dernier devrait être rem- 
placé à la tête du parquet de la capi- 
tale par M. Michel Jéol, directeur 
des affaires criminelles et des 
grâces, à la chancellerie. Les noms 
des successeurs de MM. Jéol et Dar- 
mon seront connus avant te fin du 


Pour corser le tout, le colonel 
Alex Peslrichella (Etats-Unis), 
MM. Cirilo Ruiz (Etats-Unis) et 
Calafiore se sont contredits aimable- 
ment devant la cour sans s'en émou- 
voir outre mesure. Le president a 
parlé de » négligences ». C'est bien 
le moins. Waldimar Zolotarenko, 
lorsque les militaires étaient 
débordés, allait chercher pour eux, à 
Versailles, la valise diplomatique. 

Verdict mardi 7 février. 

LAURENT GRE1LSAMER. 

LES BATONNIERS 
MÉCONTENTS 

Les bâtonniers sont * en colère ». 
M* Jacques Wuilque, le nouveau 
président de ta Conférence des bâ- 
tonniers, l'a dit il y a quelques jours, 
à Paris, lors de rassemblée générale 
statutaire de son organisation. Les 
avocats s’inquiètent des solutions 
imaginées au ministère pour régler 
en amont des tribunaux certains 
conflits mineurs ( le Monde du 
29 mars 1983). Ils contestent égale- 
ment ta prochaine réforme de l'in- 
demnisation des victimes de 1a cir- 
culation routière {le Monde daté 
9-10 octobre 1983). 

Selon M. Marco Darmon, direc- 
teur des affaires civiles et du sceau, 
ce rte réforme ne coûtera rien aux as- 
surés, et les autres projets dont ils 
s’inquiètent sont le seul moyen d’évi- 
ter 1’ » asphyxie » des tribunaux. 

M e Wuilque succède, à la tête de 
ta Conférence des bâtonniers, à 
M c Serge Davy. de Caen, dont le 
mandat arrivait à expiration. 


LA FIN JURIDIQUE 
DE LA FUSILLADE 
DEMONTREDON 

Montpellier. - La cour d'appel de 
Montpellier a fait bénéficier de la 
kâ d’amnistie du 4 août 1981 le viti- 
culteur Albert Teisseyre, de Laura- 
guel (Aude), qui était inculpé de 
- violence avec arme contre un 
agent de la force publique avec une 
Intention homicide ». Au cours d’un 
affrontement, le 4 mars 1976. entre 
viticulteurs et service d'ordre, une 
fusillade avait éclaté au village de 
Montredon, près de Narbonne. 
Deux personnes avaient été tuées : 
un viticulteur, Emile Poytes, et le 
commandant Le Goff, qui dirigeait 
la compagnie de CRS. - ( Carres p. ) 


TOUS AVEZ 



INADAPTE 

MENTAL? 

NOUS . 
SOMMES LA 
POURVOIS 
CONSEILLER. 

L'UNAPEI est une fédération d'associations de parents et d'amis 
de personnes handicapées mentales. 

Nous sommes là pour vous informer, pour vous conseiller, 
pour vous aider, pour vous écouter. 

Appelez-nous. Pour lui, pour elle, pour vous... 

St 

UNAPEI 

Union Nationale des Associations de Parents d'Entants inadaptés 
( \ J 2ûJJH J3 

15. rue Coysevox 75018 PARIS 
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ASSOCIA TIONS 


LE CARNET DU M 


Sauvegarde du patrimoine 
maîtrise foncière et... enthousiasmé 


La protection de nature, une 
aff a ire de vieux ? Détrompe*- 
vous. A Espaces pour demain 
{« Adoptez un arbre », la campa- 
gne de rété 1982, c'était eux), 
h moyenne d'âge est de vingt- 
cinq ans. Des vocations pré- 
coces ? Assurément. 

Le délégué général d‘ Espaces 
pour demain, Pascal Chtcsrd, est 
haut comme trois pommes 
quand il crée un club de faunes 
pour la nature à Dedze. dans le 
Nièvre. Le petit bonhomme de 
douze ans réunit à rallier cent 
gamins et attire môme dans son 
sillage des adultes. 

Uen affectif avec la nature, 
goût pour le verbe, le maniement 
des mots, dont on se grise, be- 
soin un peu brouillon d'action : 
l'homme d'aujourd'hui n'a pas 
oublié I* enfant d'hier. 

En Bourgogne, a assume les 
fonction s de délégué général au- 
près de la Fédération des jeunes 
pour la nature, du groupe Paul- 
Emila Victor, puis d'Espaoes pour 
demain, avant de devenir, à vingt 
ans, délégué général de l'asso- 
ciation. Son intérêt évolue ; il a 
pris conscience des problèmes : 
«L'écologie est une dimension 
de l’économie, dit-il. C’eat 
la gestion des ressources 
natureOes ». 

Espaces pour demain, créé en 
septembre 1976 sur l'initiative 
de Louis Bériot, auteur de l'émis- 
sion c la France défigurée », c'est 
d'abord un logo évocateur dû au 
crayon de Christian Delaunay 
pour J. Ssguela : des arbres 
verts, touffus, qui destinent la 
France. C'est aussi une revue tri- 
mestrielle en noir et blanc sur pa- 
pier recyclé : le coût en est plus 
élevé, mais déontologie oblige. 

Le modèle de référence, on l'a 
découvert de l'autre côté de la 
Manche : la « National Trust » 
britannique, un million d'adhé- 
rents et un patrimoine fabuleux 


(160 châteaux, des terres, des 
forêts). Inaccessible ? c SI, de- 
main. un million de Français don- 
naient chacun 50 F... » 

La jeune délégué général ex- 
pose sa potirique : s Espaces 
pour demain est un opérateur 
foncier privé, dont la finalité est 
la protection du patrimoines.: 
Cette sauvegarde, qu'il qualifie 
de dynamique, suppose une 
bonne gestion et passe par la 
maîtrise foncière. L'association 
achète des terrains, ou reçoit des 
donations exonérées de rsnpdt 
Sur le revenu jusqu'à concurrence 
de 3%. 

L'histoire de la Réserva de 
Peyseac, première donation faite 
à Espaces pour demain, est 
exemplaire. Un instituteur de Pê- 
rigueux, M. Charles Dubemard, 
réunit patiemment — 26 opéra- 
tions furent passées devant no- 
taire de 1961 à 1973 - 76 heo- 
tares qu'il lègue à l'association 
en 19801 Châtaigniers, chênes, 
genévriers, pins, viornes, cor- 
nouillers, charmes sont désor- 
mais sous la garde d'un comité 
de gestion, l'association pour 
l'Essor du Périgord noir. 

A Jurançon (Pyrénées- 
Atlantiques), Espaces pour de- 
main a acquis 10 hectares. Un 
collectif réunit des représentants 
de la Société d'étude et de pro- 
tection de la nature dans le Sud- 
Ouest (Sepanso). de la Déléga- 
tion régionale à l’architecture et 
à l'environnement, de la Direc- 
tion départe m entale de l'agricul- 
ture et des universités de Pau et 
de Bordeaux. Ces partenaires sa 
concertent pour gérer le terrain : 
un hectare de terre cultivable 
sera occupé par une collection 
mondiale de légumineuses, un 
autre hectare sera planté d'ar- 
bres fruitiers locaux menacés de 
disparition, le bois sera entre- 
tenu. 


Aide juridique 


Espaces pour demain déve- 
loppe aujourd'hui la «servitude 
conventionnelle», un biais juri 
dkjue qui hs permet de protéger 
certains espaces menacés an fai- 
sam l'économie de l'achat. 

Outil au service des associa- 
tions. Espaces pour demain met 
à leur disposition son statut juri- 
dique pour recevoir des legs des- 
tinés à d'autres associations, son 
réseau d'experts fonciers (no- 
taires, juristes, géographes) et sa 
capacité à monter des cam 
pagnes logistiques. 

Pascal CNcard envisage l'ave- 
nir avec optimisme. Au prin- 
temps, l'association va lancer 
une campagne de sensibilisation 
auprès des notaires : un dépliant, 
4 Pourquoi et comment donner à 
Espaces pour demain», sera dif- 
fusé dans toutes las études. Pa- 
rallèlement, par voie de presse. 


on présentera au public les pre- 
mières donations. Un recense- 
ment des sites menacés est envi- 
sagé pour la fin de l'année avec 
sélection d'un site par région et 
ouverture d’une campagne de 
souscription. 

Comment Espaces pour de- 
main vît-elle ? Des cotisations de 
ses cfix mille adhérents et de 
rares subventions de l’Etat : 
120000 F du ministère de l'anvi- 
ronnsment et de la qualité de la 
vie et 120000 F du ministère du 
temps fibre, de la jeunesse et des 
sports. L'équipe est réduite : 
sept personnes rémunérées, dont 
deux à temps complet, trais à 
mi-temps et une à un tiers de 
temps. Tout les autres sont 
bénévoles. 

DANIELLE TRAMARD. 

* Espaces pour demain, 7, place 
Franz Liszt, 75010 Paris. TéL : 526- 
55-57. CCP 2299 E Paris 


CORRESPONDANCE 

Déceptions 


Mai 1981, accession de la gauche 
au pouvoir *. cette date a marqué 
pour les associations un moment im- 
portant et le début de grandes espé- 
rances. (_.) Le mouvement associa- 
tif et le Parti socialiste ont une 
pensée commune. Nombre de mili- 
tants du PS sont des bénévoles actifs 
au sein des associations. 

Le Parti socialiste et le Mouve- 
ment des radicaux de gauche 
avaient déposé une proposition de loi 
relative â la promotion de la vie as- 
sociative. Lorsque ces partis se sont 
retrouvés au pouvoir, tous les espoirs 
furent permis. Dés juin 1981, un 
groupe de travail interministériel 
était constitué afin d’élaborer des 
propositions pour promouvoir la vie 
associative. Le résultat a été porté à 
la connaissance des associations 
dans une vaste consultation natio- 
nale. Les associations ont été nom- 
breuses 2 examiner le texte et 2 for- 
muler leurs critiques. Les pouvoirs 
publics ont ensuite repris leurs tra- 
vaux, et, au mois de décembre 1 982, 
le ministre du temps libre présentait 
à la presse une série de mesures pour 
1983. 


Un an après, que s'est-il passé? 
Rien ou presque : en effet, seule la 
création d'on Conseil national de la 
vie associative a été réalisée. Ce 
conseil, instance de concertation ras- 
semblant l'ensemble du mouvement 
associatif, est, désormais, l'interlo- 
cuteur unique des pouvoirs publics 
pour tout ce qui concerne la vie asso- 
ciative en général. Malheureuse- 
ment, en dehors de ce conseil, trop 
peu de choses ont été fûtes. Les as- 
sociations sont déçues. Elles ont 
u les espoirs qu’elles avaient mis 
la majorité politique. (...) Dès 
lors qu’on présente aux associations 
des projets sut lesquels on les 
consulte, pour finalement ne rien 
leur donner, on crée une nouvelle ca- 
tégorie de déçus. 

Ce n’est pas quand elle sera re- 
tournée dan* l'opposition que la gau- 
che pourra faire des proposa bons 
pour a vie a ssociative, c est tout de 
suite qu’elle doit montrer des réali- 
sations. 

X. B. Paris. 

Militant associatif. 
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ASSOCIATIONS ET CONGRÉGA- 
TIONS. — Max Régnier est l'au- 
teur du livre les Associations, fon- 
dations, associations cultuelles et 
diocésaines et congrégations, 
paru aux éditions Masson. Cet 
Ouvrage présente tine étude com- 
plète du régime juridique de 
l'association depuis sa constitu- 
tion jusqu'à sa dissolution et de 
son régime fiscal, statut des béné- 
voles inclus. Il propose différentes 
formules susceptibles d’aider le 
rédacteur de statuts, règlement 


intérieur, bulletin d" adhésion — ü 

regroupe enfin les règlements 
administratifs et fiscaux et la juris- 
prudence concernant les fonda- 
tions, avant de traiter le régime 
fiscal et Juricfique des associations 
à caractère spécial que sont les 
congrégations et les associations 
cultuelles et diocésaines. Prix : 
150 F. 

★ Verne en Bbraîrie et à ia Mai- 
son de Erre Spécialisé, 42-48, rue de 
la Colonie, 75013 Paris. TéL : 581- 
51-15. 


Naissances 

- Abdc CADORET et Marc 
ABÉLESanaonccst la naissance de 

Sofal, 

le 3 février 1984, à Para, 


Jeame et de Louis, 
décédés le 27 n o v e mbre 1982. 

— René et Dominique RI COL 
laissent à Raphaelle, Stéphane, 
Matthieu la joie d'annoncer la venoe de 


20, rue de Cronstadt, 
75015 Paris. 


_ A mm* et f IIIITrnl I HIi pii , 

et manche, août heureux d’annoncer la 
idc 


le 3 février. 


Paul, 


96. me Carnot* 

94130 Nbgcnt-surMarne. 


Mariages 


» Bakou (URSS). 
Mnutmagu y (Fiance). 


M. 


JÏDKOFF et M“, née 
saut heureux de 
faire part du mariage do leur fflk 

Catherine 

avec M. lossif 1AKOUBOV, 

céŒxé,k jeudi 2 février 1984, 2 Bakou, 
répuhhqw<r Azerbaïdjan (URSS). 

26.rueV3kb(ss-Mxreml > 

95360 Montmigny (France). 

- Récemment a été célébré à Paris 
le mariage de 


BSBot de SAMBUCY DE SORCUE, 

üDe do ban» et de la baronne 
André de Sambucy de Soigne, 


avec 

M«DanhdqueOAFTERL 
de la compagnie 

|U« wmniBMiw n i i M fl u i ifa Paria, 
tfl» du docteur Jscqnat A. Gteffcri, 

. de Besançon, 

ctdeM M ,uéc JanicIDcstrés, . 
et ^petit-fils de feu Henry Jardd, ■ 
licier de la Légion d'honneur. 


de Tordre des avocats de Nancy. 

Décès 

- M. Raoul de Cfaapesurouge, 

La famine et k$ amis om la douleur 
de faire part du décès de 

Magda ANDRADE, 
artiste peintre, 

décédée k 28 janvier 1 984. 

Les obsèques ont eu tien dans la pha 
stricte intimité. 

Une messe sera célOrée à son inten- 
tion 1e jeudi 9 février 1984, à 18 h 30.cn 
fégjise Saint-Pierre de C bail kt. 

35, avenue Marceau, 

75016 Paris. 


- -M. et Alfred Baudouin, 

leurs et petits-enfants, 

ML René ChanebotetM* 

née R»i^H^ nîn, 

küfS enfants et knr pdftofiBe, 

M. Félix Dekstradç et M% , _ 
nèc Baudouin, 

km e nfant# et peritscnEants, 

‘ M“ Jean Baudouin, 
ses enfants et petits-enf ante, . 

- Parents et alliés, 
tBt fa dflriëqrdc 

M. Lovés BAUDOUIN. 

chevalier de It Légion d'honneur, 
croix de guerre, 
mé da îlk de la Ré sist ance, 

j.rfiii^l[ t 4e f firf.y* «fa 
président bawxaire 
de la chambre de commerce, 

s u i ve » k 4 lévrier 1984, & Tâgc de 
quatre-vingMinit ans. 

La cérémo ni e religieuse a été cék- 
brée fe mardi 7 février 1984 en féghse 
Saint-Joseph, suivie de Tinhnmation au 
cimetièr e ccntraL 

Cet avis tient ben de fairapart. 


. — Oran. Paris. 

M* Simon Berrichon, 

Le docteur et M“ Paul B aoc ha u, 
Jonathan et Sarah. 

M. et M*> Jean-Jacques Tabah, 
SCbamien et Ranbafl, 

M. M M* Pierre Pal cira 
et Thomas, 

Jufic Scbmelzcr, 

. M*** Marcel Bcdok - 
et ses calants, 

M* Eva Bemcbou, 

Le» -familles Berrichon, Mùnran, 
mh., t «rv Darmon, 'Dahan, 

ont hdMtelt&k parfdn^décès 
brutal de 


BENICHOU, 

agent général 

des assurances La Concorde, 
sur ve nu k 6 lévrier 1984, 2 lige de 

,w • 

Les obsèques auront Ben k mercredi 
8 lévrier 1984, >11 bernes, an c im et i è re 
parisien de Bagneux. 

Réunion porte principale. 

Cet avia tient lieu de Isire-parL 

110, me du Faubonrg-Ptâsaomrière, 
75010 Paris. 


- M- et M. Jacques Flecbet, 

M" Jean Spinasse, 

M. et M“ Bernard Spinaaae. 

M— Annette S p i wise . 

Le comte et la comtesse de Forges, 

■ M. et M» Etienne Guéna, 

Docteurs Bruno et Marie-Laure 
Fkchet, 

sa. soeur, son beau-frère, sa beOe-amA 
set neveux et nièces, 
ont Hmmenae douleur de faire part du 
décès du 

docte» JacqneBae 
BOURGEOIS-SPINASSE, 

i Paris le 5 février 1984. . 


La cérémonie idfekase sera célébrée 
k mercredi 8 février, 1 10 h 30. ea 
l’église Saint-François-Xavier, k 
Pant-7'. 

Une absoute sera dite le jeudi 
9 février, lll heures, eu l’église dTEgle- 
ton (Corrèze), suivie de nnbamatxxn 
dans k caveau de fa mill e. 

Cet avis tient lieu de faire-part 

lOLoniHenrUV, . 

75004 Paris. 


annonces 

associations 


Manifestations 


STXJN TRANSCENDANTALE 
NATURaiBSBïT EN 
FATIGUE ET TBŒKJN. 
CooMwncv «ta pr i ren t » «aw. «t dm. 
15 h, ffiar. 20 h. Entrfa Rn. T4L 
236-04-78 13. r. EÜmnMtoeA 
Parta- 1-. 


Sessions 
et stages 


CWIwi Poiaquo) «a* aa 
vie «tors qu’on pour la créer ? 
Si on «w noua a paa «pria S 
communiquar hu m a Inai na m . A 
travaUar aana fatigua, à noua 
faire confiance, noua n’y 
Bo mm at pour tien. Mais nous y 
pouvons quelque chose : riM- 
vanta* popiXaira de Parla a créé 

dans ea but le santon SYGMA 

(dévpt par. at communication). 

Bta vous eklara à vivre votre 


akm : 20-24 Mvr. ft Pari». 
R«n«. : 30. allée du Lac- 
SoxSriour, 781 10 La Vésbwt - 
Q7 1-67-17. 

ANGLAIS - ESPAGNOL - CHMOR, 
ALLEMAND - FRANÇAIS - RUSSE 
apprentissage affioaca, rapide, 
joyau, par i» nmHo-pédagcçÎB i 
sa source ftanqfia ~ 326-22-64. 

L'association GESTE organisa 
stage Imarvrif da JAPONA® du 
27 février au 30 mare. Appr*- 
n • z 

rapidament at avec plaisir. 
Méthode hafotique 
Contactée 238-21-37 
ou 320-77-08. 

SU de fond Pyrénées catalanes 
at 6 i. Midi 2** ta niv. Ass. 
va«. de Galba 66780 - Envohg 
TéL : 16 (88) 04-86-28. 

SX) DE FOND 
su cour de r ANDORRE I 
Pandon csmpUta an hftu> 2 * * 
+ ac com pa g n ement + maté- 
riel aki : 1.400 F/6 jours avec 
r association 

« LE MANUPIED s, Madranaue 
09000 U Base (6 1 1 65-32-80. 


Dana una famille indlanna 
août 84 éc ha nge -ai c o nn ai s , da 
la réaftté tatSorëra. Pwap a ctf vaa 
Miai w (1) 842-39-18. 
Changer pour e hen ger sa vfe 

Groupa da vidéo Geetah. avec la 
Dr Barry Goodfiefd (USA). Ata- 
Bar du o mare aa 9 m e rs ou du 

11 mai au 14 mars 1984 A 

Bordeaux. Inscription aprèm en- 
trât . préaL posai b- héberg. 
Contact: ASA. Dr Thocovoa 

49, rua Tlu-Gauttar. 331 TO U 
Bougeât. TéL (56) E0-70-8Î. 

LESATELERS 
D'ÉCRITURE 
ELISABETH BMG 

WeeV. mda de aanttiihaation 


Formation p arerai tira. 
Doctsiie n ta ti oii aur demanda. 


Cadet 06. 


' Marti de joindra 4t. A 2F. 
BJ’.G. 246, 7B227 Paria C 


TRAVAALEURS SOCIAUX 
Stage d'MMatian au montage 
J d'une activité vi- 


se A la 


i g es tion c 

T Insertion 


vkJus en «Sfffcxrftd du 19 au 

23 mm prochain. BOUTIQUE 

DE GESTION DE PARIS. 

9fi, boulevard Vohalre-1 1-. 
TéL 388-08-48. 

LA AaCRO-fNFORMATKUlE 

ÎSS°& 


ratas. Alors pourquoi m pas 
e Initier d ès maiman ent A cette 

DE 

PARS proposa un atags d’une 
semai ne du 18 au 23 mat* 

96? h b«jj«vard Voltaire- 1 1»i 
Tél. 365-09-48. 

HTIA-nON A LA GESTiqW 

ET A LA _ CqoiPTAWT E ; 
fiscalité, oMgsdana sooietae.,. 

Stage pour aia mhm o na et pe- 

dtaa a n craprt a a a (5 jour») las 
2/3 mars. 9/10 mare, la 
17mars. 

BOUTIQUE DE GESTION DE 

PARIS. 98. bout Voftaim-11-. 

TéL 3BS-OB-4Q, 

CRÉATIVITÉ at RENCONTRES 

Vacances activée an Avvyiww 

fitagrn artistiques, artisanaux, 

eportXs. Prix ra is on , du IM eu 
16-8. Doc. sv dm ; H. GAULLE, 
49, r. du Teur. 31000 Toidowa. 


- - Le docteK-et'M"* Mtnrice 
Duosy, 

M. « M“ Jean-Oanda Damsy, 
leurs enfants ct potitKnfiat», . 

M^ChristiaseAibez, . 

ont k tristesse de faire part dn décès de 

M. Georges DAUSSK: . 

chevalier de la Légion tThsinaeBr, 
.offkatt . 

de fardre dn Mérite nationaL 

leur père, grand-père et; airlère- 
grand^père, 

décédé, 2 Ruis, le 28 janvier 1984.' 

Les' obetoocE ont en ben -dam rinti- 
fiumiiaicà; 


mitf 


: à Paria. 


P t Q numB ) -ci * VBdiL 
Cet «vis tient lien de fitireparL . 


— M" SimoerMichel Gcrfio, 

M. et M M Yves Gàdîà. 
et ktm enfants, 

M. et M M Sage Garim 
et leurs eolints, 

M. et M* Boris Gratis " 
et leurs ffl fiwh, 

att k douleur de faire péri du décès tie 

ML Sfattoa-Mickel GOSUN, - 
• officier de la Légion 'd'honneur, 
croix de gnexre, . 
méduakdrtaRéristance.. : 

Les obsèques amont Ses k mercredi 
8 février 1984,' 2 10 h 45, au cimetière 
nouveau de Neaüly, nie de Vimy, 92000 

Nanter re. . r ■ 7 

Nt fleurs ni cw twoôe s . 

Cet avis tient Hre defaire-psiL 
34 bis. rne de Loogchamp, 

92200 Nenifly. 


de 


— On noos prie <f ansoncer lc décès 

M" MugnerileXAFlERRE, 
néeDoié, 


survenu k5 février 1984. - . . 

.. La cérémonie refigiemc aura beu k 
ma icr e di 8 févriur,2 15 h 15, eu Tériise 
SùntFkrreSamt-FaiiI de Cnlninbes» 
L rue Halphen. 

De la part de - 

M. et m« Jacques Bédiade, - - - 
km» enfants et petikknfunts; 

M. et M— Jeaa-IjQois Lapent 
et leurs enfanta, 

M“ Mark-Thérèse Lapieire, 
ses enfanta et petits-enf an», 

M. et M“ François Lnierra, 
leurs enfants et petits-enfants. 

Ainsi que des familles Doré, Ravxnêt, 
Po rti e r. 

Cet avis tient üen de faire-part 


- Ou noos prie d'annoncer k-décèa 
de 

M-EBeLASCÂUX, . 

smvenn, k 3 février 1984, en taquatre- 
vingt-onzième année. 

Un service re&gieiix sera eâfixé k 
8 février 1984, è B b 30, en l’église 
Saint-S éverin, 3, rue des Prétres- 
Saim-Sévcrin. à Paris- 5*. 


- M. Jean-Roger Lazard, 

M.e»M“ JeanSabnona - 
et leurs enfants Marianne, IsabeBe et 
Pierre, 

M. et M“ Jacques BouDfi 
et lents enfants Delphine et Antame, 

ont k douleur de faire paît du décès de 
leur époosfa mère et grand-mère. 


Charlotte LAZARD, 

Les obsèques ont en Ben dans Hmi- 
nûté faenbak, k 3 février 1984, an 
cimetière dn Père-Lachaise. 


31, boulevard Lefebvre, . . - 
75015 Paris, 

9. avenue du Maréchat-Lyaotey, 
Parc Takbot, 13007 MaariBe. 
3, rue MarcelEn-Berthelot, 
92130 Issy-ks-MôuEneanx. 


-Noos apprenon s le décès dn 
docteur Xavier LECLAlNCHE, 

survenu k lundi S février 2 Paris. 

fNé ta 19 avril 1889 * TnéouM, Xavte 

Uctaindn Wt na étudm au taeév Buffan ot A ta 

faculté da médatin a da Parta. Docteur m méde- 

cine. I est nommé chef da service A l'Office 
natio nal d'hygiène soctata.pota 2 rOrganbetion 

mandata da ta santé. Da 1942 A 1946, B est 

s e cr étaire général de ta santé et de raaetatanca 

A Parta. &i 1949, 3 est -nommé dractav général 

da radedntauation générale da Tae aS tanca 

pddtXM de Parie pide c onaa l e r tTEtat an eer- 
vica — OSdta teu (1962 2 1868). En mens 

1958, B devient membr e de T Académie ratio- 

raie de médecine dont I eet .éta président aa 
1978.J 


— La eammuùauté des Frères des 
écoles chrétiennes. 

Les membres de sa fanriHe, 
ont la douleur t fan imn o er le déc ès dn 
Frère wteriearGtfflysLOBEAUj • 
Â Dieu dans la poix Je 4 février 




La meBC de foa&nâlks mes oSânfe 
k .mercredi 8 février, à 14 h 15, «U la 
chapelle du pensionnat dé Passy- ' 
Saint-Nioohs de Buzeovai, oh S a vécu 
soixante-dix ans came» Sève, pffûfes- 
seuretdireciew. 

52, avejwe OtisMygatt, ■ 

92500 Rue3-Mftho2iSO&. ... 


ROBLOT > a. 

522-27-22 

ORGAMSATTON D'OBSÈQUES' 


" •* - M* rttoe Moreau, 
son^xxæ, 

■ M- etM* 4 Clalide Moreau, 
M* Denise Moreau, - 
- M. et M*" Gérard Moreau, - 
Mi et Michel Bontenqs, 

ses enfants, 
gafpettowi&nts;' 


ont la donksr de 


part dadéoès de 


MÜ Pierre MOREAU, 

.- otiranandeor de la Légion iPbanienr, - 
directeur général hooraaire 

des Cunes centrales . 

... de la mutualité agricole, 

anrvcan subitement k veadreÆ 3 fS&rrac 
1984. : . 

L'inhumation a eu beu daus ia plus 
fftrirtr fntfriiilf im cbnBÔère P ”””" *** 
Uagnem t t manü 7 février 1984. 

87. boulevard du Montparnasse, 
75006 Paris. 



cota. A CS titra. I a teraarrant contribué A — - 
irar ritfôté tto^xtractirts ds rtastittutan rantra* 
Isa et Lan ntanear<« activité». ML Moreau 
avait prie «ratraitt en 1970j 

- M“GreddaHonin,- 
sonéoousè. ..... 

' tSaèr Jean, ' 

ses oifants, . . ' . ' 

M”* Catherine Ptonin. 

Sa mère, 

M. et M” Prerre-françois 
etPerrinePloeiu • 
et knr» enfants, 

ht et M— Jean-Pierre et Chantal. 
Déricin' 
et leurs enfants. 

Et fouie la famine, 

ont la prafeuxk douleur d’ annon c er k 
décès de. ' . 

MkbdPLOÜIN, 

surnuu substemeat k 4 février 1 984. 

. Les obsèques auront Deu eu r^ioe de 
Saint-Leo-Ia -Forêt (Val-d'Oise), 8 
15 b 45, et Pinhnmnricm gu cim et i è re do 
Paasy, 2 Paris- 16», k mardi 7 février 
1984, 2T7 heures.. 

Cet avis tient lieu de faire-part 
27, rouie de Saint-Prix, 

95320 Sainl-Len-k-FaréC. 


— &intJti«iiH»- Paris. Montcean- 
les-Mines. Boulogne. Lyon. Charly. 
Saint-Clocd. Mew-York. . 


M“ Jean Tardy, 
M«Fi 


M. et 


rançoif MLron de 


; et M“ r Pierre Ccdkxl, • 
knrs enfants et leur petit-fils, 

: M“* Bank Tarify, 

MLcaM—Michri Goyet 
et kms enfants, 

M. et M® Mïchd Barioz 
et leurs enrents, 

M. et M“ André Moulm 
et leura estants. 

Lé docteur et M“ Jean-Pierre Msrtd 
et leurs enfants, . 

M.etM“L*âfOstberg 
et lears enfants, 

. M^RoéèüneTarÿ, 

Les familles Tardy, Trastour, 
Duraad,Pend, Cherfîh, 
ont la douleur défaire part da décès do 
leur époux, p ère, g rand-père, arrière- 
grand-père et parant,. 

M. Jean TARDY, 
ingénieur civil des suites, 
maire de Salnt-Jesn-Bonuefonds. 


rappelé 2 Dieu k 4 février 1984, en son 
drâmcSe, 8, cours Gustave-Nadand, 2 
Saint-Etienne, à l’âge de quatre- 
visgtrquatxBans. 

" Les ftméraflks ont eu lieu en féghse 
Notre-Dame le mardi 7 février, 2 
10 h 1 5,1a cérémonie officielle 2 la mai- 
rie de Sainfaksn et fânhiunatâou 
l'Intimité an cimetière de Saint- 
JeaB-Bccn efo ods. 


— M. et M - * Jean Viflard, 

M*“ Jeannine Langénieux. 

• M. Phitippe YtOard-I jrigémeux. 

M. et M“ René Viflard, 

M™ Jean T j n gé u kt n ^ 

M** Françoise Valkt, 

ML François Viflard, 

M-PSerre Viflard, 

M" Raymond Ssnvan, 
ses enfants et sa peîitoflllc, 

. SesfQknk, 

Tous ses parents et alliés et tous ses 
amis, . 

ont la douleur de faire part dn décès de 

MkhefVQXARD, 

. docteur ea médecine, ' 

rarvean subitement, k 26 janvier 1984, 
à Paris, 2 l*8ge de ringr-ueuf ans. 

Priez pour ha. - 

La cérémonie reflgieuse a été célé- 
brée dami Finriffâtè en Fé^ise Saint- 
Séverin par k Père de Tarragim et k- 
ttanine L ou is, anciens aamûniers da 
bcébJB09opde^Sailly: - 

Crt «rit tient lica de faire^art. 

Les Gûignko» BonvflkBknryj 
- 28700 Anneaa. 

16, roede Contf, ' 

75006 Paru. 


Communications diverses 

- NANESTERN 
est benrense de présenter les plus 
r£cates pcahtarts de 

. ' RENATOBOERO 
da 7 février au 10 mars 1984, 
dn mardi an vendredi de 15 heures 2 
.20 b' 30; le samedi da 10 heures 2. 
12 beurêa ci de, 15 heures à 20 b 30. 
25, avenue de Toumlle, 75007 Paris. 
Ta. : 705-08-46. 
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Ou bien par Interhome 


rUstire ** fi ;î r '“ 

*&•-•’■ WfcérfVfMAsn. 


attÉ.irt»i"nrr"j. 

mtig&mt**-.: 





Figure sur la reproduction, à gauche, une vraie 
maison: Tune des 15 000 maisons, appartements, 
chambres d’hôtel d’interhome en Europe. Elles sont 
toutes entièrement décrites dans nos nouvelles 
brochures- Demandez-les maintenant, ne prenez 
pas de risques. Téléphonez à: 355.44.25 
ou renvoyez-nous ce coupon. 
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INTERHOME 

Le spécialiste des séjours en hôtels 
et en logements de vacances 
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CHRONOLOGIE 


Janvier 1984 dans le monde 

La chronologie mensueU». publiée depuis septembre 1979 et 
jusqu'à janvier 1984 dans le Manda Dimanche, panait désormais 
dans le quotidien, le mardi, entre le 6 et le 12. EHe est ét ablie par 
PhtSppe Boucher et Edouard Mesurai. 


ÉTRANGER 


I. — BRUNEI : Le protecto- 
rat britannique de Brunei, sultanat 
pétrolier de 220 00 0 habitants au 
nord de Bornéo, devient indépen- 
dant. (1-2 et 3j. 

3l - ÉTATS-UNIS-SYRIE : 
M. Jesse Jackson, candidat noir 
démocrate à l'investiture présiden- 
tielle américaine, obtient. 2 
Damas, la libération du pilote noir 
américain fait prisonnier par les 
Syriens le 4 décembre 19S3 au Li- 
ban. (du 3 au 6). 

4. - LIBAN : L'aviation israé- 
lienne attaque - deux bases de ter- 
roristes liés 2 lirai) » pris de Baal- 
bek. C’est le plus meurtrier des 
raids lancés par Israël au Liban : il 
aurait fait au moins cent morts. (5 
et 6). 

6. — TUNISIE : Le président 
Bourguiba annonce qu’il reporte 
de trois mois les augmentations du 
prix du pain et des produits céréa- 
liers qui avaient provoqué de tris 
violentes émeutes. Au moins 
soixante-quinze personnes au- 
raient été tuées depuis le 29 dé- 
cembre. M. Bourguiba confirme, 
le 7, M. Mzali dan* ses fonctions 
de premier ministre et démet le 
ministre de l’intérieur, M. Guiga. 
(du 3 au 14 et 27). 

9. - JORDANIE : Le Parle- 
ment, composé pour moitié de re- 
présentants palestiniens de Cisjor- 
danie, se réunit à Amman pour la 
première fois depuis 1974. Il 
adopte un amendement constitu- 
tionnel qui le restaure dans ses 
fonctions pour quatre ans. Le 10. 
le gouvernement est profondément 
remanié : à sa tête, M. Ahmad 
Obeidat succède à M. Moudar Ba- 
drane. Inaugurant les travaux du 
Parlement, le 16, le roi Hussein 
réaffirme sa volonté de parvenir à 
une • formule pratique de coopé- 
ration» avec l’OLP (7, 10, 11, 
12,18, 20 et 31). 

10. - DANEMARK : Les 
conservateurs de M. Poui SchlQ- 
ter. premier ministre sortant, ob- 
tiennent 42 sièges (+ 16) aux 
élections législatives anticipées. 
Mais la coalition quadripartite de 
centre droit, au pouvoir depuis 
septembre 1982, reste minoritaire 
avec 76 (+ 1 1 ) des 179 sièges. (8- 
9, 10, 12 et 27). 

10. - ÉTATS- 

UNIS-VATICAN : Les Etats- 
Unis ouvrent une ambassade au 
Vatican où n’était auparavant ac- 
crédité qu’on représentant person- 
nel du président. (U). 

10. - FRANCE-ESPAGNE : 
Une quinzaine de réfugiés basques 
sont interpellés dans la région de 
Bayonne. Six sont expulsés vers 
l’Amérique latine, les autres sont 
assignés à résidence au nord de la 
Loire. Ce$ mesures prouvent que 
Paris et Madrid sont décidés à 
renforcer leur coopération contre 
le terrorisme. (11. 12, 18, 19, 20 
et 28). 

10. — LAOS r Mort du prince 
Souvanna Pbouma, ancien pre- 
mier ministre. (II). 

10-16. - CHINE-ÉTATS- 
UNIS : La visite aux Etats-Unis 
de M. Zhao Ziyang, premier mis- 
nistre chinois, favorise le dévelop- 
pement des relations bilatérales. 
(5, 7,10, 12, 14 et 17). 

11. - ÉTATS-UNIS- AMÉ- 
RIQUE CENTRALE: Le rap- 
port de la commission nationale 
bipartite créée en juillet 1983 sur 
l’avenir de l’Amérique centrale est 
rendu public par M. Henry Kissin- 
ger. qui la présidait. Le rapport, 
approuvé par les républicains mais 
critiqué par les démocrates, re- 
commande une aide économique 
de 8.4 milliards de dollars à la ré- 
gion pour les cinq prochaines an- 
nées. 

11. - FRANCE-ARABIE 
SAOUDITE : Au moment où la 
France annonce sa volonté d’ac- 
croître ses exportations d’armes, 
Paris et Ryad signent un contrat 
de 35 milliards de francs pré- 
voyant la livraison de systèmes 
complets de défense antiaérienne. 
(17. 19 et 28/1,4/IL) 

12. - ARGENTINE : U pré- 
sident Aifonsïn, parlant de * ré- 
conciliation nationale», souhaite 
que b justice agisse - avec pru- 
dence. mais aussi avec Fermeté ■ 


envers les responsables de b ré- 
pression. Les enquêtes sur les 
« disparitions » se poursuivent. Le 
général Reynaldo Bignone. ancien 
chef de l’Etat, a été arrêté le 10 
ainsi que, le 19, le général Ramon 
Camps, ancien chef de b police de 
Buenos-Aires. (3, 4, 6, 7, 12. 13, 
14. 19,21 et 25.) 

12. - ÉTATS-UNIS: Le dol- 
lar bat de nouveaux records: à 
Paris, il cote 8.69 F. Les indices 
pour 1985 témoignent du redresse- 
ment économique: b production 
industrielle (- S 5 en 1982) a 
progressé de 6 % : le taux de chô- 
mage est passé de 10,7 % à 8,2 % ; 
et le nombre de salariés employés 
a augmenté de quatre millions ; b 
hausse des prix a été de 3,2 %. 
Mais le commerce extérieur a en- 
registré un déficit record de 
69.4 milliards de dollars contre 
42.7 en 1982. (Du 5 au 16. 22-23 
et 29-30.) 

12. — ISRAËL : Le gouverne- 
ment israélien adopte un budget 
d’« austérité contrôlée». Le 16. 
des mesures très strictes visant â 
contrôler le marché des devises 
sont annoncées. En 1983, le taux 
de l'inflation a atteint 190,7 %, et 
le déficit du commerce extérieur 
5.3 milliards de dollars. (1-2, 3. 5. 

14. 18. 22- 23 et 28.) 

13-15. - ESPAGNE: Des 
dissidents du Parti communiste es- 
pagnol fondent un nouveau parti, 
prosoviéüque et hostile â l'euro- 
communisme. M. Georges Mar- 
chais « condamne », le 20, le sou- 
tien apporté par Moscou à cette 
« faction ». (15-16, 17, 22-23. 26 
et 31.) 

14. - LIBAN : Mort du com- 
mandant Saad Haddad, chef de 
l'armée du Liban libre, alliée d'Is- 
raël. M. Shamir, premier ministre 
israélien, assiste, le 16. à ses obsè- 
ques. (17 et 18.) 

16. — RFA : Le général Gün- 
ther Kiessling. plus haut gradé de 
b Bundeswehr et commandant en 
chef adjoint des forces de l’OTAN 
en Europe, porte plainte contre X 
pour diffamation : accusé d’homo- 
sexualité. il a été limogé le 31 dé- 
cembre par M. Manfred Wôraer, 
ministre de la défense ouest- 
allemand. (6, 8-9, 14, 17, 19, 20, 

21. 22- 23 et 26.) 

16-19. - SOMMET ISLA- 
MIQUE: Le quatrième sommet 
islamique rassemble à Casablanca 
(Maroc) les représentants de 41 
des 44 pays membres, dont 
23 chefs d’Etat L’OLP est repré- 
sentée par M. Yasser Arafat dont 
b position se trouve renforcée. 
Apres de vifs débats, et malgré 
l'opposition de b Libye et de b 
Syrie, 32 pays adoptent une réso- 
lution qui devrait permettre b 
réintégration de l'Egypte, exclue 
en 1979 après b signature du 
traité de paix avec Israël (Du 15 
au 24.) 

18. — LIBAN : L’assassinat de 
Malcolm Kerr, président de l’Uni- 
versité américaine de Beyrouth, 
est revendiqué par le mouvement 
du Jihad islamique. (19, 20 et 
21 .) 

18. — NIGÉRIA : Un nouveau 
gouvernement comprenant onze 
civils et sept militaires, est formé 
par le général Mohamed Buhari, 
chef de l'Etat depuis le coup 
d'Etat du 51 décembre 1983. (Du 
1 er au 7, 11, 14, 17, 20, 21 et 25.) 

18. - URUGUAY: U pre- 
mière grève générale depuis b 
prise du pouvoir pap l'armée en 
juin 1973 est on succès. L'assem- 
blée intersyndicale des travailleurs 
(P1T) qui l'avait organisée est dis- 
soute par le gouvernement mili- 
taire. (13,18 et 20.) 

19-20. - FRANCE- 

MONACO: Visite officielle de 
M. Français Mitterrand en princi- 
pauté de Monaco. (20, 21 et 22- 

23.) 

22. - ALGÉRIE : M. Chadli 
Bendjedid, réélu le 12 pour un 
nouveau mandat présidentiel de 
cinq ans, remanie profondément le 
gouvernement : M. Abdelhamid 
Brahimi est nommé premier mi- 
nistre. (14. 18. 24 et 25.) 

22. - MAROC: Le roi Has- 
san II renonce à l’augmentation 


prévue des produits de première 
nécessité et dénonce une « conju- 
ration marxiste, kbomeiniste et 
sioniste » après les émeutes qui 
ont écbté le 19 dans plusieurs 
villes du nord du pays. Selon un 
bilan offideL les troubles auraient 
fait 29 morts, mais des organisa- 
tions d'opposants, â Paris, parlent 
de plus de 400 morts. (Du 21 an 
31.) 

23. - FRANCE- 

GRANDE-BRETAGNE : 
M. Mitterrand s’entretient de fa- 
çon « informelle • avec M“ That- 
cher à Marly-le-Roi. (22-23, 24 et 
25.) 

23. - SPORTS: L’Italien 
Francesco Moscr, qui. à Mexico, 
ie 19, a été le premier cycliste à 
parcourir plus de 50 kilomètres en 
une heure, améliore son record, 
avec 51,151 km. (21 et 25/1, 
l/IL) 

24-29. - RFA-ISRAËL: La 
visite officielle en Israël de 
M. Helmut Kohl, chancelier 
ouest-allemand, a lien dans un cli- 
mat glacial en raison de promesses 
de vente d’armements faites par 
Bonn à l’Arabie Saoudite. (25, 26, 
27 et 31.) 

25. - BRÉSIL : Cent cin- 
quante mille personnes manifes- 
tent à Sao-Paulo en faveur du ré- 
tablissement du suffrage universel 
direct pour l'élection du président 
de b République. (17 et 27.) 

25. - ÉTATS-UNIS : Le prési- 
dent Reagan présente, dans son 
discours sur L'état de rUuion, un 
panégyrique de son action. Il an- 
nonce que les Etats-Unis vont 
construire et mettre en orbite une 
station spatiale habitée en perma- 
nence. (27.) 

25. - TCHAD : Après l'échec 
de b » table ronde de réconcilia- 
tion » qui aurait dû s’ouvrir sous 
l'égide de l’OUA, le 9 janvier, à 
Addis-Abcba (Éthiopie), un Ja- 
guar français est abattu à Tortv 
doum, au nord de la « ligne 
verte », et son pilote est tué. Paris, 
qui met en cause 1a Libye, malgré 
ses dénégations, décide d'étendre 
d'une centaine de kilomètres vers 
le nord le • périmètre de sécurité • 
de ses forces, (du 10 au 16, 18, 19 
et à partir du 27.) 

27. - BRÉSIL : U Brésil ob- 
tient on prêt de 6,5 milliards de 
dollars de quelque six cents ban- 
ques étrangères. (28 et 29-30.) 

29. - ETATS-UNIS : M. Ro- 
nald Reagan, dont b cote de popu- 
larité atteint 57 %, annonce sa* 
candidature à l'élection présiden- 
tielle de novembre. (28 et 31/1, 
1/D.) 

31. - ANGOLA : L’Afrique du 
Sud annonce un - désengage- 
ment » de ses troupes en Angola. 
Le II, b SWAPO, mouvement 
nationaliste danubien, a accepté le 
principe de pourparlers avec Pre- 
toria sur l’instauration d’un cessez- 
le-feu. (1-2, 4, 5, 8-9, 10, 15-16,17, 
20, 26et31/1, 2/II.) 


Les relations Est-Ouest 


16. - Le président Reagan dé- 
clare, dans un discours, qu’il est 
favorable à un dialogue 
« constructif et réaliste » avec 
Moscou. (10, 17 et 18.) 

17. - Ouverture à Stockholm 
de b conférence sur le désarme- 
ment en Europe (CDE) dont b 
convocation a été décidée par b 
CSCE à Madrid. Les trente-cinq 
ministres des affaires étrangères 
des pays signataires en 1975 de 
l'Acte final d'Helsinki y partici- 
pent. (1-2, 3, 6. 10, du 15 au 21, 
26 et 27.) 

18. - M. Gromyko prononce à 
b tribune de b CDE un très vio- 
lent réquisitoire contre les États- 
Unis. (19 et 20.) 

18. — MM. Shult2 et Gromyko 
se rencontrent pendant cinq 
heures pour ce que les Américains 

S ualifient de » bonne discussion -. 

ur la-proposition des Soviétiques, 
il est décidé que les négociations 
sur les forces classiques en Europe 
(MBFR) reprendront à Vienne le 
16 mais. (20,21 et 24.J 

24. — M. Andropov, répondant 
à des questions de la Pravda, 
continue de critiquer les États- 
Unis mais ne rejette pas complète- 
ment les appels au dialogue de 
M. Reagan. (26, 27 et 28. ) 



2. — M. Pierre Mauroy, en ren- 
dant public le rapport de b Cour 
des comptes sur l’affaire des 
«avions renifleurs », affirme que 
MM. Giscard d’Estaing et Barre 
« ont pris ta responsabilité de dis- 
simuler les faits et d'empêcher tes 
enquêtes ». M. Barre, interrogé 
par te Monde, déclare, le 3, que ce 
qui le ■ chôme le plus c'est que le 
président de Ut République ait 
laissé faire cette opération ». Puis 
M. Giscard d'Estaing. de retour 
d’Israël, affirme, le II, à TF], que 
M. Mitterrand « n'est plus quali- 
fié pour représenter l'unilé du 
pays ». M. Max GaDo réplique 
aussitôt en reprochant à M. Gis- 
card d’Estaing de se croire > pro- 
priétaire du vote des Français ». 
Ces déclarations relancent l’af- 
frontement politique entre b ma- 
jorité et l’opposition tandis que la 
presse publie de nouvelles préci- 
sions sur l'affaire (à partir du 2*) . 

3. — Yves Mootand explique 
ses engagements politiques aux 
« Dossiers de l’écran » sur An- 
tenne 2. Les déclarations du 
comédien-chanteur, qui ont eu on 
large écho dans l’opinion, sont vi- 
vement critiquées par le Parti 
communiste. (5, 6, 8-9, 12 et 13). 

6. — M. François Mitterrand, 
en visite à Vienne (Isère), déclare 
à l’adresse de b communauté ar- 
ménienne : » Il n'est pas possible 
d'effacer la trace du génocide qui 
vous a frappés. » Ces propos sus- 
citent la réprobation officielle 
d’Ankara. (10 et 12). 

7. — Mort d'Alfred Kastler, 

prix Nobel de physique 1966. (8-9 
et 10). . 

10. — M. Marc Tenuevin, pro- 
fesseur agrégé de géographie à 
Ajaccio, quitte b Corse après 
avoir été menacé de mort par ie 
FLNC. Les menaces visant les en- 
seignants continentaux et b re- 
prise des attentats suscitent une 
e de protestations des partis 
tiques et des syndicats contre 
violence, tandis que F hommage 
rendu, le 14, à Scmera, par les na- 
tionalistes corses à Etienne Cardi, 
militan t du FLNC, tué le 9 en po- 
sant une bombe, provoque des re- 
mous au sein des forces de Tordre, 
empêchées d’intervenir, ainsi qu’à 


FR 3, après b saine par b 
" 10 au 25) 


si qu a 

d’un reportage, (du lO au 25)7^ 

12. - M. Alain Savary présente 
ses nouvelles propositions sur l’en- 
seignement prive. Les manifesta- 
tions organisées le 22 à Bordeaux 
et 1e 29 à Lyon par le Comité na- 
tional de renseignement catholi- 
que sont des succès (8-9, du 13 au 
19, 24 et 31). 

14. - La famille de Robert 
Boulin, retrouvé mort te 30 octo- 
bre 1979, affirme que l’ancien mi- 
nistre a été assassiné bien que les 
conclusions de b nouvelle autopsie 
n’infinnent pas b thèse do suicide 
(du 14 au 2o). 

14. - Mort de Maurice Bel- 
lonte, aviateur qui fit. en 1930, 
avec Dieudionne Castes, le pre- 
mier voyage transatlantique Paris- 
New-York (17). 

19. — M. Jean Durieux, rédac- 
teur en chef adjoint de Paris- 
Match, est incarcéré pour te vol et 
1e recel de clichés de l’identité ju- 


Un choix 
d'enquêtes 
et de reportages 

CHINE : Le Tibet entre le 
yogi et le commissaire (10 et 
1H 

AFFAIRES : La guerre 
mondiale de h communication 
(II, 12, 13 et 14). 

ESPAGNE : La démocratie 
à l’âge de raison (12). 

BRÉSIL : La grande misère 
du Nonfeste (15-16). 

ECONOMIE: Sécurité so- 
ciale et assurances privées 
(17). 

PROCHE-ORIENT : 
L’OLP en quête d’usé nouvelle 
stratégie (19 et 20k ’ 

FRANCE: La SFP et la 
création audiovisuelle (20 et 
21 L 

MALAISIE : La Malaisie 
ea crise de croissance (24, 25 
et 26k 

CEE : L'échec de la politi- 
que méditerranéenne de la 
CEE (24). 

TUNISIE : La Tunisie des 
frustra dons (31/L 1 et 2/U). 

MATIÈRES PRE- 
MIÈRES: Pleins feux sur 
l'étain (31). 


diciaire publiés par le mensuel 
Photo. □ est remis en liberté te 25 
(do 20 an 28). 

20. - Le Conseil constitution- 
nel invalide plusieurs articles de b 
loi sur renseignement supérieur, 
dont ceux qui prévoyaient la créa- 
tion d’an college électoral com- 
mun aux professeurs et aux assis- 
tants. (du 22 au 26). 

24. — L’Assemblée nationale 
reprend, en session extraordinaire, 
b discussion du projet de loi sur b 
presse. La commission des affaires 
culturelles, qui a achevé l'étude 
du texte le 14 après avoir examiné 
1 753 amendements, a modifié 26 
des 42 articles, (du 6 au 10, du 13 
au 17, 19, 21, et à partir du 25). 

25. — M. Lionel Jospin est dési- 
gné par le bureau exécutif du PS 
pour conduire b liste socialiste 
aux élections européennes du 
17 juin (17,26, 27 et 28). 

26. - L’UDF et ie RPR ac- 
ceptent le principe d’une liste uni- 
que de l'opposition conduite par 

Simone Vcü pour les éfec- 
■ dons européennes du 17 juin. Au 
sein de l’UDF, en particulier au 
PR, plusieurs dirigeants s'étaient 
déclarés favorables à deux listes 
(du 13 au 28). 

27. — Michel Pbtini est in- 
culpé de « recel d’abus de biens 
sociaux ». comme huit de ses an- 
ciens coéquipiers, ainsi que Ro- 
bert Herbm. l’ancien entraîneur 
de TAS Saint-Etienne, qui ont bé- 
néficié de revenus complémen- 
taires provenant de la «cause 
noire » du club. (15-16, 26, 27 et 
29-30/L 1/U). 

28-29. - M. Valéry Giscard 
d'Estaing, invité des Clubs Pers- 
pectives et Réalités, propose à 
l’opposition, qui m doit se fixer 
pour objectif 60 % ». d’adopter 
comme stratégie • l’union dans la 
diversité ». (27 et 31). 

31. — Le bureau politique du 
PCF choisit M. Georges Marchais 
pour conduire b liste communiste 
aux élections européennes (27/1 
et2/II). 

31. — Quatre Arméniens, 
membres de l'ASALA, qui, en 
septembre 1981, avaient pris une . 
soixantaine de personnes en otages 
au consultât de Turquie à Paris et 
avaient tué un employé turc et 
grièvement blessé le consul géné- 
ral adjoint, sont condamnés à 
sept ans de réclusion par b cour 
d’assises de Paris, (an 22/1 au 

VU)- 


Econome 


4. — PRIX : M. Pierre Mau- 
roy rappelle en conseil des minis- 
tres que, en 1984, tes hausses des 
prix et des revenus devront être 
contenues dans b limité de 5 % en 
glissement annuel. Avec 0,3 % en 
décembre, le taux d’inflation, pour 
1983 a été de 9,3 % contre 9,7 % 
en 1982. (5, 6, 8-9, 13, 25 et 26). 

11. - ASSURANCE- 
CHOMAGE : un' protocole d’ac- 
cord est signé entre le CNPF et b 
CGPME, FO, la CFTC et b CGC 
sur l 'assurance-chômage. D pré- 
voit deux systèmes d’indemnisa- 
tion : l’assurance proprement dite, 
qui sera financée et gérée par les 
partenaires sociaux, et ce qui re- 
lève de b solidarité nationale, qui 
sera pris en charge par l’Etat. (6, 
7 et ciu 11 au 18). . 

17. - COMMERCE EXTÉ- 
RIEUR : b balance commerciale, 
très légèrement excédentaire eu 
décembre, a réduit sou déficit de 
moitié, de 92,7 milliards de francs 
en 1982 à 42^5 en 1983 (18 et 
19). 

18. — BUDGET : M. François 
Mitterrand rappelle en conseil des 
ministres que la » baisse des pré- 
lèvements fiscaux et sociaux * est 
b « priorité politique majeure du 
gouvernement * pour 1985 (19, 20 
et 21). 

19-20. - AGRICULTURE : 
b sous-préfecture de Brest est 
mise i sac par des producteurs de 
porc. Le president de la Républi- 
que et les autorités condamnent 
fermement l’agitation eu Breta- 
gne, due à b baisse des cours du 
porc. Un représentant syndical, 
M. Jean- Jacques Rkm, est arrêté 
le 21. Après que le trafic ferro- 
viaire régional eut été bloqué tes 
24 et 257 b tension retombe : le 
conseil des ministres annonce des 
mesures le 25 : M. Michel Rocard 
reçoit les représentants des organi- 
sations agricoles le 26. et 
M. Pierre Mauroy une délégation 
de responsables bretons le 27 (7, 
10 et à partir du 12). 


Las « mutations 
industrielles » 

3- 6- — A Tabot-Ptrâsy, de 
violants affront em en ts , oppo- 
sent grévistes et non-grévistes. 
Après b fermeture de f usine per 
b di rection, b 6, b reprisa du 
trsvsa a (feu progressivement 
entre b 11 et Je 17. tandis que. 
au coure de réunions trÿartiiss. 
las pouvoire publics, b direction 
et bs syndicats mettent en 
place b plan social d'accompa- 
gnement des 1905 ficencte- 
mems. Du 1 au 13. 17. 18, 21 
et 26.) 

7. — Après queM. Jean Po- 
peran, « numéro deux s du PS, 
eut dénoncé le « maximalisme 
et b * surenc hè re » de b CFDT, 
en psrticufier dans le co nfli t Tal- 
bot. b comité directeur du PS 
souRgne que bs restructura- 
tions industrielles ne pourront 
être c menées à bien sans cohé- 
sion de la majorité, sans l'union 
des forces du inonde du tra- 
vail*. (7. 8-9 at 10. 

9. - M. Pierre Mawoy envi- 
sage un c statut in terméd ia ir e ». 
afin qu'un travailleur dont rem- 
ploi a été supprimé ne soit ni li- 
cencié ni chômeur. JJ parie, le 
19, à Lisbonne, de t congés de 
reconversion ». (11,18.21 

22-23 et 24.) 

9. - M. Edmond Maire de- 
mande c avec force un change- 
ment de comportement du gou- 
vernement». U déclare, b 10. 
que • des solutions négociées » 
doivent être trouvées « eux pro- 
blèmes industriels et aux pro- 
blèmes d'emploi ». (10, 11. 12. 
14. 18 et 20.1 
17-19. — M. Georges Mar- 
chais, dans b rapport qu'a pré- 
sente devant b comité central 
du PCF. demande qu’il n'y ait 
xpas de Ecandement s. pas un 
chômeur de plus » et ajoute 
x Réussir Je rénovation de rkt- 
dustrie nationale impEque de 
commencer par accroîtra l'em- 
ploi productif . » M. Marchais es? 
tûne. le 20. sur FR 3, que b po- 
étique suivie doit être fidèle aux. 
engagements de M. Mitterrand 
avant réfection preskbntieHe de 
1981(12. 13etdu18au24.) 

18. — M. Yvon Gsttaz. prési- 
dent du CNPF, reçu par M. Mau- 
roy, assure que «s un allège- 
ment réel de 10% des charges 
des entreprises était décidé. 
500 OOO emplois seraient 
sauvés ou créés. » (18 et 20.) 

29. — M. Henri Krasudci. in- 
vité du c Club de b presse » 
d'Europe 1, affirme, dans un 
texte très critiqua à l'egard du 
Gouvernement, qu'il lit à l'an- 
tenne : c C'est notre devoir de 
crier casse-cou et de sonner Je 
tocsin, a (31.) 

30. — Un séminaire réunit à 
Versailles autour de M. Mauroy 
treize membres du gouverne- 
ment pour mettra au point, dans 
tes répons les plus touchées par 
tes reconversions industrielles 
engagées ou à prévoir, un plan 
de défense de l'emploi, ainsi 
qu’un programme d’aide aux 
créateurs d'entreprises en fa- 
veur des PMI (à partir du 28). 


CULTURE 


4. — Sortie en France d’Et vo- 
gue le navire..., film de Federico 
Fellini (5L 

5. - Le Théâtre national de 
Strasbourg présente Tartuffe. 
de Molière, mis en scène par 
Jacques Lassalie et interprété 
par Gérard Depardieu et Fran- 
çois Périer (I0L 

11. — Le conseil des ministres 
adopte dix mesures pour lutter 
contre l’analphabetismè en 
France ( 12, 13 et 29-30) . 

12. - Le Zénith, une nouvelle 
salle de 5 700 places pour le 
rock et b chanson, est inauguré 
par M. François Mitterrand à 

„ La Valette (14 et 21). 

20. — Mort de Roger BKn, ac- 
teur et metteur en scène, «dé- 
couvreur * de Bcckett (24). 

21. — M. Alain Savary annonce 
une série de mesures pour amé- 
liorer renseignement de l’his- 
toire et de b géographie (20 et ■ 
24). 

21. — Mort de Johnny Weiss- 
m aller, ancien champion olym- 
pique de natation et interprète 
de Tarzan au cinéma (24). . . 

23. — L’aménagement du futur 

Grand Louvre est avalisé par te 
commission supérieure des mo- 
numents historiques: Le projet 
de M. leoh Ming Pei, architecte 
américain, de construire une py- 
ramide de verre au milieu, de b . 
cour du Louvre suscite' une 
controverse (26, 28 et 29-30/L 
3/U). . 

24. — La Kbovanchtchinà. \ dé 
Moussorg&ki, mis en scène, par 
Pier-Luigi PizzL ouvre . b « sai- 
son russe » du Théâtre musical 
de Paris (27). 
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« TRICHEURS », de Barbet Schroeder 

La roulette infernale 


C'est an peu ta situation inversés 
de la Bah. des ange* de Jacques 
Dèmy. Un homme. Brio," joueur Snv4- 
téri, entrante dans son sSIage une 
femme, Suzie, qû semble lu porter 
chance à t roulette. Ma»dei>C6te 
(TAzur A i*9e de Madère ou à San 
Remo, ta cSsiance est grande, et Tri- 
chews.tfest pas. un nouveau film sur 
ta passkM .du jeu, mâts sur son pra- • 
longement dans l'art de tricher. 

7 . InapirS des expériences réelles de 
Staiwa Saês (osfÿhd a travaillé au 
scénario,. aâni que pascal Botntzer), 
Tnchsurs montre, a^ec uns précision 
parfaite; .-faq techniqtjes forçant le 
hasard, en participer certaine bflle 
truquée, drigée per télécommande 
mtrtiatura.- tortwt Schroeder trans- 
cende oàt aspect documentaire par la 
mise en scène permanente d'un ver- 
tige envahissant peu è peu tous ceux 
qui!’ approchent Bric.^ ce possédé 
auquel' Jacques Dutranc prête des 
fsbiesssé cachées, une mythomanie 
galopante, un charme trouble à dam- 


ner les saints ou les saintes - et 
. Dieu sait qu’B n'y en a pas ici. 

On peut avoir horreur du jeu, ne 
rien comprendre i (a tactique de la 
roulette et aux trucs des joueurs et 
* des tricheurs, on se laissa emporter 
par ce qui est bel et bien le spectacle 
d’une traversée des casinos 
modernes, monde de fièvre et de 
passion, où H est aussi exchant, 
sinon plus, de perdre que de gagner. 
D'ailleurs, i r exemple de Suzie dont 
le passé n'est pas clair, et de Jorg, le 
maître-tricheur, comment résister à 
Dutranc, démiurge de la roulette 
infernale, (font les actes ambigus ou 
forcenés sont autant de pièges 
amoureux pour un autre jeu dont lui 
seul connaît tes règles ? 

Ainsi, l’ étonnante transformation 
de Bulle Ogier, dont la féminité mûrie 
s'oppose aux désire secrets, aux 
manœuvres pathétiques de Kurt 
Raab (acteur allemand venu de chez 
FaSsbinder), répond-elle A la même 
fascination. L'argent ramassé sur les 


UN ENTRETIEN AVEC JACQUES DUTRONC 


«On pourrait jouer avec des haricots» 


Jacques- Dutranc donne rendez- 
vous 'dansun petit restaurant, près 
de-fa place Maubert, où fl tient table 
ouverte. Lunettes noires et gros 
cigare ; on reconnaît l'Image. Mais 
Dutrooc enlève ses lunettes. Et 
même knqu’U Magne on sent passer 
dans -ses yenx Mois quelque chose 
de sérieux, d’attentif. 

. •'vfvez-wous vu les affiches de 
Tricheurs dans le' métro ? On m’a 
supprimé le dgdre au bec. Sous pré- 
texte qùe cela aurait pu tnclter tes 
gens à Jumer . . Cela m’étonnerait, au 
prix où sont rites * Churchill ». La 
RATP ne fiât pas tant d’kistoires 
avec ' les films de violence dont les 1 
affichés étaient des- 'fusils, des 
mitraillettes, des machines à tuer. » 

•Dans le métro, le fameux cigare 
est en efTet dissiinulfi.sous des éti- 
^tiCtteE i sa -taîlle y «lie» portent -le 
mot- ïslfâpetlse*•. _ _^rfcft^^^/3 , ' n'est 
pourtant pas tin ftttn" pçflicîejr. Bcm, 
suffit Oit , répart en arriéré. Aux 
débuts à l'écran, en 19.73. Jacques 
Pntronc était aloffs compôàteur et . 
chanteur. 

• Au music-hall, f avais ma pro- 
pre entreprise. -Je n’avais -jamais - 
pensé faire du cinéma. C’est Jean- 
Marie Périèr qui m’y a obligé. Je 
dis" bien * obligé * : il a soimé à ma 
porté jùstpià r ce que j’ouvre. Ü m’a 
forcé à lire le scénario d’Antoine et 
Sébastien, à accepter te rôle. Et sur 
le toumage U m’a obligé à être Ken. 
C’est devenu un. plaisir. J'étais, 
entouré de gens qui s'intéressaient à - 
moi Chanteur, j'étais amené à faire 
ma propre mise en, scène. Acteur de 
cinéma, fêtais pris en rpaiti, 'dirigé, 
on pensait .pour mot Une belle 
expérience.. 

' ■ » Après, tout . s’est enchaîné. 
Zulanwsfd avait vu Antoine et 
Sébastien. Il est venu me demander 
pour L’important e’est d'ukner. 
C'est .quelqu'un extrêmement 
puissant, brillant dans la vie et dans 
le métier. Et- puis, 'Lelouch m'a 
demandé pour, le Bon et. lés 
Méchants. C’est comme cela que 
j*al Joué dans vingt-deux films en 
dix ans. Mais, contrairement à, cer- 
tains comédiens et.à certaines comé- 
diennes qui essayera, en tournant, 
de se placer déjà pour, un prochain 
rôle, je n’ai jamais joué que mon 
personnage, sans chercher à me 
faire remarquer pour le film sui- 
vant. Jl faut donner le meilleur à 
son rôle, quel qu’il soit - à partir 
duPcnm dc mire, en 1977, j'en ai eu 
de iris ambigus, pas-nets, antipatki- 
qves. ceia -me plaisait. mais gar- 
der sa personnalité L’acteur doit se 
préserver de Ut performance, de 
l'identification. Et du metteur en 
mène, s'il pousse trop loin. 

_ * Voyez' Robert -de JVÎm Pour 
NeVr-Yock, New-Voric^ U omit un 
personnage de musicien ; il a appris 
à jouer du saxo. -Pour interpréter le 
rôle du boxeur Jack La Motta. U 
s'est fait grossir. Si on lui propose 
up rôle d’aveugle, est-ce qu'il va se 


crever les yeux ? Etre acteur, même 
si on s’entend bien avec certains 
metteurs en scène, c’est comme la 
vraie conduite au volant d’une voi- 
ture : une mata qui repousse, une 
main qui retient. Je ne sors pas de 
là. Le seul réalisateur avec lequel je 
me sois laissé totalement aller, c’est 
Godard. Sauve qui peut (la vie) est 
le film de la détresse totale. 
Contrairement à ce qu’on peut 
croire. Godard n’est pas triste dans 
la vie. Mais il voulait que je sois 
énervé, de mauvaise, humeur, auto- 
destructeur. Le contraire de ce 
qu’on me. demande d’habitude. Car. 
au cinéma, mime un voyou peut 
sourire. J’aime chez Godard tes 
moments de cassures, tout ce qui 
n’est pas la continuité, la construc- 
tion classique de la plupart des 
films.'. 

Il y a sûrement en moi quelque 
chose d’assèz pervers. Cela peut 
correspondre à ces personnages dora 
on me dit : lissant fascinants parce 
qu’ils laissent deviner.' Je suis loin 
d’être aseptisé, pasteurisé, mais, 
pour Tricheurs, la seule chose que 
Je connaissais des casinos, c’étaient 
les tournées de chant f Sans blague. 
SI f aides copains joueurs, l'univers 
du Jeu et mol. ça fait deux. Le per- 
sonnage d’Elric m’a passionné II 
fallait tout inventer. Dès le début, il 
a un moment de faiblesse, ensuite 11 
donne . l’impression d'être fort. Le 
Jeu est à la base de toutes les sensa- 
tions d’Elric. du plus bas au plus 
haut. Il n’est pas plus fort en 
gagnant qu’en perdant Le jeu, c'est 
l’orgasme du plaisir solitaire. 


NOTE 


Théâtre 

« Le Marionnettiste 

deLodz» 

àAubervilliers 

Pour Charles Dernier 

Charles Dernier, qui n’avait pins 
joué an théâtre depuis dix ans, se re- 
trouve sur les planches en un quasi 
'«une man show» héroïque de plus 
de deux heures d’horloge. Avec son 
tempérament de Polonais d’origine 
(de toute sa « polamté » , aurait dit 
Gombrowicz), il donne tout, sa den- 
sité d'ancien élève de DulKn, une 
prése nc e, mystérieuse et claire & la 
fois : son énergie est celle des comé- 
diens habitués au cinéma, à ses 
pertes de temps, attentes et recom- 
mencements, tantôt électrisés, tan- 
tôt calmes comme de grands fauves 
au repos. En plus de quoi, il a une 
vraie gueule, facteur Deoner, et une 
dégaine de type non résigné à la ma- 
turité, de gamin écorchable, et en- 
core, une voix susceptible de se bri- 
ser. 

Tout ça pour porter A bout de bras 
un texte impraticable, signé Gilles 
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L’enfrepnse es? passionnante... J 

Racine y est souverain mais Anne Delbée 
mous en propose une version neuve, vive, rare, 
i Armeile Heîio! (Fcstivol d'Avignc.i 83} 
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L’argent le dénature. Il faut intéres- 
ser la partie On pourrait jouer avec 
des haricots, dés allumettes, cela 
n’altérerait pas le plaisir. L’argent, 
lui. amène un terrible vertige. IJ fait 
risquer tout ce qu’on possède a plus 
que cela : Tétai intérieur, la vie. 

• Quand U n’a plus de moyens 
matériels, le joueur impénitent se 
met à tricher. C’est la perspective 
du film. Elle amène chez Elric des 
rapports pervers — tiens, ça y est 1- 
avec Suzie, sa mascotte f d’habi- 
tude , les femmes sont exclues de la 
vie des joueurs, car les sensations ne 
doivent pas s’égarer), et avec Jorg, 
le tricheur professionnel, homo- 
sexuel Le jeu prime toux. Et même, 
si Tamours’en mile. Elric se sert, à 
l’occasion, de Suzie comme écran 
entre lui et Jorg. Mais ils finissent 
par avoir, tous, les mêmes visages 
de joueurs. 

» Je suis intervenu pour faire 
modifier, dans le scénario, ce qui 
était trop dur, trop méchant, à 
l’égard de Jorg. ( Kurt Raabe }. Il 
fallait tout de mime tenir compte 
de ses sentiments. Barbet Schroeder 
est très ouvert aux suggestions des 
comédiens ; Il réfléchit longuement 
avant de se décider. Là, il était 
d’accord. Mais il tenait à la fin telle 
qu’elle est tournée, avec Bulle 
Ogier. Personnellement, si j’avais 
été Elric - et je l’étais ! - je me 
serais tiré avec l’argent du dernier 
gros coup et on ne m’aurait jamais 


Propos meuoittis par 
JACQUES StClÆR. 


SégaL, et intitulé le tfo/ionnrtfisfe 
de Lodz, un juif (Finkelbaum) qui, 
terré dans une petite chambre de la 
banlieue de Berlin, refuse, cinq ans 
après la Bu de la guerre, de sortir au 
jour, et répète, inlassablement, un 
spectacle de marionnettes cornant 
les barreurs du camp de concentra- 
tion où sa femme est morte. Solilo- 
que face A des poupées de chiffon, 
souvenirs obsessionnels. Parfois, der- 
rière la porte, une concierge obsti- 
née (Françoise Berlin) vient traîner 
l’oreflle, accompagnée ou non de 
personnages questionneurs, tous 
joués par fauteur hü-même, pour les 
besoins de rebondissements fugitifs 
et peu plausibles. 

Arrive finalement un encore plus 
improbable copain d’Anvers, qui ne 
le tirera pas de sa claustration, mais 
s’enfermera avec hxi. Morale : on 
n’oubfie pas. Jean-Paul Roussillon a 
bâti dans un décor d’André Acquart 
une mise en scène propre et 
consciencieuse de cette pièce & ti- 
roirs; quelques grains d’humour 
juif, et surtout la force sensible de 
Donner sauvent à peine l’ensemble 
dnméto. 


MATHILDE LA BARDONME. 

* Théâtre de la Commune, Anbervfl- 
Eets, jusqu’au 12 février, et Com&fie de 
Saint-Etienne, du 1S février au 3 mais. 


a DEUX BAS-RELIEFS RESTI- 
TUÉS A BERLIN. - Deux bas-refiefe 
en bronze, qui fusaient partie de la Co- 
loaue de la- victoire « HnumV «augu- 
rée en 1873 pour commémorer raanl- 
ranaire de la défaite française A Sedan, 
oat été restitués jwr la France samedi 
4 février- à la viHe de Berlin. Trans- 
portés en France au momeat de la dé- 
fa&e allemande de 1945, ces basreHeCs 
étaient coasarvés i la mairie de Paris et 
A rbôtd des Invalides. Haute de <S7 mè- 
tres, JaCoiMne delà victoire est instal- 
lée dans le quartier de Tfergarteo, A 
prorïmiaÊ dinar de Bertfo: 


«EST-IL BON, EST-IL MÉCHANT?», de Diderot 


Lointaine gare d’Austerlitz ! 


tapis verts a plus de valeur érotique 
que matérielle, pour alimenter des 
chimères teQe oe château an Suisse 
dont Elric prétend vouloir faire un 
paradis pour deux. 

L‘ architecture du Casino Park 
Hôtel de Madère, conçu par Oscar 
Nïemeyer. et les décore c déréalisés » 
par les éclairages de Robby Muller 

(chef-opérateur de Wkn Wendere), 
entretiennent délires et fantasmes, 
sur le musique râpeuse de Peer 
Raben. La frénésie hallucinatoire 
culmine dans deux scènes superbes : 
r affrontement de Dutronc et de Bulle 
Ogier dans le couloir bleuté reliant la 
salie de jeux au ber, la dernière partie 
truquée où Bulle Ogier perd littérale- 
ment la téta et brise te tourbillon des- 
tructeur. Le point-Smite est atteint. 
Le film pourrait s'arrêter sur ce gouf- 
fre, mais Barbet Schroeder a préféré 
une fin de comédie ironique à la 
Lubitsch. Il y a toujours, quelque 
part, un casino. — J. S. 

* Voir les films nouveaux. 


Emb rouflle-mystère, amalgame- 
mystification que cet Est-il bon. est- 
il méchant t de Diderot, comédie 
vive, claire, dans laquelle néanmoins 
.tout d’actions et de vues s’ébau- 
chent. se croisent, s’évanouissent, 
«fans une brume lumineuse ! Un écri- 
vain, nommé Hardouin, accepte 
d’écrire un «divertissement» pour 
la fête d’une Madame de MaJves, 
qu’il n’a jamais approchée. 

Pour écrire, il s’installe, sur un 
coin de petite table, dans le grand 
selon de Madame de Malves, qui 
est, pour réfléchir, l’endroit le moins 
fait du monde : presque un vrai bou- 
levard, traversé par des ouvriers, des 
créanciers, des veuves-. 

Madame de Malves est un fan- 
tôme. Une absence. Hardouin 
n’écrira pas la pièce, mais il la fera 
écr ire par un confrère. Surmont, qui 
n’est au courant de rien, ou plutôt 
qa’Hardouïn met sur une fausse 
piste. 

Tont se passe d’ailleurs comme si 
la pièce en question s'écrivait d'elle- 
même, non pas avec une plume et de 
l’encre, mais d’une façon médium ni- 
que ; car Hardouin. débarrassé de la 
corvée d’écrire, va se lancer dans un 
certain nombre de manigances, de 
fumisteries, qui se retrouveront noir 
sur blanc dans le manuscrit que Sur- 
mont apportera i la fin de la comé- 
die, alors qu’i) n'a été témoin 
d’aucun de ces événements. 

Ces fumisteries, Hardouin les 
accomplit dans le but de Taire le 
bien, de rendre des services à autrui. 
11 se fait passer pour le père d’un 
enfant qui n’est pas le sien. H fait 
croire à une mère que sa fille est 
enceinte-. 

Il y a beaucoup de fausses pater- 
nités Han* Pair. Lorsque la pièce, 
(l’enfant) de Hardouin-Surmont 
sera enfin écrite. Madame de 
Malves (c’est-à-dire le public pro- 
jeté) apparaîtra tout de même, 
cependant que Surmont déclare 
d’un ton sibyllin : « autant de pères 
que d’enfants, m plus ni moins ». et 
alors surgissent, comme d’une boite, 
une ribambelle de « petits enfants », 
des bouquets de fleura à la main (fl 
existe une autre pièce où, comme 
cela, des enfants viennent conclure 
la chose, c'est la Tour de Hofmanns- 
tbal, mais là ils prennent le pouvoir, 
proclament un enfant-roi). 

Somme tonte le spectateur de 
Est-il bon. est-il méchant ? ne sait 
presque où donner de la tête. Les 
faits et les propos de Diderot se che- 
vauchent : l’ altruisme et le quant- 
à-soi, l’intervention bienveillante et 
l'abstentionnisme, l’honnêteté et la 
filouterie, l’écriture d’une pièce et sa 
non-écriture, la vie réelle et l'inven- 
tion, l'art et le mensonge, la naïveté 
et la mystification, le public et 
l'absence, la stérilité « la paternité, 
la société et la solitude, et il faut 
bien en passer, car nous n’en fini- 
rions plus, et Diderot faufile tout 
cela par l’entremise de scènes 
brèves, montées sans coutures, d'un 
allant fou... Peu d’œuvres dramati- 
ques sont moins lourdes que celle-ci, 
peu nous font méditer à tant de 
choses.. 

U y avait, dans les années 50, une 
troupe de comédiens, qui jouaient 
dans les bâtiments de la gare d’Aus- 
terlitz, place Valhuben. C’étaient 
des travailleurs des Chemins de fer, 
ils excellaient dans les pièces, 
notamment de Marivaux et de Dide- 
rot, ils avaient donné une merveil- 
leuse mise en scène de Est-il bon. 
est-il méchant ?. 

Ce que les comédiens-français, 
conduits par Jean Dautremay, nous 
donnent, aujourd’hui, est moins 
exaitanL Les cheminots d’ Austerlitz 
avaient • donné » le texte, avaient 
donné la vie au texte. Les drama- 
turges du Théâtre français adminis- 
tré par Jean-Pierre Vincent ont, eux, 
élaboré des enchaînements de propo- 
sitions A l'occasion du texte. 

Il n’est que de lire le mode 
d’emploi distribué dans le théâtre. 

de Fontenay, l’un des drama- 
turges de cette représentation nous 
parle du - référent d’une extério- 
rité », de - décréation », d' « infla- 
tion de socialité », cT » uchronie », 
etc., et le plus drôle, si l'on ose dire, 
est qu’elle précise : « Les mots 
mimes de Diderot viennent se pres- 
ser sous ma plume. • M. Henri 
Cueoo, le décorateur de la pièce, 
nous parle de la » mise en abyme de 
la pièce » (c’est l'une des manies du 
moment), des « marges de la ratio- 
nalité ». Ainsi de suite. 

Aujourd’hui, dans un certain 
nombre de théâtres (Strasbourg, 
Gennevilliers, le Théâtre français, 
d’autres), mettre en scène une 
pièce, c’est avant tout, et en fin de 
compte, produire un discours, et 
employer une paît importante de 


('argent à éditer ce discours. Dis- 
cours savant, érudit, qui ne peut être 
saisi que par des lecteurs d'une tech- 
nicité comparable. Conversation 
précieuse entre in limes, cependant 
que la quasi-totalité des spectateurs 
du théâtre, qui n’om. aucune prati- 
que de ce langage, sont exclus du 
jeu. Il y a là quelque chose de réac- 
tionnaire, offensant. 

Tout cela pour aboutir à des mises 
en scène compliquées, détournées, 
dans lesquelles des ornements secon- 
daires alourdissent et embrument le 
propos et le mouvement de l’œuvre 
elle-même. Au Théâtre français, 
Esi-il bon. est-il méchant ?. cette 
merveilleuse machine volante débor- 


dante de propositions, d’informa- 
tions, devient, dans un premier 
temps, un vague tableau de société, 
puis, ensuite, une succession d'intri- 
gues maigrichonnes. La fin du der- 
nier acte est peu compréhensible. 

Les acteurs du Français, si capa- 
bles quand ce leur est permis, agis- 
sent ici comme en ordre dispersé, ou 
comme s’ils hésitaient sans cesse 
entre des directives contraires. Seul 
comportement unanime : ils crient 
trop haut, ce qui fait que le public 
écoute mal (ils ne faisaiem pas cela, 
naguère). 

MICHEL COURNOT. 

* Comédie-Française, 20 h 30. 


RENCONTRE AVEC SERGE MAGGIANI 

Le langage des autres 


La Compagnie Catherine Dasté 
présente au Petit-Montpa masse, à 
22 heures, le Chant du cygne, de 
Tchékhov et à 20 h 30 en alternance, 
Saint Simon le Voyeux et Un 
homme de trop, de Tourgueniev, 
deux rôles pour un même acteur, 
Serge Maggiani. Un de ces acteurs 
qui, progressivement, comme en 
vous faisant accommoder, peu à peu 
votre vision à la leur, vous font 
entrer dans leur monde personnel, 
presque semblable à celui que vous 
connaissez et cependant étranger, 
envoûtant. 

Deux rôles pour Serge Maggiani, 
seul en scène, et qui parle, lui qui a 
fait ses classes chez le mime Etienne 
Decroux. Et ainsi, cinq ans durant, il 
continue à se mouvoir dans le rassu- 
rant silence : « Le théâtre me faisait 
peur , dit-il, j’avais peur de parier. » 
Pourquoi cette timidité ? Parce que 
l'italien est sa langue maternelle. 
Serge Maggiani est venu en France 
pour la première fois à trois ans. Ses 
parents, qui avaient des difficultés à 
s’installer, le confient à la famille 
italienne, et il les rejoint définitive- 
ment à l’âge de b communale. 
D’abord, Q doit se taire pour écouter 
et apprendre b langue des autres, 
pour s’en servir, et si possible mieux 
que tout le monde. A cet âge. on 
apprend vite et on sait déjà jouer de 
sa fragilité pour séduire. « En 
classe, raconte Serge Maggiani. le 
premier jour, la maîtresse recom- 
mandait aux élèivs d’être gentils 
avec moi puisque je ne comprenais 
pas Mais je comprenais déjà tout 
ou presque. II y a des mots... Pen- 
dant des années, je n’ai pas su ce 
que voulait dire « oreiller El il y 
a eu l’angoisse de la timbale. A 
l’époque où Mertdès France faisait 
sa campagne pour le lait, on nous a 
dit d’apporter une timbale. Je 
n’avais pas idée de ce que c’était, et 
je ne voulais pas avoir l’air igno- 
rant... Chez moi. on ne savait pas 
non plus, on parlait italien... - 


En ce temps de recherche et de 
découverte naît la fascination de 
Serge Maggiani pour la littérature. 
Lu littérature est ce qui au théâtre 
l'intéresse. Pourtant si adolescent il 
lit beaucoup, il s'arrête - U ne sait 
pas pourquoi - quand il ose aborder 
le théâtre parié, aux cours de Tania 
Balachova et chez Claude Regy. 
Mais c'est en 1 975. sous l'influence 
de Bob Wilson, que se situe le 
moment où la voix intervient dans 
l'image comme une virgule discrète. 
Serge Maggiani joue avec Claude 
Regy Vermeil comme le sang, et au 
Québec, les Nègres, spectacle cen- 
suré... Il rencontre Catherine Dasté, 
pour l’aventure de Saint Simon le 
Voyeux. et recommence à lire. Il 
découvre le texte de Tourgueniev, le 
choisit, se fait choisir, par cette « lit- 
térature », par ce personnage qui se 
pose toutes ks questions que le théâ- 
tre pose. C'est-à-dire ? - Pourquoi 
je suis là à m’angoisser, sur cette 
scène, dans la vie? Qu’est ce qui 
nous fait vivre, sinon la faculté 
d’oublier que nous sommes mortels. 
Quand on le découvre . on s’écroule. 
» L ’ homme de trop » meurt, car 
pendant une fraction de seconde, 
dans son cerveau, il y a une brisure, 
la conscience du vide. Le théâtre est 
la consécration de ce vide le plus 
évident : la mort. * 

Autrement dit, » Etre au ne pas 
être ». D’ailleurs, le rêve de Cathe- 
rine Dasté serait de monter Ha miel 
avec Serge Maggiani. Mais il .fau- 
drait que les subventions de la com- 
pagnie soient à la mesure d'un talent 
qui fait ses preuves depuis pas mal 
d'années déjà. 

« De toute façon, affirme Serge 
Maggiani, Je ne veux pas me spécia- 
liser dans le soliloque, les étiquettes 
volent vite. Bientôt, avant de mourir 
en tout cas, je jouerai un spectacle à 
plusieurs personnages. Un spectacle 
comique. - 


COLETTE GODARD. 


MERCREDI 


Frank Bryaot est professeur de littérature. 

• Riia est sa. nouvelle deve. 

Uoe ; coiffeuse qui croit que .Macbeth 
le patron d'un har-tabac. 

Et que Hamlet est un plat d’omfs brouille-, au fromage. 


Xui, c'est un écrivain ‘rate, qui a a 
' toute ambition dans la vi 


abandonne 
ie. 

Elle, veut changer la' «km ne en .s'achetant 
' . uoc .‘‘Education’’. 

• c Plus FJle aimait apprendre. 

Plus II apprenait à aimer. 
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jeudi 9 février 20 h 30 

JAZZ A CRETEIL 

m ac coy 
tyner 


Place Salvador Allende Tel 899.94.50 
Aie - '" 


PIANO ★ ★★★ — — 

SALLE PLEYEL 
Sam. 1 1. dim. J 2 lèvr.. 20 h 30 
ACADEMY OF ST MARTIN 
>N THE FIELDS 

BRENDEL 

MOZART : 2 programm as a ff é r ents 
Mardi 28 février, 20 h 30 
Récital de guitare 
JULIAN 


BACH - SOR - TORROBA 
VILLA-LOBOS - ALBENLZ 
Loc . 563-88 -73 

THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES 
Mardi 2 1 février. 20 h 30 
MARIA 

TIPO 

SCARLATH- BEETHOV EN - CHOPIN 
Vendredi 24 fevner. 20 h 30 
ANDREA 

LUCCHESINI 

OENem - MAHMS - BARTOK - CHOPIN 
MM Loc- 723-47-77 — — 


CALENDRIER 
DES ADMLMSTRATEURS 
DE CONCERTS 


TttfATRE 



SPECTACLES 


théâtre 


I A C H 

avec In 

SOLISTES 
de L'OPÉRA 

Violon solo 
PIERRE DOUKAN 
4 CONCERTOS 




do TOPERA 

SAIIE 

FAVART 
Jewfi 
Sfévriw, 
à 20 h 

[ftAVabnUtal 


SALLE 

S 

3KÏ Dir. Jacques PESI 

Christophe BOULIER 

Violon 

J.M. BONN 

Piano 

RAVEL-PAGANHW 


Frédéric AGUESSY 
Nathalie BERA-T AGRJNE 
Yves HENRY 
Jean-Marc LUISADA 
Abdel Rahman EL BACHA 
Pianos 

Alexis GALPERINE 
Annick ROUSSIN 
Violons 

| Oofrânique de VmUENCOURT 
VkHoncede 

BALAKIREV-BOflOCHNE 
CUHMOUSSORGSXI 
RMSKI-K0R5AK0V 


15 COMPOSITEURS 
ET INTERPRÈTES 
créations 
improvisation 

Espace de Projection 
entrée libre 
277.12.33 poste 4843 


Dernïère^le 
15 février 


le lierre théâtre! 

22 rua du Chevaleret ( t3T ® 566 55 83 


invite; le théâtre dir point aveugle 

PROMÉTHÉE 

ENCHAÎNÉ, eschyle 


"Um fête neelumo qui envoûta et 
effraie... C'est extraordinaire. ~ 

TIP-M4GAZIN BERLIN 
'Le Sommer c tu Faattva! de Serreùrùck. " 
DIE WtüT 


^OGADQR 

25. RUE DE MO&ADQR 
75009 PARIS 


“L'HISTOIRE DU 
COCHON QUI 
VOULAIT MAIGRIR" 

racflfltM par 
le Granit Magic Clrcus 

UN SPECTACLE DE JÉRÔME SAVARV 




THEATRE 
MUSICAL 
DE PARIS 
Châtelet 
Vendredi 

10 février 
à 20 h 30 
<p.e. Warner] 


SALLE 
GA VEAU 


11 février 
â17h 

4^8. Werasri 


3 1: HqltJi 


Kmanche 

«février 

â17h 

( p .« Kks gm) 


«février 

é17b46 

(M-Vaknafàte) 


THÉÂTRE 
MUSICAL 


Châtelet 
Lun* 
«lévrier 
A 20 b 30 
ipe. Warner) 


THÉÂTRE 


CHAMPS* 
ÊLYSÉES 
Menfi 
14 février 
A20b30 

lp.a. Vaknaièta) 




PROG. MUS. RIANCE CULTURE 

MUSIKVEREIN 

QUARTETT 

MOZAR T-flA VEL-OVO RAK 


ENSEMBLE 12 

Violon solo : Ph. BRIDE 

J.AMADE r Orgue 

Ph. BRIDE, violon 
Ans-Bela CHAVES 

AKo 

Larmar-Mozart 


concstts 

LAMOUREUX 

CHr. : Claude 

BARDON 

Sol. : François- Joél 

THIOLLIER 

SAUGUET-RAVEL 

SAWT-SAENS 


René KOLLO 

Ténor 

Irwin GAGE 

Piano 

Ueder de Wolf , fL STRAUSS 
SCHUBERT 


Samedi et Dimanche à 14 H. 
Mercredi à 14 H etl6 H 30. 
Matinées supplémentaires 
les 17 et 21 Févriers 14 H. 

Dernière le 22 Février 
à 1 6 H 30. avant le départ 
en tournée du 
Grand Magic Circus. 

Location par TéL : 2 844SJ0 

et aux caisses 
de il h à 19 h 




mise en scène de 

JÉRÔME SAVARY 

avec 

JACQUES WEBER 


□ESiaZEIai 


Soirées 20 H 30 - Samedi 21 H, 
Matinées Samedi 
et Dimanche 16H30 

Location par TéL : 285-28^0 

et aux caisses 

21 Jours à Tavance 

US SPECTACLES 
COMMENCENT 
TRES PRECISEMENT A 
L’HEURE INDIQUEE 


J LES SPECTACLES 
; NOUVEAUX 

DÉSIRÉ - Edouard D (236-004)2). 

I 20 b 30. 

) LE CÉLERI JAUNE - Tintamarre 
(887-33-82 J. 22 h 30. 

! TERRE ÉTRANGÈRE - Nanterre, 
Théâtre des Amandknt (721-18-81), 

! 20b. 

! EST-IL BON. EST-IL MÉCHANT - 
j Comédie-Française (296-10-20), 

j 20 h 30. 

LES CERISES ROUGES - La 
1 Hucbetre (326-38-99 ). 21 h 30. 

i TARTUFFE - Théâtre de la VHk 
; (274-27-77). 20 fa 30. 

ECHAFAUDAGES - Stulrootdle 
(914-23-77J.21 h. 

Les salles subventionnées 

PETIT ODÉON (Théâtre de rEnrape) 
(325-70-32). 18 fa 30 : Bobs offices. 

TEP (364-80-80). » h 30 : J axa : 3.4». Cé- 
léa ; F. Couturier ; F. Laizeau. 

THÉÂTRE MUSICAL DE PARIS (261- 
1943), Opéra, 19 h 30; U Khovast- 
schina. 

Les autres salles 

A DEJAZET (887-97-34), 22 fa 30: le 
Voyage à Berlin. 

At.CS (357-42-14), 20 h : Grand magasin. 
ALLIANCE FRANÇAISE (544-72-30). 

20 h 30 : k Livre des délectations et du 
plaisir partagé. 

ANTOINE (208-77-71). 18 h 30 : Hatnlet ; 

21 h : Rufus. 

ARTS-HEBERTOT (387-23-23). 15 h et 
21 h ; la Vie iingmitir- 

ASTELLE (238-35-53). 20 b 30 : les 
Bonnes. 

ATELIER (606-49-24), 21 b :1a Bagarre. 
ATHÉNÉE (742-67-27). safle Ou- 
Bérard, 18 h 30 : le Passeport 
BASTILLE (357-42-14), 20 b : Dis Joe. 
BOUFFES DU NORD (239-34-50). 

20 h 30 : HamleL 

BOUFFES-PARISIENS (296-60-24). 

21 b : les Trois Jeanne. 
CARTOUCHERIE. Tempête (328- 

36-36). 20 h 30: Albatros. 

CITÉ INTERNATIONALE (589-38-69). 
Galerie. 20 h 30 : Sourire oblique ; Res- 
serre. 20 b 30 : la Mère confidente. 
COMÉDŒrCAUMARTIN (742-43-41). 

21 b : Reviens dormir i fEJysôe. 
COMÉDIE DES CHAMPS-ÉLYSÉES 

(720-08-24) . 20 h 45 : Chacun sa vérité. 
COMÉDIE ITALIENNE (321-22-22). 

20 b 30 : la Manie de la villégiature. 
DAUNOU (261-69-14), 21 h : la Chienlit 
DÉCHARGEURS (2360002), 19 h : les 
Eaux et Forêts ; 20 h 30 : Gertrude morte 
cet après-midi ; 22 h : Roubsud poèmes. 
EPICERIE (32946-78), 20 h 30 : la Pen- 
dule. 

ESPACE MARAIS (584-09-31). 22 h 30 ; 
Actrice». 

ESSAJON (278-46-42). L 20 h 30: ks 
Chaises ; EL 20 h 30 : Chant dans la nuit 
FONTAINE (874-74-40). 22 h : Batailles. 
GAITË-MONTPARNASSE (322-16-18). 
20 b 45 ; Grand-Père. 

GALERIE 55 (32663-51). 20 h 30 : 

Who’s a (raid of Virginia Woolf 7 
HUCHETTE (326-38-99). 19 b 30 : la 
Cantatrice chauve : 20 h 30 : la Leçon. 
JARDIN D'HIVER (262-59-49). 21 h: 
Têtc-à-tétes. 

LA BRUYERE (874-7699). 2! h : Wil- 
liam I*. 

LE RADEAU DE LA MÉDUSE (320- 
91-37). 22 h : En suivant leur Noce. 
LIERRE-THÉÂTRE (5865683). 

20 h 45 : Prométhée enchaîné. 
LUCERNAiRE (544-57-34). L 18 h 30 : 
Si j'avais su k jour et l'heure ; 22 h 15 : 
Un autobus pour Malhilda. - II. 
20 h 15 : Six heures au plus tard ; 

22 b 30 : k Frigo. - Petite salle, 
18 h 30 : Pique et pique et follet dnune: 
22 b 30 : Oy, Moysbele, mon Ttls. 

LYS MONTPARNASSE (327-8861), 
20 h 30, Labiche de poche ; 22 h ; Enfan- 
tines. 

MADELEINE (265-07-09). 20 b 45 : les 
Serpents de pluie. 

MARAIS (278-03-53). 20 fa 30 : Le roi se 
meurt 

MARIErSTU ART (508-17-80). 22 b ; Poi- 
vre de Cayenne. 

MAKIGNY, grande salle (2560441) 

20 b 30 : Autant en emporte k vent ; 
saUe Gabriel (225-20-74) . 21 h -. k Doa 
d'Adèle. 

MATHURINS (265-90-00). 21 b: la 
Femme assise. 

MICHEL (265-35-02) . 21 b : On dînera au 
lit 

MKHODIÊRE (742-95-22), 20 b 30 : 
Banco. 

MOGADOR (285-45-30), 20 fa 30 : Cy- 
rano de Bergerac. 

MONTPARNASSE (320-89-90), 21 b ; 
Tchin tchin. - Petite safle, 20 h 30 : le 
Journal d'un homme de uop. 
NOUVEAUTÉS (770-52-76), 20 h : l’En- 
toorioupe. 


SsLMaritàa 

PIRES 


— PROLONGATION JUSQU'AU 12 FÉVRIER — 


THEATRE DE LA COMMUNE AUBERVILL1ERS 


CONTEMPORAHE 


COTRE 
CULTUEL 
PORTUGAIS 
ülav.dTéna Dir. : Jorge 

r® PEIXINHO 

HféVTMT 
*20b4S 
fcuL Vabnatttftl 


Constante 

CAPœVTLLE 



jean -Pau! 

RC : JSS , L-O f * 

^xLk. 4 l.lfv-- création de v.i Cornai ■=* d- - r i r.- 


Connaissance du monde 


SALLE PLEYEL : nul 1D février (18 b 30 et 21 b), du. 12 (14 b 30). 
lu. 13 (18 b 30). aar. 14 (18 b 30 et 21 h), «are. 15 (15 tes. 15 (20 h 30). 

g-* /'s'bfpnrC HOMMES ET 
CU Y wr I E DIEUX DU NIL 

Récit et imiHâvfsioii de Gérard Civet 

L'énigme du Sortinx et la mystère des pyramides 
La Vallée des Rois et ses trésors - Fûtes pharaoniques 


Pour tous renseignements concernant 
l'ensemble des programmes ou des salles 

LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES» 
281-20-28 + 

(de 1 1 heures â 2 T heures. 

Mardi 7 février 


ŒUVRE (87442-52). 20 fa 30 : rExtraw- 
. gant Mister Wilde. 

PALAIS-ROYAL (297-S9-81), 20 h : la 
Fille sur la banquette arrière. 

PALAIS DES SPORTS (828-4690) 

20 b : Un homme nommé Jésus. 

PARC DE LA VXLLETTE, sens chapi- 
teau (240-27-78). 20 h 30 : Patience- 
Paticnce dans l’azur. 

PLAISANCE (3266066). 20 b 30: k 
coup de Grisou. 

POCHE (548-92-97). 20 h 30 : k Pharaon. 
PORTE-SAINT-MARTIN (607-37-53) 

21 h : K 2. 

QUAI DE LA GARE (585-88-88). 

20 b 30 : la Différence de nos cieu. 
RENAISSANCE (208-1650). 20 h 30 : 
Vincent cl Margot 

SAINT-GEORGES (878-63-47). 21 b : 

Théâtre de Bouvard. 

STUDIO DES CHAMPS-ÉLYSÉES 
(723-35-10). 21 b: Agnès. 

T AI TR D'ESSAI (278-10-79). L 
20 h 30 : l'Ecume des jours. — IL 
20 b 30 : Huis cks. 

THÉÂTRE A-BOURVDL (37347-84). 
2! h 15 : Ven mur... ez vous; 22 h IS ; 
les Reconvertis. 

THÉÂTRE D'EDGAR (322-1 162). 

20 b 15 : ks Babas-cadres : 22 fa : Nous 
on fait où on nous dit de Taire. 

THÉÂTRE DE DIX-HEURES (606 
0748). 20 b : lin milieu sons la mère : 
2! b: FUs de bntte ou ks seigneurs de 
Montmartre. 

TH- DE LA MER (589-70-22), 21 h : 
L’Etau. 

THÉÂTRE DE PARIS, petite salk (280- 
09-30) . 20 h 30 : Rayon femmes fortes. 
TR PRÉSENT (20362-55), 20 b 30 : 
Ven Damas. 

THÉÂTRE DU ROND-POINT (256 
7040). 20 h 30-, Angeles tyran de Pa- 
dou. 

TR 7 (262-80-81). 21 h : la Visite. 
THÉÂTRE DU TEMPS (355-1688), 

21 h ; Médée. 

TOURTOUR (887-8248), 21 b 45 : ks 
Elles et ks Eux. 

TRISTAN-BERNARD (5226840), 

21 b: Jamais deœc~. sans loi. 

TROIS SUR QUATRE (32769-16). 

22 h : Acteur—, est acieur_ est acteur. 
VARIÉTÉS (2336962), 20 i 30 : l'Eti- 
quette. 

Les cafés-théâtres 

AU BEC FIN (29629-35). 20 h 45 : U 
boa voit range'; 22 b : k Président. 
BEAUBOURG EOES (27268-51). 

19 b 30 : la Spécialité. 

BLANCS-MANTEAUX (887-15-84), I : 

20 h 15 : Areuh-MC2; 21 h 30 : In Dé- 
mon» Loulou; 22 b 30 : ks Sacrés 
Monstres; ZI : 20 b 15 ; ks Caïds; 

21 h 30 : Lan Lunch. Dernier Service. 

22 fa 30 : Fouillis. 

CAFÉ DE LA GARE (27652-51), 20 b : 
Chant d’épandage. 

CAFÉ D'EDGAR (322-1162), I : 

20 b 15 : Tiens voilà deux bondir»; 

21 fa 30: Mangeuses d'hommes; 22 h 30: 
Orties de secours; Il : 20 h 15 : Dieu 
m'tripMe ; 21 h 30 : k Chromosome cha- 
touilleux ; 22 h 30 : Fais voir ton cupidon. 

LE PETIT CASINO (278-3650). 21 b ; 
Je veux être pingouin ; 22 b 15 : Atten- 
tion belles-mères méchantes. 

POINT VIRGULE (278-6763), 20 h 15 : 
les Surgelés; 21 h 30 ; le Ticket; 

22 fa 30 : Mai, je craque, mes parenu ra- 
quent. 

PROLOGUE (575-33-15), 20 b 30 : Auto- 
mobilocraiie. 

RESTO-SH0W (50860-81 ), 20 h 30 : 
Soirée privée. 

SENTIER DES HALLES (23637-27), 

20 h 15 : On est pas dès pigeons; 

21 b 30 : la Folie Nuit érotique de Ronéo 
et Juliette. 

SPLENDID ST-MARTIN (2062163), 

21 fa : M. Bonjenah. 

LE TINT AMARRE (887-33-82) . 20 b 15 : 

Phèdre ; 21 fa 30 : Apocalypse na_ 

VIEILLE GRILLE (707-6063). 20 b 30 : 

P. Miserez ; 22 b 30 : ks Soliloques do 
pauvre. 


Centre B&aendorfer. 20 h 30 : Trio Henry 

(Brahms, Ravel, Scîortmo ). 

EgBse Saint-Rock, 20 h 30 : Ensemble vo- 
cal Contrepoint. En sem ble Dardants, (Br. ; 
O. Schneebeü (Bach). 

SaüePkyeL 20 b 30 : Ensemble orchestral 
de Paris, dir. : J.-P. WaQez (Beethoven, 
Maart). 

Pndadw de r Allemagne, 20 b 30 ; 
G. Hanse (WcflL Etssler). 

Ch£ htmadOMlt des Arts, 21 b : F. Bcf- 
fard, M. Jimenez-Godoy. 

Sade Rossât. 20 b 45 : G. Andin. J.- 
M. Berrette, A Bonbey, G. Boulanger. 
D. Henry, D. Lodeon. A. Pondapcyrc, 
D. Navig, S. Lances (Banacaa, Laacea). 
Kanciagh, 20 b 30 : Ensemble mstnunesitnl 
Espace Masque (Debussy, fiord, Dnr- 
vîBe_.). 

L» Farge, 20 h 30 ; P. Rnby. R. Traman 
(KriULTakemitsu, Berio..}. 

ÉgfiM St-Gcnnain-des-Ptés, 21 h : L. Las- 
bne;P. Gallois ; B. tbranas (Mozart). 


cinéma 


Les films marqués (*) sent Interdits aux 
moins de treize ans, (**) an moins de <8x- 
bdtaia. 

La Cinémathèque 

CHAILLOT (704-24-24) 

19 h. cinéma japonais : la F emme de la 
brume, de H. Gosbo ; 21 h, courts métrages 
de filins d’animation. 

BEAUBOURG (278-35-37) Relâche. 


La danse 

THÉÂTRE DE PARS (28069-30), 
20 h 30 : Püoboliis. 

TH. 18 (2264747), 20 b : A. Dems. 
S. Holzer; 22 h, dim. l8h:R.P0ok. 


Le music-hall 

BOMNO (322-74-84). 20 h 45 : F. Thi- 
beault, 

ESPACE CARDIN (26617-30) . 20 fa 30 : 
J. ViDereL 

FONTAINE (874-82-34) . 20 b 15 : P. Des- 
probes. 

GYMNASE (24679-79). 21 fa : Font et 
Val 

LUCERNAIRE (544-57-34). 19 h 45 : 
V. Duarte. 

OLYMPIA (742-2549), 20 fa 30 : F. Ca- 
bre! 

PALAIS DES CONGRES (758-13-73). 

21 b : Nana Monsko m i. - 
PALAIS DES GLACES .(6074963). 
20 h 30 : J. Edward*. 

TROTTOIRS DE BUENOS-AIRES 
(2604441). 22 fa: CanascoTiTria 

Les concerts 

Ceatve Mandata. 20 b 30 : Chorale de 
Saint-Serge (chants wm wmi q ii- g ortho- 
doxes). 

Safle Ganao, 20 b 30 : Ordmtra de l*Ue- 
tie- France. 

EgBse SalnS-Tbn«nsi rTAqufa, 20 h 45 ; 
Donmacger Jngead Kantord de Cologne, 
dir. : H. Max (FrescobaldL Mo m ev ei tü, 
Sdnoz). 

ThÉàtee des Champs-Elysées, 20 b 30 : Or- 
chestre nariniml de France; dir. : J. Contoa 
(Bernstein, Rave], Bcrtioz). 


Les exclusivités 

ADAM ET EVE (Fr.) : Rex. 2* (236 
8363) ; Raramonm Marivaux, 2* (296 
8040) ; UGC Opéra. 2- (261-50-32) ; 
UGC Danton. 6* (32942-62) ; UGC Er- 
mitage, 8> (359-15-71) ; UGC Conven- 
tion, 15* (828-2064); Secrétan. 19- 
(241-7769). 

LES ANGES DU MAL (A.) (*•) (v.f.) : 
Paramoum City, 8* (5624676) ; Par*- 
moant Opéra, 9< (742-5631); Maxé- 
vflk, 9* (770-72-86) ; Paramonnt Mont- 
parnasse, 1 * (32960-10) ; Images, 1S* 
(5224764). r 

A NOS AMOURS (Fr.) : Fonun Orient- 
Exprem. l"' (23342-26); Impérial, 2" 
(742-72-52) ; Quintette, 5* (633-79-38) ; 
EJyaées Lincoln, 8> (3596614) ; Parnas- 
sien», 14" (329-83-1 1). 

LES AVENTURIERS DE L'ARCHE 
PERDUE (A, vT.) : Capri, 2r (508- 
11-69). 

LE BAL (Fr>It.) : Gaumont HaDes, 1°" 
(29749-70) ; VendBme. 2* (74267-52) ; 
Studio de la Harpe, S* (634-25-52) ; 
Hantefeuak, 6 (633-79-38) ; Pagode. T 
(705-12-15) ; Gaumont Champs-Elysées, 
* (35904-67) : 14 Jiullet Bastille, II" 
(3576061) ; Montparnasse Parité. 14* 
(320-12-06) ; 14 Juillet Bcaagreacfle. 
15* (57679-79). 

LA BALLADE DE NAKAYAMA (Jap, 
vxx) : Quintette. 5* (633-79-38) . 

LA BELLE CAPTIVE (Fr.) : Denfert 
(ttsp.), 14» (3214161). 

LE BON PLAISIR (Fr.): Forain, 1» 
(297-53-74) ; Rex. 7? (2368363) ; Cmé | 
Beaubourg. > (271-52-36) ; Quintette! 

5* (633-79-38) ; UGC Odéoa, 6» (325- ; 
7168) ; UGC Rotonde, 6» (63368-22) ; 
Msrignan, 8“ (3596262); St-Lazara 
Pasqttier. 8* (387-3543) : UGC Biarritz, 

8* (72369-2 3) ; Français. 9- (776 
3368) ; UGC Gare de Lyon, 12" (343- 
01-59 ; Nation, 12* (3436467) ; Fau- 
vette 13» (331-56%) ; Montparnasse 
Parité, 14* (320-1266); Mistral, 14» 
(539-5243); UGC Convention. 15» 
(828-2064) ; 14 Juillet Beau grenelle, 
15* (575-79-79) ; Mont, 16* (651- 
99-75) ; Parité CUcby, 18 e (5224601) ; 
Secrétan, 19* (241-7769). 

CANICULE (Fr.) (•). Rex, 2* (236 
8363) ; U.G.C. Danton, 6* (3294262) ; 
U.G.C Montparnasse, 6* (544-14-27); 
U.G.C. Normandie. 8» (35941-18) ; 
UiG.C. Boulevard, 9* (2466644); 
U.G.C. Gare de Lyon, 12* (34361-59) ; 
U.G.C Gofaelins, 13> (3362344) ; Mis- 
tral. 14* (539-5243) ; U.G.C Conven- 
tion, 15” (828-2064). 

CARMEN (Esp.. va.) : Ciaoches, 6* (633- 
1062) ; Parnassiens, 14* (32963-1 1). 
CHALEUR ET POUSSIÈRE (An*, 
yjo.) : U.G.C Opéra, 2* (261-50-32) . 
LECHODC DES SEIGNEURS (A^ v.f.) r 
Gaumont Bratit z. 2* (74360-33). 

LES COMPÈRES (Fr.) jpuunaux 
Mon tparn a s se. 14* (32960-10) ; Mati- 
gnon, 8* (3596262) ; Français, 9* (770- 
33- 88). 

CHRISTINE (A.) (va) : Forum Orient 
Express, 1- (23342-20) ; Ciné Beau- 
bourg; 3» (271-52-36) ; Hnutefeni&e, 6* 
(633-79-38) ; George V. 8* (5624146) ; 

- Marignan, 8" (3596262) ; ParaassieiB, 

14* (32963-11); Kioopanarama. 15" 
(3065650) -, (vJ.) : Français, 9* (776 
3368) ; Maxérflk, 9 (770-7266) : Na- 
tion. 12* (3436467) ; Fauvette, 13* 
(331-5666) ; Montparnasse Parité; 14* 
(320-12-06) ; Mistral, 14* (5395243) ; 
Gauuwai Convention, 15* (8284927) ; ■ . 
Parité Wéptcr, 1» (5234601); Para- 
' môunlMdnaâârtrè,78* (60634-25). 

LES DENTS DE LA MER N* 3 (A^va) 
(vX) : Rex. 2* (2366363) ; Fanurawat 
Opéra, 9* (7426631) ; Paramoaat 
Montparnasse. J4» (32960-10). 

2019 APRÈS LA CHUTE DE NEW- 
YORK (A, vX) (*) : Rex, 2? (236 
8363): U.GXL Ermitage. 8* (359 
1671) ; Mantpnrnna, 14* (32762-37). 

L ES DIE UX SONT TOMBÉS SUR LA 
TETE (Bosl-A, tX) : Impérial Pathé. 

2* (74972-52). 

DTVA (Fr.) : Rivoli Beaubourg, 4* (272- 
63-32) : Cioocbes, 6 (633-1062) i St- 
Lambert, 15* (5326168) 

ERENDCRA (Franco- Mex., v.a) : Forum 
Orient Emnw, 1- (23342-26) ;.Quni-.. , 
telto, 5* (633-79-38) ; UGC Marbeuf, 8* , 


(225-1845); Parnassiens, 14* (320- 
30-19). 

LA FOIRE DES TENEBRES (A_ *. 
vji.):UGC Opéra. 2* (261-30-32); 
UGC Daraoa. 6* (3294262); UGC 
Biarritz, 9> (7236923) ; (vX) : UGC 


LES FILMS 
NOUVEAUX 

BRAINSTORM, film am éricain de 
Do agios Trnatbull <*e.) Fo- 
rum, 1** (297-53-74) ; Action Rive 
Gauche. 5* (3544762) : Saint- 
Michel. S* (32679-17) ; George- V. 

8* (5624146) : Parnassiens. 14* 
(32963-11); V.F.t Maxévük; 9* 
(770-7266) ; P araa t ou at Opéra, 6 ' 
(742-5631); Faramoust Bastille, 
12* (343-7917); Pararaman; Ga- 
laxie, 13* (580-18-03); P u a m on a t 
Montparnasse, 14* (32960-10) ; Pa- 
ramooat Oricans, 14* (5404561): 
Convention Süni-Chario, 15* (579 ! 
33-00) : fanages, 18* (5224764). 
OONCXLE D’AMOUR, film lik- . 
mand de Wetner Sdt re eter (va) ? 
Marries. I- (2604369) ; Otympie 
Luxembourg, 6 (63367-77). 
JACQUES -MESRINE, fito» françxi» 
de Hervé Palad, 7* An Beaubourg, 

4* (278-34-15) ; Loges. 5* (356 
42-34) ; Contrescarpe, S* (325- 
78-37); Oijrapic Balzac, 8* (561- 
1060) : OlympJc Entrepôt, 14*' 
(545-3638) ; HoSynood Bodévard. 

9* (770-1041); Parnassiens, 14* 
(320-30-19). 

LA QUATRIÈME DIMENSION, 
film américain de John Lundis 
fv.a): Forum. I- (297-53-74); 
Ciné Beaubourg, 3 e (271-52-56) ; 
Quintette. 5* (633-79-38) ; UGC 
Danton. 6 (3294262) ; George V, 

S* (56241461 ; UGC Biarritz. 8* 
(7236923) : Gasmani Ambassade, 

8* (3591908) ; Parnassiens. 14* 
(32963-11); Murat. 16* (651- 
9975) ; VJF. : Grand Rex, 2* (236 
83-93) ; UGC Opéra. 2* (261- 
50-32) ; UGC Montparnasse. 6 
(544-1627) ; UGC Boulevards. 9* 
(2466644) ; UGC Gare de Lyon. 
12* (343-0467); UGC Gobelina. 

13* (3362344) ; MàtraL J* (539 
5243) : UGC Convention. 15* (828- 
2064) ; Paramonm Montmartre. 

18* (60634-25) : Images, |8* (522- 
4764) : Secrétan. 19* (241-7769). 

TO BE OS NOT TÛ BE. film améri- 
cain de Alan Johnson (v.a) : Gmt- 
mont HaDes. 1* (2974970) ; Han- 
lefenille, 6* (633-79-38) ; 

Paramonm Odéoa. 6 (3265983) 
Cotisée, 8* (3592946) ; George V, 

8* (5624146) ; 14 Jnilkt Bastille. 

Il* (3576061) ; Montparnasse Pa- 
rité. 14* (320-12-06) ; P.LM. Saîm- 
Jacqucs, 14* (5896842) ; Montpar- 
nasse Bienvenue, 16 (544-25-02) ; 

14 Juillet Beaugrendfc. 16 (576 
797 9) ; Mayfa ir. 16 (5262766); 1 . 
yjè.i Gaumont Berlitz, 2f (74^ 

6063) ; Impérial,. 2 * (742-72-52) ; 
Gaumont- Ricbelie*. 2 * (233=-? ' 
5670) ; Natina 12* (34364167) t" 
Ptranoiat-GtitudL. 1> (5t0>: = 
1603) ; Gaumont SoÇ T4* OXfir 
84-50) ; Gaumont Convention, 16* 
(82842-27): P aram o a nt M^kt. 

17* (75624-24); Gattmam Gam- 
bette, 20 16361066) ; V.O. :Uni- . 
gnan Concorde Parité, 8* (359 
9262); VS.: Pathd-WcpUe, )8* 

■ (5224601). 
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RotendPkk)iix,ïî#hdiafc 
«Twh HAYDN -MAHLÉR 


8 février 
20 h 30 


THEATRE 

CHAMPS- 

B.VSEES 


Dir.: James CONLON 

Roland Pidoux,ihMb 

HAYDN -MAHLÉB 


MUSIQUE DE CHAMBRE. 
£££»», I QUATUOR (VALU 

Lundis • LEKEU - BÉETHOVEN 
«v.aOfaBO - BRAHMS , , 

ORCHESTRÉ NATIONAL DE FRANCE 

BERLIOZ : REQ.UIEM 

omm*oRTs Thofraas fiflôsw,iin» . 

BERCY CHŒURS DE RAOIO FRANCE 

Vandradï 17 

«rv .-20 h deLOMMES • 

<&,-■ Lorin MAA2EL 
jjgUW^_ORQjggE_jHUjAMIOjBÔg 

SS£e - Dir. i Yves Priii 
SS!*, . Christian&Ecfinger.iwm 


! RADIO 
FRANCE 
.Qrarat 

Auditorium 
Vawfc*H17 
fév. 20 h 30 


BÉSaBŒ VOCM.H.fnuaML- *:■. 
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FRANCS MUSIÛUE JOURNÉE DÛ 
60* ANNTVBRSABIEDE ' 

SS™ (Dir, : Lorin MAaS* : 
g Lysg s [Patrice Footanarosa.ri*» 

STvStlaa. DEBUSSY - BERG : 
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SPECTACLES 


Mob^hiiûb, - «• (544-14-77) ; UOC 
Baakmid. ^ (24MM4) • UGC Gobe, 
'fin, 13* {33MJ44) ;M»VI6- (651- 
?9-7S) . 

L’ETE MEUKTKES ÇPr.) rEMalifr 
(359-36-14). •- T . 

ET VOGUE LE NAVIRE (11-, va) :Gn- 
naot Halles, V (297-49-70); U.G.C 
Opft*. » ( 261-50-32 > ; St-Ûomab V3- 
b«s. » (633*3-20)7 UiG.C Od6oo. 6- 
(325-71-OÈ) ïUjOjCL SmndE. fr (633- 
08-22); ftgods, * {705-i-2-I5>; Gno- 
moiit Ambassade, 8 e (359-19-08)’; 
UGC-Normaofie, 8*. (35941-18) ; 14- 
Jafflct Bùôaê, If» (357-90-81) ; Bieawf 
me Mod^bvik, - l5* (544-25-û2) ; 
14 Joülei BeaegreoeQe, !$• (S75- 
79-79); (vJJ : UQC Btntomrd, 9* 
(246*644). . 

FAUX-FUYANTS ■ (Pr.) • Uan3>. 4- 
(278-47*6): 

FLASHDANCE (ÂJ, ta) V Logo», S* 
(354-42n34) ; MaAeof. 8» (225-1M5). 
- ÇVJ.) tUnnSères. 9« (236-4907). 

FRERES DE SANG (A^va) (<);>Ait 
BeanbOttrg.4* (27S-34-15) H. Sp, 

GANDHI (Bât,' ml) '; Cbmy Palace, » 
(354*7-76). ...... 

LE GRAND CARNAVAL 0%-.) .-BerEtz. 
» (742-60-33). ......... 

JAMAIS PLUS JAMAIS (A. vjx):Nor- 
□tenfie. 8- (359-41-38). — (VJJ :Gaizé 
Boulevard. 9* (233-67-06) ; UGC Mom- 
panmse 6- (544-T4-27) ;TJ.G:c: BodIb- 
nid. 9- (246*6-44); Pem Cm£, )0> 
{770-21-71). 

LE JOLI CŒUR . (Fr.) : Gaamoot Hallea. 
1- (297-W-70) ; BcÆes. 2' (742*0-33) ; 
RicboEeu, 2» (233-56-70) ; Ouny Pa- 
lace, > . (354-07-76) ; Ambassade, 8* 
(359-19-08) ; St-Lazare Fasqwer^* 
(387-35-43) ; Nadoo. Il* (343-0^67) ; 
Fauvette, I» (331-56-86)7 Mmumr. 14* 
(320-89-52) ; Mistral. 14* (539-52-43) ; 
Gaumont Coaveatiaa, 15* (828-42-27) ; 
Victor-Hugo, 16* (727-49-75) ; Patb£ 
CEcb y, 18* (522-46-01) ; Gatoncnf Gam- 
betia, 20* (636-10-96). . 

LES JOUEURS DTDCHECS (IotL, ïa) : 
Ep6e de Bois; Sr (337-5747). - 

LE JOUR D’APRÈS (A_ va); 
Gasmont-HaSes, 1* (297-49-70) ; St- 
Germaia Stmfio, 5* (633-63-20) ; Studio 
de la Harpe, » <634(25*2) ; By*&« 
Unoob. 8* (359-36-14) ; Gaumont CoB- 
séc, 8* (359-29-46). - VL: fierfitz, 2* 
(742*0-33) 4 RkbcSee. 2- (23^56-70) ; 
Bretagne, 6* (222-57-97) ; Athéna, 1> 
(343*7-48) ; UGe Gare de Lyoa. 12* 
(343-01-59) ; Fauvette; 13- (331- 
56-86) ; Ganmota Sud. 14» (327*4-50) ; 
Gaumont Convention. 15* (828-42-27) 
PaiM CQcfay, 18- (522-4601 ) . - 

JOY (R.) (•*) : Arcades, > (233-54-58). 

LOUISIANE (Fr.) : Forme Odent Ex- 
press, l w (233-42-26) : Gamnomltîcho- 
ün, > (233-56-70) ; Pa rëiu o on t Maii- 
vaiiz,--^ 1 ' (296-80-40) ;' Paramount : 
Odfioo, 6» (325-59-83) ; Publicts St- 


Genaaia, » (222-7280) ; Georps-Y. 8* 
(562-41-46) ; Psranœam Mercnry, 8 e 
(562-75-90) ; Publias Matignon. 8« 
(359-31-97) ; Panmoost Opéra, 9» (742- 
56-31); Pftramocat ije (343. 

79-17) ; Fammaent Galaxie, 1» (580- 
' ■ 1#-0Ï> ; Pa rampant Gobelias, 13* 
(707-12-28) ; Paramoont Montparnasse, 
If (329«H0) ; MompunM, 14- (327- 
,53*7) ; Psnunoont OrUans. 14* -(540- 
-45-91) ; Convention St-ChaHes, 15» 
(570-33-00) ; Paramoont Maüktt, J> 
(548-24-24) ; Passy, 16» (288*2-34). 
UICKV LUES, LES DtALTON EN CA- 
VALE fFnacenmérfcaui) : (3nad Pa- 
m, 15- (554-46*5). 

LE MARGINAL (Fr.) : . Coûtée. 

» (359-29-46) ; Mbuur, i 4* (320- 
W-52). 

MEGAVDOENS (A_ va) (**) : Ptntas- 
was, 14- (329*3-11). 

MLFIGUE. MMABH (Yoa, va) : 

Stndio Logos, 5* (354*2-34). 

LE MONDE SELON GARP (A- va) : 

Laoemaire, fr (544*7*4). . . 
MONTV PYTHON A HOLLYWOOD 
(A_ ta) : UGC Msrbeuf. 8* (225- 
18-45) ; Cbmy Ecoles, 3 e (354-20-12). 
LES MOTS POUR LE DIRE (R.), Man- 
beuf. S* (225-18*5). 

LA NUIT DES JUGES (A. vL) : Fran- 
çais. 9* (7?0-33*8). 

NUAGES FLOTTANTS (Jap, va): 
Olympia St-Gcrmrô, 6* (222*7-23) ; 

- 14-JaiHct Parnasse, 6> <32 5-58*0) ; 
Otympc Lnxeobeuf, 6* (633-97-77) : 
OfympicEotropûi, 14- (545*5-38). 
PAPY FAIT DE LA RÉSISTANCE 
• : George-V, » (562-41-46) ; Pans 
i Bowling, 18* (606*4-98). 
PRENOM CARMEN (Fr.) : Modes. I- 
(260-43-99) ; Fûnun Orient Express, î« 
(233-42-26) : Paramoont Marivaux. 2* 
.<296*0*0) ; Sî-Andr&dcs-Aru, 6* 
(326-80-25) ; Publias Champs-Elysées, 
8 e (720-76-23)4 Paramount Odéoo, 6* 
(325-59*3) ; Monte-Carlo. 8- (225- 
09*3); 14-JtdBet Bastille, U* (700- 
21-65); Paramount Galaxie, IP (580- 
18-03) ; Paramoem Madpûnmi 14a 
(329-90-10) ; Olyoplc. 14* (545- 
35-38) ; St-Cbaries CoBveation, 15* 
(579 -33*0). 

PTIT CON (Fr.) ; n«mnrtnT RaBes, I e 
(297-49-70) ; Ambassade. 8* <359- 
19*8); St-Lazare Pasqmer. 8> (387- 
3543) ; UGC Biarritz, 8* (723*9-23) ; 
Français, P (770-33*8) ; Montparnasse 
P» thé. 14* (320-12*6) ; Gaumont 
Convention. 15* (828*2-27) ; Patb6 CB- 
chy. 18* (522-46*1) ; Gaamoat Gam- 
betta. 20* (636-10-96). 

QUAND FAUT Y ALLER, FAUT Y AL- 
LER (A-, vJ.) : Arcades. 2* (233- 
54-58) ; OaMRoebedunrt, 9* (878- 
81-77) ; Tourelles, 20* (364-51-98). 
R EIENE Z-MOI OU JE FAIS UN MAL- 
■ HEUR (Fr.) : Gaumont Ricbelien, '2* 
(233-56-70) : Le Pans. » (359*599) ; 
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Er mitage, 8* (359-15-71) ; Gaumont 
Convention, 15» (828-42-27). 

LE RETOUR DU JEDI (A, va) : 
GemgfrV, » (562-41*6). - V.f. ; Capri, 
2- (508-LI-69). 

LE ROI DBS SINGES {Chinois, v.M r 
Marais. 4* (278-47*6). 

RONDE DE NUIT (Pr.) : Paramount 
Odéoo. 6* (325-59*3); Marigmo, P 
(359*2*2); Paramount City, 8* (562- 
54-76; Paramount Opéra, 9* (742- 
56-31); MaxévüJe. 9* (770-72*6) : Fau- 
vette, 13* (320-12*6); Gaïuaam Sud. 
14* • (327*4-50) ; Montparnasse Pacbé. 
14* (320-12-06) ; Paramount Msiliot, 57* 
(758-24-24) : Patbé Clichy, ]&• (522- 
46*1). 

RUE BARBARE (Fr.) (•) : Forum Orient 
Express, 1* (233-42-26) ; Paramoont 
Marivaux, 2* (296*040) ; Paramount 
Odéoo. 6* (325-59*3) ; Paramount City 
Triomphe, 8* (562-45-76) ; Publiais 
Champs-Elysées, 8* (720-76-23) ; Saint- 
Lazare Pasquier, 8* (387-3543) ; P* ra- 
mona! Opéra, 9> (742-56-31) ; Para- 
mount Bastille, 12* (343-79-17) ; 
Paramount Montparnasse. 14* (329- 
90-10) ; Convenik» St-Cbaries, 15' 
(579-33*0) ; Paramount Maillot. 17- 
<758-24-24). 

RUE CASES-NÈGRES (Fr.) : Olympia 
Luxembourg. 6* (633-97-77) ; 14- Juin et 
Nmse, -6* (326-58-00) ; Paramount 
Montmartre, 18» (606-34-25). 

LE SACRE DE LA NAISSANCE (Fr.) : 

Saint-André des Ara. 6» (32648-18). 
SIGNES EXTÉRIEURS DE RICHESSE 
(Fr.) : UGC MarbeuT. 8» (225-18451 ; 
Bergère. 9» (770-77-58). 

LE SPECTRE DE LA DANSE (Fr.) : 

Marais. 4* (27847*6). 

STAR WAR LA SAGA (A., va), ta 
Guerre des étoiles, l'Empire contre- 
attaque, le Retour du Jcdi : Escurial. 13» 
(707-28*4). 

TCHAO PANTIN (Fr.) : Forum 1« (297- 
53-74) : Rex. 2» (236*3*3) : UGC 
Odéoo. 6* (325-71*8); Biarritz. 8» 
(723-69-23) ; Ambassade. 8» (359- 
19*8); Paramouut Opéra, 9» (742- 
56-31) ; UGC Gare de Lyon. 1 2» (343- 
01-59) ; Gaumont Sud, 14* (327*4-50) ; 
Mtramar, <4* (320*9-52) ; 14- Juillet 
Beangrcaclic. 15* (575-79-79) : Athéna, 
12- (343*0*5) ; Path6dicby, 18» 
(522-46*1). 

TOOTSZE (A-, v/.) : Opéra Nïght, 2* 
(296*2-56). 

LA TRACE (Fr.) : UGC Opéra, 2» (261- 
50-32) ; Ciné Beaubourg. 3* (272- 
52-36) ; St-Séverin, 5» (354-50-91) : 
UGC Biarritz. 8* (723*9-23) ; Parnas- 
siens, 14» (329-83-11). 

LA TRAGÉDIE DE CARMEN (Fr.) w 
*nne Ddavault; Gai; Saurava : St- 
Am braise. 22» (70089-26). 

TRAHISONS CONJUGALES (AngL. 
va) : UGC Opénu > (261-50-32) ; Ciné 
Beaubourg. 3* (272-52-36): UGC 
Odéoo, 6» (325-71*8); UGC Rotonde, 
6» (633*8-22); UGC Champs-Elysées, 
8» (25912-15) ; 14-JniJJet Beaugreaelle. 
15» (575-7979). 

LA ULTJMA CENA (CuK. y a) 
(H. sp.) .’Dettfêrt, 14» (321-41*2). 

UN BON PETIT DIABLE (Fr.) : Mari- 
gnan. 8» (35992*2) ; Grand Pavais. 15» 
(55446*5). 

UN FAUTEUIL POUR DEUX (A, 
va) : Saint-Michel. S» (326-7917) ; 
George-V, 8» (5624146). - VT. : Lu- 
mière, 9 (2464907) ; Montparnos, 14* 
(327-52-37). 

JJN TRAIN S'EST ARRÊTÉ (Sov^ 
va).: Cosmos, 6* (544-28*0). 
VIVEMENT DIMANCHE (Fr.) : Ca- 
lypso. 17* (380-30-11). 


Si vous n ’ avez pas encore 

téléphoné, / 
passez donc nous voir! 



LE 
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Ur f;irr Froncis G-rod. cl'opris !e roman de fronço. sc Giroud. 
d c!c£ué par I auteur, avec Catherine Deneuve, Michel Serroo/t, Jean Louis Trinugnont. 
M-crel Audoir. Hippolyte Gircrdo: Une production Mann Korrrntz, A2 er SFPC. 

450000 appels, 
1000000 cT entré es. 

(Rendez-vous dans les meilleures salles 
de Paris et Province). 



Y A TELLEMENT DE PAYS POUR 
ALLER (Fr.) : Marais, 4» (27847*6). 
WARCAMES (A, v.o.) : Mangnan, S 1 
(359*2*2). - V.f. ; Lumière, 9 (246- 
4907) ; Montparnos. 14» (327-5:.37>. 
2EZJC (A.) : Lacmuire. 6* (544-57-34). 

Les grandes reprises 


LES ARISTOCRATE (A., y J.) : Nipo 
léon. 17» (38041-46). 

LE BAL DES VAMPIRES (A^ va) 
(•) : Çhnmpo. 5» (354-51*0). 

BARBY LINDON (AngL, r.o.) : Grand 
Panés. 15» (55446*5). 

LES BAS-FONDS (Fr.) : Saint- 

Aodrf-dca-Artt. 6» (32680-25). 

BLADE RUNNER (A- vX) U) : Opéra 
Night, 2» (296*2-56); Rivoli Beaubourg, 
4» (272*3-32). 

BLANCHE-NEIGE ET LES SEPT 
NAINS (A* vJ.) : Rex, > (236*3*3) ; 
U Royale, 8* (256*2-66) ; U.G.C Go 
hetins. 13» (336-23-44) ; Napoléon. 17* 
(755*3*2). 

BUTCH CASSIDY IT LE DO (A, 
val ; Espace Gaîté, 14» (327*5*4). 

CE PLAISIR QLTON DIT CHARNEL 
(A_. VA) (•) : Epée de Bas. 5» (337- 
57*7). 

CERTAINS L'AIMENT CHAUD (A_ 
va) : Riaha. 19 1607-87*1) ; Studio 
Bertrand, > (783*4*6). 

LES CHIENS DE PAILLE (A-, va) 
(") : Stndio Gaiande (H. sp.). S» (354- 
72r7l); Saint-Lambert, 15» (532*1*8). 

LA CLÉ DE VERRE (A.) : Olympe 
Luxembourg. 6» (63997-77) . 

LE CŒUR EST UN CHASSEUR SOLI- 
TAIRE (A_ va) : Boite 6 films. 17» 
(622*4-21). 

LES CONTES DES MILLE ET UNE 
NUTTS (lu, v.o.) (••) : Cbampo, S« 
(354-51*0). 

EMMANUELLE (Fr.) (*•) : Paramount- 
City, 8» (562*5-76). 

L'EMPIRE DES SENS (Jap^ va) : 

Denfert, 14» (321*1*1). 

LES ENFANTS DU PARADIS (Fr.) : 
Raadogh, 16» (288*444). 

ERASERKEAD (A_ va.) (**) : Escurial 
13» (707-28*4). 

EUROPE 51 (lu va) : Action Rive Gau- 
che, 5» (325*5*4); Acacias, 17» (764- 
97-83). 

LA FABULEUSE HISTOIRE DE DO- 
NALD ET DES CASTORS JUNIORS 
(A.vL) : Napoléon, 17» (755*3*2). 

LE FACTEUR SONNE TOUJOURS 
DEUX FOIS (A) <•) : Templiers, 3» 
(272*4-56). 

FANFAN LA TULIPE (Fr.) : Acada*. 
17» (764*7*3). 

FANNY ET ALEXANDRE (Suéd. va) ; 
Studio de rEtoile. I> (380*2*5). 

LES FAUCONS DE LA NUIT (A, vX) ; 
Paramount Montmartre, 18» (606- 
34-25). 

C ER T BUD (Dan.) : Marais. 4» (278- 
47*6). 

C3MME SHELTER (A_ va) : Vidéo- 
stooe, 6* (325*0-34). 

GLISSEMENTS PROGRESSIFS DU 
PLAISIR (Fr.) (••) (H. sp.) : Deufert, 
14» (321*1*1). 

LES HAUTS DE HURLEVENT (A_ 
va) : Stndio Alpha. S» (354-3947). 

L’HOMME DE NULLE PART (Fr.) ; 
Studio des Ursutinca. 9 (354-3919) ; 
Stndio 43. 9» (778*3*0). 

L’HOMME DE LA RUE (Fr.) : 14 JtiiUet 
Racine. 6» (32919*8); Oiympic Balzac. 
8» (561-1860). 

LES HOMMES PRÉFÈRENT LES 
BLONDES (A-, va) : Studio Bertrand, 
7» (783*4-66). 

LA HORDE SAUVAGE IA-.Va) (•) : 
Espace Gaîté, 14» (327*S*4>. 

IL ÉTAIT UNE FOIS DANS L’OUEST 
(lu v.f.) : Max Linder. 9» (77840*4). 

L’IMPOSSIBLE M. BÉBÉ (A., va) : 
Acacias, 17» (764*7*3). 

JAMES BOND 007 CONTRE DOC- 
TEUR NO (A. va) : Riaho, 19 (607- 
87*1). 

JÉSUS DE NAZARETH (lu v.f.) : 
Grand Pavois, 15» (554*6*5). 

JONATHAN LIVINGSTON LE GOÉ- 
LAND (A-, v.a) : Cmocbe, 6» (633- 
10*2). 

LO UT A (A-, VA) : Action Christine, 6» 
(325*7*6) ; Oiympic Balzac. 8» (561- 
1860). 

MARK DtXON DÉTECTIVE (A^ va) : 
Action Cbristiae. 6» (325*7*6). 

MIDNIGHT EXPRESS (A^ vJ.) (••) : 
Capri. 2« (508-11*9). 

MISSING (A-, vJ.) : Oub. 9 (770- 
81*7). 

LE MIRAGE DE LA VIE IA^va) : Stu- 
dio Médicis. 9 (633-25*7) . 

MOLIÈRE (Fr.) : Bonaparte, 6» (326- 
12-12). 

MONTY PYTHON LA VIE DE BRIAN 
(A-, va) : Ouay Ecoles. 5» (354-20-12). 

LE MINISTÈRE DE LA PEUR (A_ 
v.a) : Action Christine, 6» (325*7*6). 

NEW YORK. NEW YORK (vcn. intég.) : 
Calypso, 1 7» (380-30-1 J ). 

ONIBABA (Jap^ va) : Saint-Germain 
Huchette, 9 (633*3-20). 

ORANGE MÉCANIQUE (A^ v.o.) (*•) : 
Studio Gaiande (H. sp.). 9 (354-72-71). 
- VJ. : Arcades, 2» (233-34-58). 

ORFEU NEGRO (Fr.) ; Grand Pavois. 19 
(554*6*5). 

PAL JOE (la Blonde ou la Rousse) (A.. 
va) : Panthéon. 5* (3S4- 15-04). 

PANDORA (A., va) : André Bazin, 13» 
(337-74-39). 

LA PASSION DE JEANNE D’ARC 
(Dan.) : Templiers, 3» (272-94-56). 

LE PORT DE L’ANGOISSE (A-, v.a) : 
Action Christine, 9 (325*7-46) . 

LES PRÉDATEURS (A.) (*) : Ciné 13. 
19 (254-15-12). 

RAGING BULL (A. VJ).) : Rial ta, 19 
(607*7*1). 

SENSO (JU va) : Épée de Bais 9 <337- 
57*D- 

LE SEPTIÈME SCEAU (Suéd., v.a) : 
Studio Bertrand, 7» ( 783*4*6). 

SEŒNING (A. va) : Hamefeuffle, 6 • 
(633-7938); George V, 9 (56241*6); 
Pernaatiees, 19 (320-31VI9). - VJ. : 
MaxéviUe, 9 (770-72*6) . 

TUEURS DE DAMES (A., va ) : Action 
Ecoles. 9 (325-72*7). 

LE NOUVEL AMOUR DE COCCI- 
NELLE (A* v.f.) : Napoléon. 17» (755- 
63*2). 

LA VIE EST BELLE (A-, v.a) : 14Juükt 
Parnasse, 9 (326-58*0) . 

LE VOLEUR DE BICYCLETTE (lu 
va) : Acacias. 17» (764*7*3). 

VOYAGE AU BOUT DE L'ENFER (A.. 
va) (■) : Calypso. 17» (380-30-11). 
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AU FESTIVAL DE MONTE-CARLO 

M. BOURGES ÉVOQUE LE RENOUVELLEMENT 
DES PROGRAMMES DE TF 1 

De notre envoyée spéciale 


Monte-Carlo. - Au cours d’une 

conférence de presse, donnée lundi 
6 février à Monte-Carlo, M. Hersé 
Bourges, P-DG de TF 1. a adressé 
un bilan des opérations menées au 

Marché ioternatioaa) et rappelé les 
principaux changements qui conti- 
nues? de s’opérer sur la première 
chaîne. TF 1, qui a bien vendu, 
parait-il, ses magazines d'informa- 
tion, comme la Fournaise brési- 
lienne. les Exclus de la raison ou 
le Retour au Laos, a acheté un cer- 
tain nombre de séries étrangères : 
Les oiseaux se cachent pour mourir, 
la 4* Division, une grande série do- 
cumentaire sur l'Afrique de la télé- 
vision britannique, une série histori- 
que américaine’ sur l’Inde. Jewl oj 
the Crown, et une série canadienne 
de Gilles Caries. 

La première chaîne a Tait avan- 
cer, à Monte-Carlo, une dizaine de 
projets de coproductions internatio- 
nales : un Maria Chapdelaine. un 
Colette (avec Télé Hachette, ci la 
RAI II), une série sur la bombe, 
avec les Canadiens, Germinal, avec 
Technisonor et les Soviétiques, une 
énorme science-fiction à fins éduca- 
tives, Astrolab 22, qui pourrait bien 
avoir cent vingt épisodes, avec l'Ara- 
bie Saoudite, une série documen- 
taire sur le Louvre, avec Techniso- 
nor encore, et la télévision japonaise 
NHK, une série sur Haroun Tajoeff, 


avec Télé France « une chaîne pri- 
vée japonaise. Elle a aussi pas s é 
commande pour six nouveaux • Sé- 
rie noire ». Le P-DG de TF 1 cher- 
che enfin des partenaires pour un 
dessin animé français. 

M. Bourges a. par ailleurs, évoqué 
les changements qui se poursuivent 
sur la chaîne dans le cadre d'une 

- politique de renouvellement et de 
rajeunissement des programmes -. 
On trouvera bientôt une nouvelle 
émission quotidienne de variétés à 
1 8 h 55. et. chaque jour encore, des 
informations pour les jeunes. Le vo- 
lume de chiffre d’affaires traité par 
TF 1 avec la SFP augmentera de 
14 % en 1984 (soit un total de 
173 millions de francs), le budget 
global de TF 1 n'augmenta ql lui, 
que de 6,5 %. Enfin, à la question 
posée de savoir ce qu'il pensait du 
journal de 20 fa. s’il envisageait des 
changements, le P-DG de TF 1 a ré- 
pondu qu’il songeait plutôt restruc- 
turer la rédaction. Il considère que 
le journal s'est amélioré (même s'il 
est - de bon ton de regarder celui de 
la - 2 - Il n’est - pas satisfait -, 
en revanche, de celui de 13 heures : 

- } Ver Mourousi est un très grand 

professionnel, mais ta formule est 
condamnée par A 2 -. dit-il. Voilà 
qui laisse présager quelques change- 
ments... C. H. 


Le patrimoine de l’audiovisuel en péril 


(Suite de la première page. I 

Il faudrait aussi en finir avec cette 
dispersion aberrante des locaux, qui 
multiplie les frais de gestion et empê- 
che toute exploitation d’envergure. Il 
faudrait achever l’inventaire, lier 
('informatisation de ta documentation 
à celle de la gestion physique des 
supports, ouvrir cette banque de 
données à une consultation directe et 
élargie sur terminaux télématiques. Il 
faudrait, encore, poursuivre la créa- 
tion de vidéothèques régionales et 
continuer la recherche sur les nou- 
velles techniques de conservation. Il 
faudrait beaucoup plus de moyens. 
une sorte de plan d'urgence pour 
faire en trois ans ce qui en demande, 
pour le moment, quarante. 


Une fondation 

C’est le sens du rapport que vient 
d'adresser le président de Ï’INA au 
secrétariat d'Etat chargé des techni- 
ques de communication. Un plan 
chiffré, qui demande 100 millions de 
francs pour la construction d'un silo 
centralisé et fonctionnel, propose un 
investissement annuel d'une tren- 
taine de millions sur trois ans avec un 
déblocage de 19 millions dès cette 
année pour la mise en préexploitation 
des archives. 

En pleine période de rigueur, 
l'addition est rude mais le diagnostic 
de M. Pomonti ne l'est pas moins : 
« Le choix d’une politique d'archives 
est un choix culturel. On ne peut pas 
éviter une réfiexton sur la significa- 
tion économique de ce choix. » Le 
problème posé par le patrimoine 
audiovisuel est en effet fort différent 
de celui rencontré par la Bibliothèque 
nationale. Il ne s'agit pas de conser- 
ver pour conserver, mais pour pro- 
duire. L'INA fournit déjà aux chaînes 
de télévision 150 000 documents 


Au « Monde » 

LES SYNDICATS DE JOURNA- 
LISTES S'OPPOSENT AUX 
LICENCIEMENTS 

La direction du Monde, confron- 
tée à des difficultés financières, 
ayant annoncé cent dix licencie- 
ments (dont ceux d’une quinzaine 
de journalistes) , dans le cadre d’un 
contrat FNE. les sections syndicales 
des journalistes SNJ et SJF-CFDT 
ont convoqué, lundi après-midi 6 fé- 
vrier, une assemblée de la rédaction. 
Au terme de la réunkm, une motion 
- adoptée par 33 voix pour, 
1 1 contre, 1 2 abstentions et 3 refus 
de vote — déclare : 

* La rédaction rappelle que ses 
effectifs ne sont pas pléthoriques, 
bien au comraite (180 rédacteurs, 
sur 1 300 salariés). Alors que. 
consciente des difficultés réelles du 
journal, elle a. par le canal de ses 
deux organisations syndicales re- 
présentatives. formulé des proposi- 
tions d’économies, celles-ci n’ont 
pas été étudiées par la direction. 

* Dans ces conditions, tes journa- 
listes présents s'opposent aux licen- 
ciements et à toutes mesures qui ne 
s’inscriraient pas dans un calendrier 
global de redressement de l’entre- 
prise. • 

[Au 31 décembre 1983, précise la di- 
rection, l'effectif total dés salariés do 
Monte était de I 253, dont 185 jouna- 
Hstes.] 


d’archives par an pour alimenter 
quelque 1 50 heures de programmes 
par mois. Le journal télévisé est le 
plus gros consommateur, mais le 
goût pour l'histoire et les pénuries 
budgétaires aidant, de nombreuses 
émissions utilisent maintenant les 
services de l’Institut audiovisuel. Le 
mouvement ne peut que s'amplifier 
avec la création de nouveaux réseaux 
de diffusion. L'INA compte bien met- 
tre à la disposition des exploitants de 
télévision par câble 1 500 heures de 
documents prêts à être réutilisés 
dans de nouvelles programmations. 
Les récents accords passés en 
Grande-Bretagne et en Italie mon- 
trent que HNA songe même i un 
marché international où la France, du 
fart de la richesse de son patrimoine. 
pourrait, pour une fois, avoir un rôle 
déterminant. 

Les investissements proposés par 
M. Pomonti s'inscrivent donc dans 
une dynamique économique, et le 
président de l'INA fait preuve d’un 
certain réalisme quand il aborde le 
chapitre des solutions. Pas question 
de tout demander à l’État : il 
convient de rechercher de nouvelles 
sources de financement. C’est 
d'abord l'idée d'une fondation qui. 
loin des contraintes budgétaires, per- 
mettrait de garantir la permanence 
du patrimoine audiovisuel et d'an 
socialiser le fonds. Ensuite, l'INA se 
propose de passer des conventions 
avec les principaux utilisateurs insti- 
tutionnels des archives : centres de 
recherchas, éducation nationale, 
ministère de la culture, etc. Leur 
contribution financière leur garantirait 
un accès privilégié au patrimoine. 

Reste le problème le plus épineux : 
les relations avec les chaînes de télé- 
vision. Celles-ci financent l'INA sous 
forme d'une contribution forfaitaire 
qui leur donne droit à l’accès gratuit 
aux archivas- Mais las chaînes sup- 
portent mal d'être dépossédées de la 
commercialisation de leurs anciennes 
productions par la loi de juillet 1 982. 
Elles aussi songent à se lancer sur les 
marchés ouverts par les nouveaux 
réseaux. Antenne 2. qui vient de 
créer une filiale spécialisée, EVA 2, 
n* envisage-t-elle pas de vendre ses 
droits aux réseaux câblés avant le 
délai (imite de cinq arts, plutôt que de 
les abandonner à l'Institut ? Une ini- 
tiative logique sur le plan strictement 
commercial mais qui nsque de faire 
voler en éclats l’idée de l'unité du 
service public. 

L’INA refuse de se laisser enfer- 
mer dans le simple rôle de conserva- 
teur et demande à être financé direc- 
tement par la redevance, sans passer 
par le relais des chaînes : « Il faut en 
finir, réplique M. Pomonti. avec cette 
tradition malsaine qui sépare mission 
culturelle et efficacité commerciale. 
Une des chances de la France sur le 
marché des programmes, c'est 
d'avoir opté pour une gestion centra- 
lisée du patrimoine audiovisuel. C’est 
ce qui place l'INA au premier rang de 
la compétition internationale. » Reste 
à savoir si on lui en donnera les 
moyens. 

JEAN-FRANÇOIS LACAN. 


• Erratum. - La finale des 
« Chiffres ei des Jeunes - a opposé 
M. Duguet à M. Teuma. ci non 
Thomas comme il a été imprimé par 
erreur (le Monde du 7 février). 
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I TELEVISION 


Mardi 7 février 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

20 h 35 Les mardis de rmfor ma tron : La responsa- 
bilité médicale. 

Magazine de Lï rédaction de TF I. 

Pzùiek a viRp-rfe ux ans lorsqu'il entre en clinique pour 
l'colcrion d'une varice L'ru opération Je routine. Pour- 
tant. en hui: jours, il subit huit interventions avant 
d'arriver à 'amputation. Six ans après, il attend tou- 
jours que le médecin responsable de son infirmité com- 
paraisse devant h justice... Patrick est l'un des témoins 
qui participent à cette enquête menée par Henri 
Ckambon e: Jean-Claude Font en sur la responsabilité 
pénale du médecin. Le nombre des procès intentés aux 
médecins a doublé en dix ans. mais, pour la victime, 
porter plainte relève du parcours du combattant. 

21 h 40 Musique : Le dernier soliste. 

Spectacle conçu par et avec J eau- Paul Farré. réaL 
L_ Godevais. 

Les rapports passionnels entre un personnage unique et 
ur. piano original doué de réactions personnelles. 

23 h 10 Journal. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 


g JACQUES DUTRONC 
! BULLE OGIKR 



20 h 40 Les dossiers de l'écran : Les bronzés font 
du ski. 

Film français de P. Leconte (1979). avec J. BaJasko, 
G. Jugnot. M A Chazel. C- Clavier. M. Blanc. 

Ils s'étaient rencontrés dans un club de vacances d'été, 
en Côte-dTvoire. L'n an après, ils se retrouvent, pour les 
vacances d'hiver, dans une station de ski Nouvelles 
mésaventures - après le succès des Bronzés » de 
l'équipe du Splendid, plus Dominique LavananL Le 
comique de ccff-théàtre au service d’une satire des 
Français moyens. Rire garanti, comme dans le premier 
film. 

h Débet : La ruée vers l'or blanc. 

De 1958 à 1981. la France est passée de 100 000 à 5 mil- 
lions de skieurs. Les sports d'hiver sont devenus une 
industrie que le crise, en 1982. n’avait pas encore tou- 
chée. Va-t-elle l'être? Qui fait au ski? Avec 
MM. R. Carras, secrétaire a Etat . chargé du tourisme, 
M. Barnier, député ( RPR) de la Savoie et des spécia- 
listes de la montagne : 
h 10 Journal. 

h 35 Cyclisme î Les Six Jours de Paris. 


22 


23 

23 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 

20 h 35 La dernière séance. 

Emission de E. Mitchell et G. Jourd'huL 


A cr nullités Gaumont (1950) ; 20 h 35 Dessin animé : 
Hopaloag CaswMlty ; 22 h 45 Tes Avery ; cédâmes de 
l'époque : attraction. 

20 h 50 Cinéma : la Rose noire. 

r dm américain de H. Hathaway (1949). avec T- Power, 
O. Welles, C. Aubry. J. Hawkins, M. Réunie, F. Cunic. 
En 1275. un jeune noble saxon fuit, avec un ami. la dic- 
tature des Normands. A Antioche. Us se joignent à la 
caravane d'un général mongol panant pour la Chine. Il 
y a. dans cette caravane, une jeune captive dite • la rose 
noire ». Un scénario compliqué, de l'exotisme spectacu- 
laire. Cécile Aubry, découverte par Clouzot (Manon) 
est perdue là-dedans. Tyrone Power est toujours beau, 
héroïque. Mais on doit à Orson Welles. acteur, les meil- 
leurs moments de cette imagerie. 

23 h 5 Journal. 

23 h 35 Cinéma : Chérie, je me sens rajeunir. 

Film américain de H. Hawks (1952). avec C. Grant, 

G. Roeers. C. Cabum, M. Monroc, H. Marlowe, 

H. Lciondal <7*.). 

Un chimiste cherche à mettre au point tut élixir de jou- 
vence. Une guenon mélange le contenu des fioles du 
laboratoire et verse le breuvage dans un distributeur 
d'eau. Ceux qui boivent de cette eau rajeunissent. Un 
peu trop... Titre français idiot pour une excellente 
comédie américaine fustigeant, jusqu'à l'humour noir, 
ta fausse science et le délire d'une humanité qui retombe 
en enfance. 


FR 3 PARIS-ILE-DE-FRANCE 

17 h 5 Ces messieurs de la Santé, 

de P. Colombier, avec E. Feuillère, P. Carton, Raima. 

18 h 55 G9 et Julie. 

19 h Informations. 

19 h 35 Feuilleton : Le 16 A KertMient. 

19 h 50 Feuilleton : GAdéon. 


FRANCE-CULTURE 

20 h Dialogues : Renouveau de la médecine générale. 

21 h 15 Auprès au loin, le domaine masicaL 

22 b 30 Nuits magnétiques : Saint-Domingue. 


FRANCE-MUSIQUE 

20 h 30 Concert (es direct du Théâtre des Champs- 
Elysées) ; . Ouverture de Candide >, de Bernstein, 
> Concerta pour piano et orchestre nM co sol majeur » 
de Ravel; •Symphonie fantastique» de Berlioz, par 
l'Orchestre national de France, dir. J. Cnnfai. soL 
K_ Woo Paik. piano. 

22 fa 30 Fréquence de ntd< : feuilleton «La guerre des 
pianos » ; à 23 h 10, Jazz-club (en direct du Petit 
Opportun). 


Mercredi 8 février 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 


11 

12 

12 

13 

13 

13 

14 

16 

16 

17 

17 

18 
20 
20 
20 


21 


23 


h 30 Vision plus, 
h La rendez-vous d'Annik. 
h 30 Atout coeur, 
h Journal. 

h 35 Un métier pour demain, 
h 50 Vitamine, 
h 30 Jeux Olympiques. 

Cérémonie d'ouverture à Sarajevo ( et à 18 h 35). 
h 40 Jouer le jeu de la santé, 
h 45 Temps X : le prisonnier, 
h 40 Lesinfos. 
h 55 Jack spot, 
h 1 5 Le village dans les nuages, 
h Journal, 

h 30 Tirage du Loto, 
h 35 Feuilleton : Dallas. 

Que compte faire J. R de tout le pétrole? Voilà qui 
intéresse bien du monde. 

h 25 L’histoira h la Une : ces malades qui nous 
gouvernent. 

D’après le livre de Pierre Accoce et Pierre Remcbrdck, 
réal. Claude Vajda. 

Première émission d’une série qui sera programmée le 
deuxième mercredi de chaque mois. Le principe de 
l'émission : de Chamberlain à Pompidou, en passant par 
Hitler et Mussolini. U s'agit de faire la preuve que le 
sort de quelques millions d'hommes dépend de quelques 
malades ; à partir de documents d’époque, d'interviews 
de médecins. Mais la démonstration n'est pas toujours 
convaincante- 
h 40 Journal. 


13 


16 

17 


18 

18 

18 

19 

19 

20 
20 


DEUXIEME CHAINE : A 2 

10 h 30 ANTIOPE. 

12 h Journal (et à 12 fa 45). 

12 h 10 Jeu : L'académie des neuf. 

13 h 35 Feuilleton : Les amours romantiques, 
h 50 Les carnets de l'aventure. 

• Deep into the blue holes », de D. Gibbins ( plongée 
sous-marine aux Bahamas I. (Red if.) 

14 h 30 Jeux olympiques d'hiver. 

Cérémonie d'ouverture â Sarajevo, 
h Sport : hockey sur glace, 
h 30 Platine 46. 

Avec Françoise Hardy, Limahl, Mink de Ville, White 
and Torck 

h Divertissement : On fera mieux la pro- 

chaine fois. Emission anglaise (Redif.). 
h 30 C'est la vie. 

h 50 Jeu; Des chiffres et des lettres, 
h 15 Emissions régionale», 
h 40 Le théâtre de Bouvard, 
h Journal. 

h 35 Téléfilm: Battling le ténébreux. 

D’après A. Vjalatte. réal J. L. Roocorom et L Gros- 
pierre. Avec T. Tremomroux, M_ Gclin. B. Brieux— 

Dans une atmosphère proche de celle du ■ Grand 
Meaulnes ». l’histoire de trois jeunes gens confinés dans 
l'ennui provincial d'un collige. La caméra immobile 
observe les jeux cruels des adolescents, leur superficia- 
lité de façade et leur violence intérieure. La musique de 
Portai, discrète, accompagne ce téléfilm d'une violence 
qui fouette le visage. 

22 h 5 Magazine : Les jours de notre vie. 

Cancer et vie normale, pourquoi pas ? Réal. D. Thibault. 
Cesi un peu comme s'ils étaient marquis au fer rouge. 
Ils ont vécu un moment difficile, ils se sont battus contre 
la maladie, la mort, l'angoisse, ils sont prêts à reprendre 
leur place, mais l'entourage - Inconsciemment ou non — 
les rejette ou les empêche de vivre normalement. Le 
témoignage de ceux qui ont réussi malgré les obstacles, 
aidés par leur famille, une association, un employeur ou 
un médecin. 

22 h 55 Cyclisme : Las Six Jours de Paris (en direct 
de Bercy). 

23 h 25 Journal. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

17 h Télévision régionale. 

Programmes autonomes des douze régions. 


19 h 55 Dessin animé : Inspecteur Gadget. 

20 h 5 Les jeux. 

20 h 33 La minute nécessaire de M. Cydopèda. 
Respectons la beauté de la guerre en apprenant A recon- 
naître l'ennemi. 

20 h 35 Variétés : Ring Parade-Cadence 3. 

Nouvelle formule ave c concours et cadeaux avec Sacha 
Distel, Pierre Backelet, la Compagnie créole. Angelo 
Branduardi. etc. 

21 h 15 Journal. 

21 h 35 Cadence 3 (suite), 

22 h Feuilleton : Exil. 

De R. Mollet et EL Gaucher, d’après le roman de 
L. Feachtwanger, adapL G. Lionel, avec K. LOwitsch, 
L. Martini, V. Glowna... 

Sixième épisode. Les jeunes se révoltent contre la passi- 
vité qui règne chez les émigrants. Ptrkhelmer. un cama- 
rade de classe de Hans, décide de se rendre en Alle- 
magne pour assassiner Hitler. Un feuilleton sur la 
résistance allemande , hélas pas très réussi. 

22 h 55 Prélude A la nuit. 

Troisième Sonatine en sol mineur, de F. Schubert, par 
les solistes J. Manzone au violon. E. PU ti au piano. 

FR 3 PARIS ILE-DE-FRANCE 

17 h 5 Dans les mains du magicien. 

17 h 12 Dessin animé : Belle et Sébastien. 

17 h 40 Feuilleton ; Hucfcleberry Fûm et Tom 
Sawyer. 

18 h 4 Renart (d'après le Romande Rettart). 

18 h 20 Mon ami GuignoL 

18 h 55 Gif et Julie. 

19 h Informations. 

19 h 35 Feuilleton : La 16 à Kerbriant. 

19 h 50 Feuilleton : Gédéon. 

FRANCE-CULTURE 

12 h 5 Agora. 

12 b 45 Panorama. 

14 k Sons. 

14 b 5 Un livre, des voix : « Les dentiers feu du plaisir », 
de Florence Motfae. 

14 fa 47 L’école des parents et des éducateurs : les jeunes 
et l’alcoolisme. . 

15 b 2 Les aprêfr-mkB de France-Culture : â 15 h 33, les 
cosmologies, mythes et sciences du monde ; à 16 fa 10. 
scîence-hcbdo ; à 16 h 20, le verbe entendre ; à 17 h. 
Emission spéciale sur Texposition saint Sebastien an 
musée des ATP. 

18 h 30 Feuilleton: Nos ancêtres les jeunes filles. 

19 fa 25 Jazz i l'ancienne. 

19 h 30 Perspectives sdenfiflqaea : linguistiques fantas- 
tiques : la poétique paranoïaque. 

20 fa Chopin après Chopin : évolution des interpréta- 
tions ; à 21 h 35, l’orchestre dam l’œuvre de Chopin. 

22 h 30 Nuits magnétiques ; Saint-Domingue. 

FRANCE-MUSIQUE 

6 fa 2 Pittoresques et légères : Œuvres de Vigier, 
Ca vour. Toussaint, Cotma... 

6 h 30 Musiques du matin : Haydn, T&rrCga. 

7 b 10 Concert : Lublin, Kouer, Wolf, Josquiu des Prés, 

par le Kammerchor aankt Lorenz. 

7 fa 45 Le journal de nmsiqne. 

8 fa 12 Magazine. 

9 fa 5 Le matin des musiciens : Figures de Ravel ; œuvres 
de Chausson, Hindemiifa. Ravel, Scboenberg, Ddage, 
Stmvinsky... 

12 b Avis de recher ch e : Ducfaemin, B ru ch et Stra- 
vinsky. 

12 ta 35 Jazz: Tout Duke. 

13 fa 30 Jeunes solistes : Beethoven, Wcbcru, Bcrio, 
Debussy par E. EibeL piano. L Erbes. violoncelle. 

14 h 4 Microcosmes : Rubriques habituelles. 

17 b 5 Histoire de la musique. 

18 fa L’imprévu : Jazz. 

19 11 5 Concert s Œuvres de Scarlatti, Prokoficv, par 
M. Ptemjov, piano. 

20 fa Les chants de la terre. 

20 fa 30 Concert (en direct du Théâtre des Champs- 
Elysées) r récital Ram Narayan (musique traditionnelle 
d'Inde). 

22 b 30 Fréquence de unit : Feuilleton «la Guerre des 
pianos » : â 23 b 10, Ecriture et mouvance. 


TEMOIGNAGES 


Maurice Bellonte 


Maurice Beflome. pre sti gieux pion- 
nier de l'aviation, est mort lé 14 jan- 
vier dentier, A quatre-vingt-sept ans. 
J’avais fait sa connaissance presque 
per hasard, dans uns sorte de maga- 
sin A Cachan, où un dub avait orga- 
nisé une exposition de modèles 
réduits. On m'y présenta un «Mon- 
sieur Bellonte»... «Boitante... de 
Costes et Bellome ? ... ». 

Maurice BeUonta éclata de rire en 
voyant ma surprise. Et puis nous 
avons pu échanger nos idées sur 
f aviation entier et d'aujourd'hui, sur 
le progrès, sur l'aventure, sur la 
sécurité... H savait allier la chaleur 
humaine dans les relations, la rigueur 
dans le comportement et une 
conception hautement morale et civi- 
que de r existence. 

J'ai pu vérifier aussi, A son 
contact, que les hommes les plus 
courageux sont aussi les pkis dis- 
crets, les plus simples. Si bien qu'à 
ces hommes-là, on ne peut jamais 
tfire en face tout le bien que l'on 
pense d'eux. Il faut attendre qu'Hs 
nous quittent, pour bien mesurer leur 
présence. 

Faire l'éloge de Bellonte est facile. 

8 suffit de rappeler les exploits qu’il 
accomplit avec Costes, dans l’avion 
Breguet qu'Hs avaient baptisé Point 
cTintBrroQ&tion, A commencer par la 
première traversée Paris-New-York, 
les 1* et 2 septembre 1930. Ces 
jours-là. des mdirons de gens retin- 
rent leur souffle pendant trente-sept 
heures et dix-sept minutas, des deux 
côtés de r Atlantique, avant de leur 
faire une fSte triomphale. 

H y eut aussi, en 1929, le record 
du monde sans escale. 7 905 kilomè- 
tres entra la France et la Chine, dans 
des conefitions extrêmement péril- 
leuses, que Bellonte a minutieuse- 
ment reconstituées dans ses 
Mémoires. Sans oublier, au retour de 
ce vol, le record de vitesse en liaison 
postale Hanoi-Paris. 

Il faut ajouter A ce tableau du cou- 
rage, l'entrée de Bellonte dans la 
Résistance en juin 1 940. l'organisa- 
tion d'un groupe de combat en octo- 
bre 1941 dans laa Pyrénéas- 
Orientales, le passage de frontière 
pour les résistants, jusqu'à l'arresta- 
tion par la Gestapo en juin 1944. 

A partir de février 1945, Maurice 
BeUonta développa son activité dans 
F administration de l'aviation civile, 
au service des enquêtes sur les acci- 
dents et de la recherche pour renfor- 
cer la sécurité aérienne. Au-delà de 
ces exploits et de cette rectitude, qui 
lui ont valu tous les honneurs, c’est 
toute (a vie de Bellonte qui me paraît 
chargée d’une signification plus que 
jamais précieuse. 


Rien de grand ne se fait sans goût 
de ravanture. Er il en fallait A ces 
pionnière pour défies 1 tes éléments 
dans leurs drôles de machines. Bel- 
lonte est tombé dans la Manche en 
1925 avec le Goliath et, sur un talus 
de Bondy, avec le Dragon- 
d'Annam ... Avec Costes, une nuit de 
1929, B frôle la catastrophe au- 
dessus du lac BaSud : moteur arrêté, 
avion givré en pleine tourmente. Pour 
communiquer, Costes et Battante se 
passent des petits bouts de papier 
qui en disant long sur leurs condi- 
tions de vol : « Vida les poches de 
mon veston et tu me te passeras 
pour le mettre sur mon dos. a Ou 
encore : « On va geler, mais on va 
rester à 3000, attache ton para- 
chute. » 

En même temps. Battante fait par- 
tie de ces pionniers qui ont permis (a 
transition entre la folle aventure et le 
risque calculé, entre l’ exploit indivi- 
duel et le service pubfic quotidien de 
l'aviation commerciale. 

Ce n'est pas par modestie ni par 
goût du paradoxe que Boitante a 
écrit : eJ'ai toujours été attiré avant 
tout par la sécurité, je n'admets que 
tes risques calculés.» Toute sa vie 
l'illustre. C'est parce qu'H faisait déjà 
sienne la devise « sécurité d'abord» 
- règle d'or de l'aviation commer- 
ciale d'aujourd'hui. — qu'avec 
Costes, en juillet 1929, H renonce A 
la première tentative de traversée 
Paris-New-York. Après un long tra- 
jet, face aux conditions météorologi- 
ques, Bs décident ensemble de faire 
demi-tour, décision la plus coura- 
geuse pour des hommes de oette 
trempe. 

Conception moderne da la sécurité 
encore, lorsque Castes et Bellonte 
analysent tous les échecs, tous les 
accidents aériens, et en tirant soi- 
gneusement des leçons pour accroî- 
tre leurs propres chances de succès w 

Nous devons à des hommes 
comme Bellonte. A cette prise en 
charge du risque calculé, cette maî- 
trise sans précédant de l'espace et 
du temps que permet l'avion, 
ouvertes A des millions d'hommes. 

Nous leur devons cet extraortfi- 
naîrs instrument de connaissance, de 
rapprochement des cultures et des 
peuples, que constitue aujourd'hui le 
transport aérien. Nous leur devons 
d'avoir fondé cette grande tradition 
aéronautique française, que d’autres 
poursuivent aujourd'hui, permett an t 
A notre pays de se maintenir au pre- 
mier rang dans te monde. 

CHARLES FfTERMAN. 

ministre des transports. 


BERNARD 

CHAMPIGNEULLE 

Bernard Champigncnüe vient de 
s’éteindre à l'âge de qcftirc- 
visgt-sept ans f/e Monde du J I Jan- 
vier). Le souvenir te plus vivant 
qu'H laissera sans doute A ses amis 
est celui de son action à la Ligue ur- 
baine et rurale — fondée par Girau- 
doux - dont H devînt secrétaire gé- 
néral. En cette qualité, ti milita pour 
la préservation du patrimoine fran- 
çais et mena campagne contre bu 
certain urbanisme sauvage qui sévit 
après 1a guerre et dont il dénonça 1e 
caractère inhumain. Q n'était pas 
pour autant contempteur de Tarchi- 
tecture moderne et admirait Gus- 
tave Perret, auquel 0 consacra un 
ouvrage. L’importance qu'il prit 
dans ce domaine le fit nommer 
membre de la commission des sites 
et plus tard, président d*Europa 
Nostra. Son action culturelle se ma- 
nifesta aussi au foyer de Royanmont 
dont il fol (e directeur, dès sa fonda- 
tion. Son œuvre écrite est considéra- 
ble et surtout consacrée â {‘architec- 
ture, bien qu'on y trouve cinq livres 
sur l'histoire de la musique. Sou ad- 
miration allait surtout A Part du 
Grand Siècle ; il consacra cinq ou- 
vrages à Versailles, un A Louis XI U 
et un autre â Louis XIV ; S fut aussi 
l’un des rares en France à étudier 
l’art des jardins. 

Bernard ChamptgncuQe était fort 
réservé sur certaines tendances de 
Part contemporain, sans cependant 
fe rejeter tout entier puisqu'il écrivit 
un livre sur Utrillo. En 1940, Girau- 
doux lut confia te chapitre «La 
France intellectuelle » dans ce livre 
appelé la France en guerre ». auquel 
j’ai collaboré moi-même pour la 
France militaire », ouvrage mis au 
piton sur ordre des Allemands à leur 
arrivée à Paris ci qui, aujourd’hui in- 
trouvable, constitue un bilan de la si- 
tuation de la France an marnent da 
conflit. La traduction de plusieurs 
de ses livres en diverses langues (an- 
glais, allemand, italien, espagnol, 
portugais, roumain, japonais, ira- 
nien) atteste que sa renommée avait 
atteint le niveau international. 

GERMAIN BAZBSL 

de [Institut. 


JULIEN GREEN 



L ETTRES 

MORT DE L'ÉCRIVAIN 
ESPAGNOL 
JORGE GUILLEN 

Le poète Jorge GuiBen est mort le 
6 février à Malaga (Espagne). Il 
venait d’avoir quatre-vingt-onze ans. 
D sera inhumé mercredi 8 février 
dans le cimetière anglais de b ville. 

[Né dans le centre de l'Espagne, à 
Vafiadofid, en jsovier 1893, Jorge Cri- 
lai était r»m des derniers représentants 
de la génération poétique espagnole des 
•anéen 20, « fa gwndn del 27 », qui 
a no t a mme nt rassemblé Federico Gar- 
da Lorca, Mlgod Hernandez, Bafad 
Alberti, Viceate Alehcandre, Pedro 
Satinas et Luis Canada. H fat wks! 
Fami de Pari Valéry dont fl traduisit Je 
Otaeûère natria. Lionne de Joige 
Gmllen, conforme è te vocation d'unité 
qnH siérait fixée, s'articule autour de 
h«is aunages : Caetico (cantique, un 
reaiea de 75 poèmes édits entre 1979 
et 1958), Clnmor (Ckuwsur) et JHotne- 
mge (Hommage). 

Contrefait à Péril lorsque éclate ta 
drue espagnole (1936-1939), 
Jorge Gaffien part pour les États-Unis 
eu 1938 et ae rentrera en E mam» 
qn’en 1977, après avoir également vécu 
œ Colombie, an Mexique et à Porto- 
Sieo. Cette même armée, B m voit 
décerner le prix Cervantes de littéra- 
ture. 

Jorge Gaüka, dont Tétât de santé 
serait aggravé Tété dentier à ta suite 
diaw puemode, s’était dépote retiré 
dans sa maison de Matage. 

En 1977, les éditions Gallimard «n 
paMK Cantiqae. une traduction de 
I poetnes choisis de Jorge Guflka f.Da 
monde entier»).) 
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vos revenus 
de l'année 
1983 


Vous devez en principe avoir reçu cm vous allez recevoir à domicile 
les imprimés nécessaires & la déclaration de vos revenus de 1983. En 
effet, r administration envoie à dwmcUe entre le 20 Janvier et le 
15 février: 

- la déclaration d’ensemble des revenus aux contribuables qui ont 
déjà sonscrif ce formulaire Tan dernier ; 

- b déclaration n* 2044 (feuille bleue) aax propriétaires fonciers 
ayant déclaré en 1983 des loyers, des fermages on d’autres revenus des 
immeubles (redevances d'affichage) ; 

- b déclaration n» 2047 (feuille rase) aux personnes encaissant des 
revenus hors de France ; 

- la notice n* 2041 -À sur la détaxation du revenu investi en actions 
à ceux qui ont bénéficié de cette déduction sur leurs revenus des années 
précédentes et qta sont nés avant 1932; 

- les déclarations spéciales professionnelles. 

Si vous n’avez pas reçu ces imprimés, par exemple si vous avez 
déménagé et n’avez pas fait suivre votre courrier, ou si vous êtes 
concerné poer b première année, vous devez les demander dans les 
ce nt res des impôts. Dans les communes où ces services ne sont pas ins- 
tallés, les mairies distribuent des déclarations des revenus, des annexes 
B” 2044 pour b déclaration des revenus fonciers et des notices spéciales 
n 0 2041 S sur les dépenses pour économiser Féoergie. Enfin, si vous 
demandez à bénéficier de b réduction d’impôt • CEA - (ouverture d'un 
compte d’épargne en actions) ou si vous avez réalisé des plus-values, les 


déclarations a- 2048 et 2049 correspondantes doivent être retirées dans 
les centres des impôts à compter du 15 février. 

La notice qui accompagne b déclaration des revau» se présente en 
huit pages et comprend, outre les renseignements utiles pour remplir le 
formulaire, une page d'informations budgétaires (- A quoi servent vos 
impôts ? "L 

Cette année, le texte de présentation dn ministre de Péconomie. des 
finances et du budget, M. Jacques Delors, est consacré au thème de b 
nécessité dn prélèvement fiscal et de l'alourdissement de b fiscalité en 
période de crise. Souhaitons que b promesse de détente se produise dis 
Tan prochain. Mais souhaitons également que l’on pense à simplifier une 
législation devenue trop complexe. 

La déclaration que vous devez souscrire AVANT LE 2* MARS 
1984 a subi, par rapport à l’an dernier, des modifications qui seront 
examinées, ainsi que les mesures nouvelles, au fur et à mesure de 
Texposé des différentes rubriques et signalées par l'adjectif ■ NOU- 
VEAU -. 

Vous êtes dispensé de tout calcul, abattement, déduction ou limita» 
tion, qui seront automatiquement effectués lors de l’exploitation infor- 
matique de votre déclaration. Aussi trouverez-vous ci-après les préci- 
sions et barèmes nécessaires si vous souhaitez calculer vous-même votre 
revenu imposable et le montent de Fimpôt à payer, et ainsi vérifier, 
lorsqu'il vous sera adressé par radmînistratioa, votre avis d'imposition. 

N’oubliez pas de conserver le double de votre déclaration et toutes 
les pièces justificatives pendant quatre ans, car vos déclarations peuvent 
être contrôlées pendant toute cette période. 


Comment remplir votre formulaire 


ÛLuï doit remplir 
cette déclaration ? 


_ CAS. GÉNÉRAL. — La déclaration doit Être sous- 
crite par tout foyer dont l'un quelconque des membres 
perçoit des revenus imposables. 

Toute personne disposant d'une résidence principale 
doit faire sa déclaration. Les personnes qui ne. sont pas 
imposables y ont tout intérêt : l'administration fiscale 
leur adressera automatiquement un avis’ de non- 
i m pQ M tion, qui est très ntüe kits dé certaines démarches 
(ouverture dyn Hvret (répargoe populaire) ou de 
demandés !' caractère soeuil pour justifier de leurs res- 
sources. •••■■ 

. OOUPLES. MARIÉS. — . Us souscrivent une seule 
déclaration priuir les revenus du ménage. Toutefois les 
époux mariés mus b régime de b séparation de biens et 
qui ne rivent .pas ensemble font l’objet d’une imposition 
s^arée (chaamen qualité de célibataire). . 

De même, ity a lien & déclaration distincte (en qua- 
lité de séparé):.- ' 

- en cas d’abandon du âondôïe conjugal et si ies 
époux ont, chacun, des revenus ; 

- en cas d'instance dé divorce OU de séparation 
lorsque les époux ont obtenu l 'autorisation de vivre 
séparément. 

MARIAGE ÊN 1983. — Les couples qui se sont 
mariés en 1983 devront précéder ainsi : - ' 

- chacun souscrit- à- son ncso-et comme célibataire 
^(éventneUemezit divorcé ou veuf),' une déclaration de 

ses ptoph» revenus et, : le cas é&éant, de ses- enfants & . 
chargé, pour b période antérieure an mariage .(remplir 
IcscadreSlï ctîfî de la p«ge^2 de !a.,d&jaratk)n) . 

,-^ Jfts de»x époux déposent, en ôprnv âne déclara- : 
tion Ses revenus du ménage et. des personnes' comptées 
& charge', pour. r b~ période allant dn mariage au 
31 décembre en principe fou exceptionnellement 
jusqu'à une séparation ou un décès en 1983). . 

DIVORCE OU SÉPARATION. EN 1983. - 
'Comme pour- le mariage, les époux doivent déposer une 
déclaration (en qualité de mariés), pour, b période de 
rie commune antérieure à la séparation ou au divorce 
(si un des époux- ne brigne pas, elle lui est néanmoins 
opposable): 

D’autre put, chaque ex-époux souscrit, . comme 
. divorcé Où séparé, nue déclaration personnelle de ses - 
revenus postérieurs. au divorce (ainsi Ijüé'lés reveu us 
des enfants dont ü* b garde et qu’il compte à charge) . 


eu remplissant les cadres U et III de b page 2 de la 
déclaration. 

DÉCÈS D’UN CONJOINT EN 1983. - Quel que 
soit le conjoint qui décède, les conséquences sont 
désormais les mêmes : deux impositions sont établies 
pour l'année du décès. 

Pour les revenus du ménage antérieurs au décès, la 
personne qui souscrit b déclaration doit remplir les 
cadres 1 (« M ») et III de b page 2 (ligne Z) ; 

Pour tes revenus personnels de l'époux survivant, 
postérieurs au décès, celui-ci doit remplir les cadres II 
(• V ») et III de b page 2 (ligne Z). 

Bien qu'ayant rempli le cadre II (veuf), le conjoint 
survivant bénéficie du nombre de parts correspondant à 
b situation d'un contribuable marié dès lors qu'il a 
complété b ligne Z. 

DÉCLARATION SOUSCRITE PAR UN 
ENFANT A CHARGE. — Le contribuable dont un 
enfant â charge possède des revenus propres peut 
demander l’imposition distincte de cet enfant. Dans ce 
cas, il cesse d'étre considéré comme & charge pour le 
calcul de l'impôt dû par ses parents. 

L'imposition distincte est généralement b. plus 
avantageuse, excepté lorsque le revenu de ('enfant ne 
représente qu'une fraction très faible du revenu des 
parents. 

REMARQUE. - Union libre : chacune des deux 
personnes doit souscrire une déclaration «««*■ céfi- 
bataire (oa veuve on divorcée). 

• Où envoyer la déclaration ? 

Adressez votre déclaration au service des impôts 
mentionné sur b déclaration, en tête de b première 
page, même si vous ayez déménagé (Ce service b 
transmettra alors au centre des impôts de votre nouveau 
domicile). Si vous envoyez votre pli par la poste, 
n'oubliez pas d’affranchir l’enveloppe. N'adressez pas 
votre déclaration au percepteur, il est seulement chargé 
du recouvrement de l’impôt. 

En cas de prorogation éventuelle du délai de décla- 
ration, nous vous préviendrons aussîiôL 

m Si vous n’Êtes pas en possession de tous les élé- 
ments nécessaires à rétablissement de votre déclara- 
tion, vous devez souscrire une déclaration provisoire en 
précisant les raisons pour lesquelles vous n’étes pas en 
mesure de satisfaire à vos obligations. 


Pà|ie 1 de la déclaration 


_1) Etat riviL — Outre les rectifications où complé- 
ments --H' apporter aux- informations pré-ideatifiées, 
l'indication de b date de naissance est très importante 
pour l'application automatique aux personnes âgées des 
abattements auxquels elles peuvent prétendre le cas 
échéant. , 

2) Adresse. " — '.Si' vous, avez déménagé en 1983, 
véàDez' à ce que votre nouvelle adresse tout 'comme 
votre ancienne adresse ■ soient bien précisées afin 
d’éviter les demandés de rensragnemexus Inutiles.- . 

3) - Signature. — Il fant jirendre soin de signer b 
déclaration, ' smon vous: seriez considéré comme ne 


1’ayant pas souscrite (arrêt du Conseil d'Etat du 23 
avril 1971). Dans un couple marié, chaque époux doit 
signer te déclaration commune. 

• NOUVEAU : état civil de Tépouse. Les infonna- 
, tions correspondantes doivent, désormais être 

portées sur b première page et non pfa» page 2. 
Mais ce n'est b qu'un changement parement formel 
- dans fa ligne de l'aboutissement de l'égalité fiscale 
des époux. Noos- remarquons toutefois que h 
femme mariée n’a plus à mentionner son numéro de 

* Sécarité sociale. 


2 dé là déclaration 


Cette' page doit Être remplie avec toute l'attention 
nécessaire,. car. elle pénnet de' déterminer le nombre de 
parts qnrpermettraje calcul de votre impôt et éventuel- 
lemerit nné majoration du nombre de parts (invalide. 
.* pe rs o nn e- seule ayant un enfant faisant -l'objet d’une 
imp o si tionpet-soimcllcdistinctc) ■ • 

Si b carte d'invalidité a été demandée A b mairie- 
. avant le 1“ janvier' 1984, mais n'est pas -encore attri- 
buée, inscrivez, b date de.-fa. demande à l'emplacement 

• prévu pour l'inscription du numéro de b carte. . 

Les célibataires, veufs ou divorcés invalides ayant 
des charges de famiHe bénéficient. d'une demi-part sup- 
jdémeataire. 

• Les méoa^. dpot oq conjoint est.mvsbde ont droit 
‘ â- uoe demi-part supplémentaire lorsque Pan oa. Pautre 

d^cmÿomts remplit une dqs conditions suivantes: 

'f-.:’ J- fl est titulaire, pour_ une invafidité d'au moins 
40 %, d'une pension umïuïre dfinvalidité ou de victime 

- de guêtre; • , u -, * . . 

_ fl est titulaire cTniie pension d'invalidité pour 
accident du travai) de 40% ail motifs; • . .. 

il - est titulaire de b -.carte , d’invalidité prévue à 

raztkla 173 du code de b famüle etde raide sociale. 

■ ~ Lcs ménages où les dcux cciqjoints sont invalides 
bénéficient d'une part supplémentaire. 

• Les -anciens combattants 'de- pins de soixante- 
■ qimnx ans; célibataires, (fiyorcés- ou- veufs n’ayant pas 

- d’enfant à karr charge ont' droit à une part et demie de 

- qnotieuffanffliaLau lièu.-d'tme part s’ib sbnt titulaires 
dfe’la-cârté dtt combatcant ou d’une pension servie en 
vertu'des dispositioos du code des pensions militaires 

^dîârâliditfe iêt 'dés : victimes de guerre; le- même avan- 

—Jage-ew octroyé-alix vcuves âg&s .de plus d* soixante- 


quinze ans des personnes mentionnées ci-avant ; si vous 
êtes concerné, portez une croix dans l'une des cases S 
ou W selon le cas (cadre II) . Attention ! Une personne 
Seule n’ayant pas de charge de- famille a droit, au 
maximum, g une part et demie (les demi-parts supplé- 
mentaires ne se cumulent pas) . 

: Le cadre IV : . CHARGES DE FAMILLE » est 
également très important. Vous devez obligatoirement 
mentionner, dans les cases appropriées le nombre des 
personnes à votre charge qui remplissent les conditions 
énumérées face à ces cases et rappelées ci-après. 

Four le çalcul.de l’impôt, votre situation et vos 
charges de famille sont appréciées au 1 er janvier (ou au 
début de b période d'imposition s’il est postérieur' au 
l/l) ou au'31 décembre 1983 (ou ï b fin de b période 
d’imposition ri elle se rime avant le 31/12) selon b 
striation b plus avantageuse. 

UES ENFANTS A CHARGE 

Tout enfant, né en 1983, enregistré a l’état civil, est 
compté à Charge même sU es i décédé en cours d'année 
(réponse ministérielle à M. Yves Lancien, député, du 
20 juillet 1981, ; h“ 429, J. O. A.N. du 4 janvier 1982, 
page 13). 

Vous pouvez compter à charge vos enfants ou ceux 
de votre conjoint, légitimes ou naturels, adoptifs ou 
recueillis à votre foyer au cours de leur minorité (s’ils 
sont, dans ce dentier cas, i votre charge effective et 
exclusive) : 

ï) VOS ENFANTS CÉLIBATAIRES 

.. ü) ENFANTS. AGÉS DE MOINS DE DIX-HUIT 
ANS. - Les enfants âgés de moins de dix-huit ans au 


I" janvier 1983, ainsi que tes enfants nés en (983 et les 
infirmes, quel que soit leur âge (les enfants infirmes 
titulaires de la cane d 'invalidité comptent pour une 
pan), peuvent être comptés à charge. S'ils ont perçu 
des revenus, ceux-ci doivent alors être ajoutés aux 
vôtres. 

- Cor des parents divorcés ou séparés. - L’enfant 
est considéré à la charge du parent qui en a te garde 
(soit par dérision judiciaire, soit de fait lorsqu'il n'y a 
pas eu de jugement). 

Le parent qui n’en a pas 1a garde ne peut le déebrer 
à charge, mais peut déduire de ses revenus b pension 
alimentaire qu’il verse pour îuL 

Une réponse ministérielle règle b question de b 
« garde alternée • : lorsque, par dérision de justice, b 
garde des enfants est attribuée conjointement au père 
et à b mère, les enfants sam hébergés alternativement 
par chacun des parents. Ces derniers peuvent alors dési- 
gner d'un commun accord celui d’entre eux qui doit les 
compter à charge et qui bénéficiera ainsi de b majora- 
tion du quotient familial. L’autre parent peut déduire 
de ses revenus le montant de l'obligation alimentaire. 
(RM. 1 M. Nilès. y.O.-AiV. du 9-2-1981. page 3S6.) 
Si vous ôtes dans ce cas, joignez une note explicative à 
votre déclaration. 

b) ENFANTS AYANT ATTEINT L'AGE DE 
DIX-Hl/IT ANS EN 1983. - Vous pouvez compter à 
charge un enfant devenu majeur en cours d'année, tout 
en déclarant seulement les revenus qu'il a perçus avant 
b date de sa majorité. 

L'enfant, de son côté, déclare uniquement Ira 
revenus qu’il a perçus depuis b date de sa majorité (s’il 
demande son rattachement à votre foyer, vous devez 
alors déebrer ses revenus de l'année entière avec les 
vôtres). 

c) ENFANTS AGÉS DE PLUS DE DIX-HUIT 
ANS. - Ils sont, en principe, imposés & leur propre 
nom. La loi leur offre cependant b possibilité d'étre rat- 
tachés au foyer fiscal de leurs parents s'ils remplissent 
l’une des conditions suivantes : 

- être âgés de moins de vingt et un ans ; 

- être âgés de moins de vingt-cinq ans pour ies étu- 
diants ; 

- effectuer leur service militaire légal, que! que soit 
leur âge. 

CONDITIONS DE L’OPTION 
POUR LE RATTACHEMENT 

Cette option, annuelle, est irrévocable pour l’année 
considérée. 

• L’option de l’enfant est formulée sur papier libre 
(voir exemple de demande de rattachement à b page 2 
de b notice explicative) . 

• L'accord do parent est considéré comme établi 
dès lors qu'il a déclaré l'enfant à charge et a joint à sa 
déclaration l'option pour le rattachemenL 

Le contribuable qui accepte le rattachement béné- 
ficie d'une demi-part supplémentaire, 

■ Le rattachement entraîne, pour le chef de 
famille, l’obligation d’inclure dans son revenu impo- 
sable les revenus perçus par l’enfant pendant l’année 
entière. 

— Cas des parents divorcés ou séparés. - Le ratta- 
chement peut être demandé vis-à-vis de l'un ou l’autre 
des parents, mais jamais des deux à b fois. 

2) VOS ENFANTS MARIÉS 

Les enfants mariés ou chargés de famille, lorsqu’ils 
remplissent les conditions suivantes : 

- être âgés de moins de vingt et un ans, 

- être âgés de moins de vingt-cinq ans lorsqu’ils 
sont étudiante. 

- sans limite d'âge lorsqu'ils effectuent leur ser- 
vice militaire, 

peuvent opter pour le rattachement au foyer fiscal des 
parents. 

• Ce rattachement est global : il s'applique au 
jeune ménage, même lorsqu'un seul des époux remplit 
les conditions pour être considéré à charge et, le cas 
échéant, à leurs enfante. 

• Il peut être demandé â b famille de /'un ou 
l'autre des conjointe. 

• L'avantage accordé au parent bénéficiaire de ce 
rattachement prend b forme d'un abattement sur le 
revenu Imposable de 14 230 F par personne prise à 
charge. 

m Les revenus du jeune ménage sont imposés avec 
ceux du foyer de rattachement 

• En cas de mariage en cours d’année d’un enfant 
âgé de plus de dix-huit ans, un môme contribuable ne 
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nous sommes, dans toute la France, 
au service des collectivités locales 


peut â la fois, bénéficier d’une majoration du nombre 
de parts et d'un abattement 

3) vos enfants infirmes 

Ils peuvem être comptés à charge quel que soit leur 
âge. Mais pour un enfant infirme majeur, vous pouvez 
renoncer à le compter à charge et déduire, en contre- 
partie. la pension alimentaire que vous lui versez. Cette 
pension n'est pas soumise à l'impôt au nom de l'enfant 
s’il s'agit de frais de séjour payés à un établissement 
hospitalier. 

4) VOS ENFANTS EFFECTUANT 
LEUR SERVICE MILITAIRE 

Us peuvent demander à vous être rattachés, quel 
que soit leur âge (pour l'option, voir ci-dessus) . 

Le service national au titre de l'aide technique ou 
de b coopération technique équivaut fiscalement au 
service militaire. 

REMARQUE. - POUR LES ENFANTS 
MAJEURS : IL EST POSSIBLE DE DÉDUIRE 
UNE PENSION ALIMENTAIRE AU LIEU DE 
LES COMPTER A CHARGE. Cette mesure est sur- 
tout intéressante lorsqu’il n'est pas possible de compter 
un enfant à charge, notamment pour un étudiant de 
plus de vingt-cinq ans ou un enfant & la recherche d'un 
premier emploi. Elle permet également, en cas de 
divorce ou de séparation, au parent non bénéficiaire du 
rattachement et versant une pension à son enfant 
majeur de la déduire de ses revenus. Les modalités et 
limites de déduction sont exposées plus loin sous le cha- 
pitre 6 (• Charges à déduire - Pensions alimentaires » ) . 
Si vous déduisez une telle pension, vous devez indiquer, 
dans la case « T • du cadre IV de fa page 2, le nombre 
d'enfants majeurs non comptés à charge pour lesquels 
vous entendez bénéficier de cette déduction. 

LES PERSONNES INVALIDES 
(AUTRES QUE VOS ENFANTS) 

fi est possible de compter â charge une ou plusieurs 
personnes invalides recueillies à voire foyer, sans qu'il 
soit nécessaire qu’il existe un lien de parenté entre elles 
et vous-même et sans exclusion en fonction du montant 
des ressources. Les conditions exigées sont les sui- 
vantes: 

- elles doivent obligatoirement vivre en perma- 
nence sous votre toit ; 

- elles doivent être titulaires de la carte d’invalidité 
d’au moins 80 % (carte prévue par l'article 173 du code 
de la famille et de l'aide sociale) . 

Bien entendu, vous devez, en contrepartie de cet 
avantage, déclarer leurs revenus avec les vôtres, dans la 
catégorie correspondante (par exempte « Pensions, 
retraites, rentes... >). Portez alors fe nombre de ces per- 
sonnes dans l'avant-dernière case du cadre IV et pré- 
cisez, face â leur état civil, le numéro de leur carte 
d'invalidité. 


ÉLÉMENTS DU TRAIN DE VIE 

Cette rubrique doit obligatoirement être remplie ; 
elle permettra à l'administration fiscale de vérifier si les 
revenus que vous déclarez sont compatibles avec votre 
train de vie. 

Nous rappelons que, si vous omettez un de ces élé- 
ments ou si vous fournissez des renseignements erronés, 
vous encourez une amende de 500 F par élément omis 
ou inexact. 

Vous devez également mentionner les éléments dont 
vous disposez mais qui sont situés à l'étranger, par 
exemple une résidence secondaire, un bateau... 

La valeur à déclarer au titre de l'habitation princi- 
pale ou des résidences secondaires rat la suivante : 

— si vous êtes locataire, indiquez (e montant de 
votre loyer annuel, en excluant, bien entendu, les 
charges; 

— si vous êtes propriétaire ou occupant à titre gra- 
tuit, mentionnez le montant de b valeur locative brute 
qui figure sur votre avis d'imposition de taxe d’habita- 
tion (si, exceptionnellement, vous n'étiez pas en posses- 
sion de ce document, déclarez le loyer annuel approxi- 
matif que vous pourriez obtenir si vous donniez 
l’immeuble en location) . 

L'administration vous demande de préciser si vous 
Êtes locataire ou non de vos résidences, en mentionnant, 
devant (e montant du loyer ou de b valeur locative, b 
lettre ■ L * si vous êtes locataire, « P - si vous êtes pro- 
priétaire ou « O ■ si vous êtes occupant h titre gratuit 
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La déclaration de vos revenus 


Page 3 de la déclaration 

ATTENTION. - Na portez jamais de centimes 
Arrondissez toujours ou franc inférieur afin d'éviter toute erreur d'imposition 


NOUVEAU : Déclaration des revenns ayant donné 
lieu sa prélèvement libératoire. 

Une nom elle obligation déclarative a été cré é e 
par la loi de finances pour 1983 dans le bot d’amé- 
liorer la connaissance des reve nu s : vous devez 
désormais mentionner an § 0 les le ve nus pour les- 
quels vous avez opté ou qui ont supporté d’office un 
prélèvement forfaitaire libératoire. Mais que 
chacun se rassure ï les revenus ne seront pas soumis 
une deuxième fois & llmpôt sur le revenu. Toutefois, 
même s'il ne s'agit que d'une déclaration « pour 
information * (et, bien entendu, pour donner i 
r Administration des moyens de contrôle supplé- 
mentaires). il ne faut pas négliger cette obligation 
car la loi a prévu une très lourde amende pour sanc- 
tionner les omissions volontaires. 


Doivent ainsi être déclarés respectivement 
lignes V et Y (colonne A) : 

- les produits de placements à revenu fixe (obliga- 
tions, créances, dépôts, prêts, bons, etc.) à 
l'exclusion des revenus placés sous le régime de 
l'anonymat, des intérêts des livret A. livret bien 
dn Crédit mutuel, livret d’épargne populaire, 
CODEVI, compte d’épargne-logement, livret du 
travailleur manuel ; 

— les profits de constr u ction pour lesquels vous 
avez opté pour le régime du prélèvement libéra- 
toire de 50 %. 

Le montant du prélèvement doit être inscrit 
colonne B. 


1) Revenus des valeurs et capitaux mobiliers 

(Quoi que soit leur pays d'origine : France ou étranger) 


a) Revenus de créances, dépôts, cautionne- 
ments et comptes courants lligne S). 

a Doivent être déclarés sous cette rubrique, pour 
leur moulant brut et lorsqu'ils ne figurent pas dans les 
recettes provenant de L'exercice d'une profession indus- 
trielle, commerciale, artisanale ou agricole (As seraient 
alors inclus dans les bénéfices imposables de l'exploita- 
tion) . les produits : 

- des créances hypothécaires, privilégiées et chirogra- 
phaires, à l'exclusion de celles représentées par des 
obligations et des efTets publics (qui doivent être 
déclarés à la ligne V) ; 

- des dépôts de sommes d’argent à vue ou à échéance 
Tixe; 

- des cautionnements en numéraire ; 

- des comptes courants. 

Pour les bons de caisse. îl faut ajouter an produit 
perçu le montant du crédit d’impôt, ce dentier étant par 
ailleurs porté ligne Z. 

• Sont à déclarer au § 0 les produits qui ont été 
soumis, soit sur option du bénéficiaire, soit obligatoire- 
ment. au prélèvement libératoire de l’impôt sur le 
revenu. 

• Sont exonérés d’impôt les intérêts des sommes 
inscrites sur un livret A de caisse d’épargne, sur on 
livret bleu d’une caisse de crédit mutuel, sur un compte 
d'épargne-logement (ou un plan), sur un livret 
d'épargne du travailleur manuel, ou un CODEVI. 

b) Avances, prêts on acomptes reçus en tant 
qu'associé de société de capitaux (figue T). 

Il s’agit des sommes mises à la disposition des 
associés des sociétés de capitaux et qui. sauf preuve 
contraire, sont considérées comme des revenus dis- 
tribués. 

c) Revenus de valeurs mobilières (lignes U, V, 
WetX). 

• JJ s'agit: 

- des intérêts, arrérages et produits de toute 
nature des obligations, effets publics et autres titres 
d'emprunts négociables ; 

- des revenus des actions et parts sociales dis- 
tribués par des personnes morales soumises ou non à 
l’impôt sur les sociétés, à l'exception des sommes distri- 
buées aux associés en nom. 


2) Revenus fonciers 


m Ne sont & déclarer ici que les revenus des 
immeubles bâtis ou non bâtis donnés en location et les 
revenus des immeubles dont le contribuable se réserve 
la jouissance, mais qui ne sont pas affectés à l’habita- 
tion (terrains non cultivés réservés ft la chasse...), ainsi 
que les revenus accessoires qui ont leur origine dans le 
droit de propriété ou d'usufruit (droit d'affichage, droit 
de chasse...) et qui proviennent de propriétés dont vous 
vous réservez la jouissance ou que vous donnez en loca- 
tion. Il en est par exemple ainsi des sommes perçues en 
contrepartie de la location, à un particulier ou à une 
société, de panneaux ou d’emplacements publicitaires 
situés sur un terrain ou une maison vous appartenant. 

Attention ! Les entreprises on les professionnels de 
la publicité doivent déclarer à l’administra tioa fiscale 
les sommes versées au titre dn droit d'affichage. 

a Les dépôts de garantie n’ont pas à être déclarés 
dès Leur versement, mais, le cas échéant, au départ du 
locataire. (Conseil d’Etat, 8 mai 1981, requête 
n» 19 171). 

a Vous devez joindre à votre déclaration l’annexe 
bleue n° 2044. Toutefois, si vos revenus fonciers sont 
constitués uniquement par une participation dans une 
société civile immobilière non placée sous le régime de 
la copropriété et non soumise à l’impôt sur les sociétés, 
vous pouvez vous dispenser de produire la déclaration 
n° 2044 en reportant directement, case A,B,D,M ou N, 
selon sa nature, le montant de votre pan dans les 
résultats de la société, qui doit, de son côté, souscrire 
une déclaration n° 2072. Vous devez, dans ce cas, indi- 
quer sur une note annexe la dénomination et l’adresse 
de la ou des sociétés et le montant des revenus corres- 
pondants. 

• NOUVEAU : bâtiments d’exploitation des pro- 
priétés rurales : les revenus des bâtiments d'exploi- 
tation des propriétés rurales (tels que les granges, 
les écuries, les caves, les celliers, les pressoirs, etc.) 
qui étaient auparavant exonérés d’impôt sur le 


LA FRACTION DES FERMACES CORRES- 
PONDANTE DOIT DONC ÊTRE DÉCLARÉE 
DANS LES RECETTES BRUTES ENCAISSÉES 
EN 1983. 

En contrepartie, les charges et travaux qd se 
rapportent i ces bâtiments d’exploitation peuvent 
être déduits dans les conditions exposées plus loin. 

• Si vous louez des locaux nus à une personne ou à 
une société de gestion qui les destine à la location meu- 
blée et si la location présente un caractère commercial 
en raison des modalités du bail, reportez-vous au S 3-b 
* Loueurs en meublé non professionnels ». 

O Principaux travaux déductibles 

1) Pour les locaux d'habitation, vous pouvez 
déduire, à condition d'en justifier : 


• Les revenus suivants sont exonérés : 

— les intérêts de l'emprunt 4,3 % de 1973 ; 

— les produits des titres déposés sur les engage- 
ments d'épargne à long terme ; 

— les lots et primes de remboursement attachés 
aux bons et obligations émis en France avec l'autorisa- 
tion du ministre de l’économie et des finances. 

• En dehors des jetons de présence et des distribu- 
tions n'ayant pas le caractère dé dividendes, les revenus 
des valeurs mobilières peuvent avoir supporté, soit une 
retenue à la source (obligations, titres d'emprunts) , soit 
l'impôt sur les sociétés ou le précompte en tenant lieu, 
soit un impôt étranger éventuellement imputable en 
France. Tout ou partie de cette retenue ou de cet impôt 
constitue un crédit d’impôt (valeurs à revenu fixe ou 
valeurs étrangères) ou un avoir fiscal (30 % des divi- 
dendes nets des actions françaises). 

• Pour déclarer ces revenus, conformez-vous aux 
indications figurant sur les > certificats d’avoir fiscal » 
qui vous sont remis par les établissement payeurs : la 
somme à déclarer comprend le revenu net perçu auquel 
s’ajoute le montant do crédit d’impôt ou de l'avoir 
fiscal. Les certificats doivent, obligatoirement, être 
joints à votre déclaration. Le montant de l'avoir fiscal, 
arrondi au franc supérieur, doit être déclaré ligne Z : Q 
sera déduit du montant brut de l'impôt et, s'il est supé- 
rieur à ce dernier, restitué. Ne déclarez pas le crédit 
d'impôt se rapportant à des revenus mobiliers exonérés, 
il n’est pas déductible. 

• Les abattements vous sont accordés automati- 
quement. Vous ne devez pas les déduire. Ils sont de : 

— 3 000 francs pour les dividendes d’actions (3 
n’est accordé que si votre revenu net ne dépasse pas 
280 000 francs) ; il peut être réduit ou supprimé si vous 
bénéficiez de la détaxation du revenu investi en 
actions ; 

— S 000 francs pour les revenus d'obligations et 
autres titres d'emprunts négociables et non indexés (au 
lieu de 3 000 F précédemment) ; 

— I 000 francs supplémentaires pour les intérêts de 
l’emprunt d'Etat 8,80 % de 1977 (ligne U) - . 

• Vous pouvez déduire, ligne Y, les frais de garde 
de vos valeurs à condition qu’ils correspondent à des 
revenus effectivement déclarés § 1. Si vous placez une 
partie de vos revenus mobiliers sous le régime du prélè- 
vement libératoire, vous devez exclure les frais de garde 
de ces revenus du montant à inscrire ligne Y. 


— les travaux de réparation et d’entretien destinés 
â maintenir ou remettre l'immeuble en bon état, sam en 
modifier la consistance, l'agencement ou l’équipement 
initial : réfection des peintures extérieures, planchers, 
réparation d’une toiture, ravalement, traitement des 
bais contre les parasites, remise en état des conduits de 
fumée, remplacement d'une chaudière ou d'un appareil 
sanitaire par un appareil du même type ; 

— les travaux d'amélioration destinés à apporter un 
équipement ou un élément de confort nouveau ou 
mieux adapté aux conditions modernes de vie (installa- 
tion du chauffage central, d'une salle d'eau, du tout- 
à-l'égout, d’un w-c, du téléphone, de dispositifs de sécu- 
rité) à condition que ces travaux ne modifient pas la 
destination ou la structure de l’immeuble (exclusion 
des travaux de construction ou d'agrandissement, y 
compris des travaux de réfection complète d'une toiture 
consécutifs à la construction d'un étage supplémentaire 
et donc indissociables de l'agrandissement, arrêt du 
Conseil d’Etat du 13 octobre 1980, requête n° 16 732). 

2) Pour les immeubles ruraux, outre les travaux 
d'entretien et de réparation, peuvent être déduits : 

— les travaux réalisés pour adapter la propriété aux 
conditions modernes d'exploitation (électrification, ins- 
tallation de bassins, pompes à eau. fosses, clôtures...) 
s’ils ne sont pas de nature à entraîner une augmentation 
du fermage ; 

— les travaux de construction d’un nouveau bâti- 
ment d’exploitation remplaçant un bâtiment de même 
nature, vétuste ou inadapté qui doit être démoli ou mis 
hors service si ces travaux D'entraloent pas d'augmenta- 
tion effective du fermage. 

• Travaux effectués par le locataire : constitue un 
revenu foncier l'avantage procuré au bailleur par des 
travaux de construction, reconstruction ou aménage- 
ment qui, en exécution d’une clause du bail, lui revien- 
nent sans contrepartie ; cet avantage doit être déclaré 
l’année d'expiration du bail, alors même que celui-ci 
ferait l'objet d'une tacite reconduction, conformément 
à la législation sur les baux commerciaux f arrêts du 
Conseil d'Etat n 1 » 12 863 et 24 983 du 10 juillet 1981). 

• Sort des déficits fonciers. 

1) En principe les déficits fonciers ne peuvent 
S'imputer que sur d'autres revenus fonciers réalisés la 
même année, ou les cinq années suivantes s'il s’agit 
d'immeubles urbains, ou les neuf années suivantes pour 
des propriétés rurales. 

2) Exceptionnellement des déficits fonciers peu- 
vent être admis en déduction des autres revenus ; c'est 
le cas des déficits : 

— provenant d'immeubles classés monuments his- 
toriques; 


— subis par les nus-propriétaires tenus d'effectuer 
les travaux de grosses réparations (art. 603 du code 
civil) ; 

- résultant de travaux exécutés dans le cadre 
d'une opération groupée de restauration immobilière 
(et non pas d'une opération programmée d’amélioration 
de l'habitat) : le montant de ces travaux doit donc être 
inscrit page 4 de la déclaration n° 2044, alors que les 
autres charges courantes doivent normalement être 
déduites en page 2. 

S'ils n'ont pu être imputés l’année de leur réalisa- 
tion, ces déficits sont reportables jusqu’à épuisement 
pendant cinq ans maximum (rubrique - Défiais glo- 
baux >). 


3) En pratique, pour les déficits subis en 1983, il 
vous suffit de les reporter sur la Oigne B de la' dêdanx- 
tran d’ensemble (exceptionnellement sur la ligne N). 
L’administration assure automatiquement les calculs et 
les imputations n é c es saires. 

St des déficits des années antérieures n'ont pu 
encore être imputés, vous les mentionnerez sur la ligne 
D de la rubrique REVENUS FONCIERS ou, s’il 
s’agissait des déficits excepttooneb cités ci-d e ssus 
(immeubles historiques»), à la rubrique « DEFICITS 
GLOBAUX » . page 4, rubrique 7, ligne D. 

Attention! Les intérêts des emprunts contractes 
pour l'acquisition de la nue-propriété ne sont plus 
déductibles du revenu global des nus-propriétaires 
(BODGJ du 29 octobre 1982,5 0-5-82). 


3) Revenus des professions non salariées 


a) BÉNÉFICES AGRICOLES 
(colonne A). 

Est exploitant agricole tout contribuable (proprié- 
taire exploitant, métayer ou fermier) qui tire un revenu 
régulier de la vente des produits qu’il récolte quelles 
que soient l'importance et la qualité des terres cultivées 
(même s’il exerce à titre principal une autre activité). 
D en est de même si vous êtes membre d'une société de 
personnes ayant pour objet l’exploitation d’une pro- 
priété agricole on forestière, d’un GAEC ou d’un 
groupement forestier. 

• Régime du forfait. 

Vous disposez pour souscrire votre déclaration du 
même délai que celui qui vous est accordé pour 
dénoncer votre forfait, c'est-à-dire jusqu’au dernier jour 
du mob suivant celui de la publication des bénéfices 
forfaitaires agricoles au Journal officiel. 

Mais si vous avez d'autres revenus, vous êtes tenu 
de souscrire la déclaration générale des revenus dans le 
délai normal, en inscrivant une croix dans la case de la 
ligne K, Lou M. colonne A (forfait non encore fixé). 

Le forfait tient compte de toutes les charges. 
Aucune autre déduction ne peut être pratiquée. U peut 
toutefois être réduit, sur demande, en cas de pertes 
consécutives à des calamités. 

REMARQUE. - Les mens accessoires (location 
éa droit d’affichage, de chasse, d’exploitation de car- 
rières, redevances tréfooeftrea — ) perçus par les pro- 
priétaires exploitants agricoles sont des revenus fon- 
ciers (déclaration n* 2044), sauf lorsque les terres sont 
inscrites 1 l'actif d’une exploitation somme an régime 
do bénéfice réeL Dans ce dernier cas, ces produits sont 
fanposaMes dans ta catégorie des bénéfices agricoles. 

• Régime du bénéfice réel simplifié. 

Ce régime est applicable soit sur option (dénoncia- 
tion du forfait), soit obligatoirement lorsque les 
recettes de l’exploitation sont comprises entre 
500 000 F et 1 million de francs pendant deux années 
consécutives (1982 et 1983). Pour l'appréciation de ces 
limites, les recettes provenant des opérations d’élevage 
ou de culture portant sur des animaux ou des produits 
appartenant à des tiens sont multipliées par cinq. 

Vous devez alors souscrire la déclaration spéciale, 
n* 2 139 et la déclaration d'ensemble des revenus avant 
le 15 juin. 

• Régime du bénéfice réel nonnaL 

Si la moyenne de vos recettes de 1982 et 1983 
excède 1 million de francs, vous êtes de plein droit sous 
ce régime. Vous pouvez également opter pour ce régime 
si vos recettes sont comprises entre 500 000 F et 1 mil- 
lion de francs. 

Dans ce cas, vous devrez déposer la déclaration spé- 
ciale n° 2 143 et la déclaration des revenus avant le 
1" mais si l'exercice comptable ne coïncide pas avec 
l’année civile, avant le 1" avril dans le cas contraire. 

• Déduction des déficits. 

Avant d'opter pour le régime du bénéfice réel, 3 
convient de noter que les déficits d’exploitations agri- 
coles ne peuvent donner lieu â imputation sur le revenu 
global lorsque le revenu net d'autres sources dont dis- 
pose le contribuable excède 40 000 F. 

b) BÉNÉFICES INDUSTRIELS ET 
COMMERCIAUX. 

En dehors des personnes qui exercent leur activité à 
titre professionnel, soit personnellement, soit comme 
associé d’une société de personnes, des particuliers peu- 
vent être imposables dans cette catégorie de revenus 
lorsqu'ils réalisent certaines opérations : 

- achats et reventes d’immeubles soit à titre 
d’intermédiaire, soit à titre personnel ; 

- location d’établissements industriels ou commer- 
ciaux munis du matériel ou du mobilier nécessaires à 
leur exploitation; 

- location en meublé ; toutefois, les personnes qui 
louent ou sous-louent en meublé une ou plusieurs pièces 
de leur habitation principale sont exonérées de l'impôt 
sur le revenu pour les produits de cette location, & la 
double condition que les pièces louées constituent, pour 
le locataire, sa résidence principale et que le prix de 
location demeure fixé dans des limites raisonnables 
(2^ fois la valeur locative pour les logements soumis à 
la législation sur les loyers) . 

• Régime du forfait : c'est le régime normal des 
petites entreprises dont le chiffre d’affaires n’excède 
pas 300 000 F (150 000 F pour un prestataire de ser- 
vices). 11 faut alors déposer une déclaration spéciale 
n 0 951 M au plus tard le 15 février. Si votre bénéfice 
forfaitaire a déjà été fixé pour 1983, vous devez 
reporter le chiffre sur la déclaration des revenus, 
colonne B (dans ce cas, la déclaration 951 M peut être 
déposée jusqu'au 15 avril) ;.si le bénéfice de 1983 doit 
être fixé en 1984, Il convient de cocher la case corres- 
pondante de cette colonne. 

• Régime simplifié d'imposition des petites et 
moyennes entreprises. 

Relèvent de ce régime, outre les entreprises forfai- 
taires qui en font l’option, celles dont le chiffre 
d’affaires hors TVA est compris entre 500 000 F et 
1,8 million de francs (vente de marchandises ou fourni- 
ture de logement) ou entre 150 000 F et 540 000 F 
(prestataire de services). 

Vous devez établir la déclaration de vos résultats 
sur le formulaire 2033 et reporter le bénéfice (ou le 
déficit) colonne C de la déclaration des revenus (lignes 
N à W)- Vous disposez d'un délai expirant le 2 avril 
pour déposer ces déclarations, le 14 avril si votre béné- 
fice n’est pas supérieur à 1 50 000 F. 

• Régime du bénéfice réel pour les entreprises les 
plus importantes : la déclaration de résultats n° 2 031 
(et les tableaux comptables annexes)- et la déclaration 
des revenus doivent être souscrites avant le 2 avril ou le 
15 mai si votre bénéfice n’est pas supérieur à 150 000 F 
(28 février si Fexercice est dos à une date autre que le 
3 1 décembre) . 


Les résultats sont reportés colonne B (lignes N â 
W) de la déclaration d’ensemble. 

Nouveau : entreprises nouvelles. Les entreprises 
créées en 1983 et 1984 soumises de plein droit ou sur 
option à un régime réel d'imposition sont exonérées, 
(tans, certaines conditions, d'impôt sur le revenu à raison 
des bénéfices qu’elles réalisent l’armée de leur création 
et les deux années suivantes. Les bénéfices réalisés au 
titre de la quatrième et de la cinquième année d’activité 
ne sont retenus dans tes bases de l'impôt que pour la 
moitié de leur montant. 

• Loueurs en meublés non professionnels. — Si le 
montant total des loyers que vous avez perçus en 1983 
n'excède pas 21 000 F (DOM sauf Guyane, 30 000 F), 
vous pouvez vous dispenser de la déclaration n° 951. 
Joignez simplement à votre déclara tirai une note don- 
nant le montant et le lieu de vos locations et portez, 
colonne D « Revenus des locations en meublé - régime 
spécial », le montant brut des recettes. (L'abattement 
de 50 % avec minimum de l 500 F sera calculé par 
l'ordinateur.) 

ATTENTION ! — Loueurs en m eu blé s mm prof «9- 
sioaaeti ayant opté pour ra régime de b é né fi c e réd: 
vous ne pouvez pins : 

— déduire «os déficits IwB tn da que des bénéfices 
retirés de l*actiritè de location (portez vos r fanft at s 
Bgne XB s’a s’agit «Ton bénéfice, ligne YB tH s’agit 
d’un déficit) ; 

- bénéficier da régime des phs viras profession- 
nelle* et, en. de reannératiw prévue pour 

les petites entreprises. 

c) REVENUS NON COMMERCIAUX. 

• Déclaration contrôlée (n° 2035). Ce régime est 
obligatoire pour les titulaires de charges et offices et 
pour les personnes ayant réalisé en 1983 plus de 
175 000 F de recettes brutes (non compris les gains 
exceptionnels et les honoraires rétrocédés déductibles). 
Toutefois, les contribuables dont les recettes ont pour ta 
première fois dépassé la limite de 1 75 000 F en 1 983 
sont autorisés à demeurer soumis au régime de f évalua- 
tion administrative pour la fixation du bénéfice de cette 
année. Les adhéreras â des associations agréées rat 
jusqu’au 2 avril pour déposer la déclaration 2035. 

• Evaluation administrative (n* 2037). Ce régime 

' est applicable aux personnes non soumises obligatoire- 1 
ment (ou qui n’ott pas opté) au régime de la déclara- ■ 
tira contrôlée. La déclaration 2037 doit être souscrite 
par chaque membre du foyer fiscal soumis à ce régime. 

REMARQUES: 

1) Possibilité de déduire immédiatement les petits 
matériels et o ut illa g es. Par une note du 21 septembre 
1981 ( B.OJO.G.I . référence 5 G-19-81), l'administra- 
tira a admis que pouvaient être compris parmi - les 
charges immédiatement déductibles des bénéfices (au 
lieu de la seule annnité d'amortissement): - 

- les matériels et outillages (fane valeur unitaire 
hors taxes n'excédant pas 1 500 F ; 

- les matériels de bureau d’une valeur unitaire 
bois taxes ne dépassant pas 300 F. 

2) Evaluation des dépenses d'automobile : dqns nue 
instruction dn 28 décembre 1981 ( B.O.D.G.I., réfé- 
rence 5 G-21-81), l’administration a précisé que les 
contribuables imposés dans la catégorie des bénéfices 
non commerciaux (quel que soit le régime) pouvaient 
déterminer leurs frais professionnels d'automobile par 
application du barème forfaitaire publié pour les 
salariés (voir paragraphe S). D s’agit, bien entendu, 
d'une simple option, les intéressés conservant la possibi- 
lité de se conformer aux règles habituelles. 

• Revenus non commerciaux accessoires. - Si 
vous avez des revenus non commerciaux accessoires 
n'excédant pas désormais, remboursement de frais 
compris, 21 000 F (an Ben de 16 000 F précédemment) 
et intégralement déclarés par des tiers (partie ver- 
sante), vous pouvez les porter directement à la 
colonne E de la rubrique « Régime du forfait». Il 
convient de les inscrire pour leur mon tant brut : l’abat- 
tement de 25 % avec un minimum de 2 000 F sera cal- 
culé par l’ordinateur. 

• Activités lucratives non professionnelles dont les 
déficits ne sont déductibles que des revenus de la même 
activité (droits d'auteur, certains produits d'inventeur, 
gains de professionnels des jeux et courses, des proprié- 
taires de chevaux die course) : déclarez les résultats 
obtenus ligne XD, ou ligne YD s’il s’agit d’un déficit. 

CAS PARTICULIERS. 

Ont le caractère de revenus non commerciaux : 

- les profits réalisés par les peintres et sculpteurs ; 

- les revenus des photographes de mode non jour- 
nalistes ; 

- les droits d’auteur, même intégralement déclarés 
par les tiers, lorsque l’écrivain, ou le compositeur, opte 
pour le régime des revenus non commerciaux au lira de 
celui des salaires ; 

- les produits perçus par les héritière des écrivains 

et compositeurs ; - - 

- les produits perçus par les inventeurs : ra prin- 
cipe, les produits provenant de ta cession de brevets ou 
concession de licences exclusives d’exploitation sont 
imposables au taux proportionnel de 15 % (10 % si 
l'activité d'invention est exc e p ti o n nellement exercée a 
titre principal) : ils doivent alors être, déclarés sons la 
rubrique « Plus-values » (S 4, ligne C). Les autres pro- 
duits de la propriété industrielle constituent des revenus 
non commerciaux imposables soos déduction d’un abat- 
tement de 30 % pour tenir compte des frais exposés 
pour la réalisation de l’invention. Les produits déclarés 
par l’héritier de l'inventeur ne bénéficient pas de cet. 
abattement. Si l’inventeur exploite ■ directement son 
invention, il relève alors de la catégorie des bénéfices 
industriels et commerciaux. Sauf si l'activité d’inven- 
tion est exercée â titre principal, les déficits subis par 
les inventeurs ne peuvent être déduits que des produits . 
de même nature réalisés. là même année ou tes e4ng 
années suivantes. Us doivent être inscrits ligne YD. 
L'inventeur doit attendre la réalisation de bénéfices - 
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pour imputer bts dmàts antâieuts. ToutéHss, 
l onqn ’aB jayentatt: expose des- fraie pour prendre an 
brn^on^enasaitrerkaiffmtenandesatB'percCTïHrdes 
prûdnfts impofiaMes, ou Ittsqn'S perçoit des produits 


tible dit revemi global de fumée delaprise da brevet et 
des neuf aimée s snmmtes j-Ûfçde sa rfaltsatim, ce 
d£Sdt«rim6it£coik8iDeI^.lkneT<«bUoiu W) du 
5 3 de la déclara tk*t Joignez tünes i une rfédaradou 
une note dans laquelle vous justifiéE bénéficier de ce 


DUNCKJYEAXJ POUR 1984 tafia fcaonirager la 
d£pi& des brevets et feu ssstaer me exploitation 
isdastricfièplsis^cace,'ter%]aédetaKWtioaatté- 
mie des pto-vat»* à loig tenue est éte«& : 

-• va. e-B Bd M » de tem» »wm «xtfaghts 
^exfrioksttos de brevets, procédés on tedMmes de 
bmaAn et de eertUeafs fabtenta de variétés 


- m redevances perçaes, par m lavcatev, 
ffmt entreprise emcesdonmlK qrfd a criée à 
amttdr 1? Jneiv 1984 pov Pe^kHtarion de 
ses mita. ■ ■ 

d) ADHÉRENTS DES CENTRES 
DE GESTION OU ASSOCIATIONS 
âGRÎIËS,' - 

Les adb éio/ts des centres de gestion agréés, placés 
de plan droit ou sur aptien sous un régime réel d impo- 
sition bénéficient d’un abattement de2Û % de leur 
bénéfice, imposable pour la fraction n’excédant pas 
16S 000 F et de 10 % au-delà de cette limite jusqu'à 
460 000 T. Pour bénéficier de cet avantage, l'adhésion 
au centre ou à rassodatûm doit étre ant&ticnre au 
1 er avril 1983. . . 


• Gu particulier des médecins conventionnés. - 
Les dispositions fiscales spécifiques aux médecins 
conventionnés qui respectent les tarifs conventionnels 
ont cessé immédiatement de s’appliquer aux praticiens 
qui, dans le délai prescrit, Oit informé la rw<*- pri» 
maire d'assurance maladie de leur circonscription qu’ils 
pratiqueraient désormais des bmoraires différents des 
tarifs fixés par la convention. 

-REMARQUE: 

• Associés des sociétés de persanes. - Si vota 
fritta état de dupes adtafaes ta déduction en ddbon 
da rCsuftat aoetel - tnà s iTzapdsitioa des parts, coti- 
. a*deas sodiles, taxe prafenjonadDe U cas écUaot — 

. vous devez jiMre me noce expfiaune i «ocre décla- 
ration (les trais de voiture engagés jxnr l'exercice de 
b profesànfl M «M pas dédôctiUrS pu ranociè 
mais yn l fw ai au dwu de k dédaretioa de ta 
mcOoEL La aodété porten à ntore oaBBuasaaee ta 
part qd vous nrient dm le bénéfice sedaL 

• Pfus-values de cession d'éléments d’actif par un 
exploitant au forfait ou à l'évaluation administrative. 
- Si vous ne remplissez pas les conditions pour que vos 
abfrwahies professbuneUes soient exonérées (voir plus 
ma » plus-values professionnelles » ) joignez une note 
annexe à votre déclaration spéciale fusant apparaître le 
détail des plus-values. Celles qui sont réalisées à court 
tenue seront ajoutées au bénéfice. Les plus-values à 
long tenue doivent être porté*» au § 4 Plus-values 
figue C dans la colonne correspondant au tau d'imposi- 
tion. 

m Déduction du salaire du conjoint participant 
effectivement à l’exploitation: ce salaire peut, dans 
certaines limites, être déduit des résultats profes- 
sionnels. La limite de cette déduction a été relevée à 
43 600 F (c'est-à-dire d ouze fois le SMIC mensuel pour 
un travail effectif pendant l’aimée 1983 entière) si vous 
étés adhérent d’on centre de gestion ou association 
agréés (cette limite demeure à 17 000 F si vous n’êies 
pas adhèrent). 


4) Les plus-values diverses 
et lès profits de construction 


I. - Les immeubles 

Certaines ventes d’inuneutdes sont exonérées en 
tout état de casse : 

• ta résidence principale, pourvu que vous l’avez 
pendant au moins cinq ans, ou depuis la date 


occupée 
de Tachi 


de rachat, on que vous, soyez contraint de là vendre 
pour des nnp6rati& d’ordre familial ou professionnel 
n écessi t ant Un cha ng e m ent de résidence; . 

• la première cession 1 _____ 

d’une résidence secondaire oo d’un h 


donné en 

location) lorsque le cédant ou sou conjoiat n’est pas 
propriétaire de Sa «daMuncf. jenuS j Mm. ou 

par personne interposée et quê ta cession cstxéafisée au 
moins cinq ans après Taagnsjtion au rachèvement 
Toutefois rexonÆratioc n’est pas applicable lorsque ta 
cession intervient dans les deux ans de ceDe de la rési- 
dence principale. Ccs dSaîs àc cinq ans et de deux ans 
ne sontjws at tafa toTsmic jg vente est motivée par un 
impératg^fonhe fMüfiri ou ù changement- rési- 
dence; -\ 

• tascesriansinf£riearesà301)OOF; • 

• les cessious de terrains à bâtir possédés damis au 
moins trente-deux ans ou des antres ttnmeublM oétenns 
députa an mains vingt-deux ans par suite des réductions 
oui sont maint enant applicables aivddà de deux ans de 
détention; 

• les ventes de. terrains agricbteft, non endoités par 
fe pnqniétaire. pour un mit n’excédant pas 5 F le more 
carré (Il F pour les outures nmafcbàres, froîtièrrs et 
pépinières; 3 S F pour ks vignobles i appellation 
contrôlée et cultures florales ; 9 F pour les vignobles 
V.D.QJ3. ;6Fpocr tes autres vignobles) ; 

^les êraK^priations consécutives à une dédaretion 
(futifité publique x«s condition du remploi, dans les six 
mois, dans Tachât de biens de même nature ; • 

• eu outre, quand ta total des immeubles que vous 
possédez vaut mains de 400 000 F (plus 100 Û00 F pur 
enfant à charge à partir du troûuftaie), les jriusvahies 
immobilières réalisées ne sont nas prises en eonndérar 
tion. De même, sont exonérées tes ventes effectuées par 
des retraités non imposables! IïmpÔt sur ta revenu. 

Cca taâmapwix cas nüs- à paît, tes phu-vahies de 
cession «nmnreubles doivent fane l’objet, en annexe à 
ta déclaration des revenus, d'une déctazation spéciale 
0*2049, 

A. - Les ventes d’îmmeafales effectuées matas de 

taMBigkfKfaiiitioe. •••» 

Lapha-vahie est considérée axnme un revenn cou- 
rant Elle est calculée par simple différence entre le 
prix de vente et le prix d'achat augmenté dés ira» ex est 
soumise & HmpÔt sur te revenu dans les con d itio n s ordi- 
naire&. 

B. - Plns-Talneàlow terme de cession d’un Weo dé- 

tenu dqmis pins de deux ans. 

La plus-vâhie est égale à ta différence entre le prix 
cte vente et les sommes, constituant le prix de revient. 

A rexetnakm des intérêts d’emprunt, ces difTErentes 
fiosnmes sont aetnafisées en fonctiûn de 1a hausse des 
prix survenue depuis kns. Les coefficients d’érosion mo- 
nétaire applicables sont tes suivants : 



Ces oorfficienis s’appliquent aux sommes exprimées 
en francs actuels. Far suite, lorsque l’acquisition ou des 
dresses sont été effectuées avant tel* janvier I960.il 
convient de convertir en francs actuels tes sommes 
payées, en les divisant par I00 l 

Au-delà de ta deuxième année de possession (pé- 
riode entière de douze mois), ta plus-value est réduite 
de. 5 % par an (3,33 % pour les terrains à bâtir). Par 
’ exemple, pour un bien détenu pendant quinze ans, la ré- 
duction est de treize fais 3 %. soi 65 %. 

Un abattement de 6 000 F est enfin opéré sur ta 
phts-value ainsi calculée. Cdte-d est ensuite soumise au 
barème de rSmpflt'sur le revenu, mata avec application 
d’un système de quotient, destiné à atténuer la progres- 
szvjté de l'impôt. 

EXEMPLE : vous êtes marié et avez deux enfants, 
votre re venu courant imposable est de 80000 F. Vous 
réalisez une plus-value nette de .60 000 F (après prise 
ea compte de Tâtsion monétaire et tons abattements). 
Cette plus-value est divisée par cinq et ajoutée au ré- 
véra courant; 

120OOF + 80000F « 92 000 F 

— Impôt à payer pour 92000 F 7 567 F 

— Impôt à payer pour 80000 F 5 216 F 

— ZmpOtrelarifaacinqaièfnedeta 

plus-value 2351 F 

Impôt dû pour rensembte de te plus 

value : 2 351 X 5 11755 F 

CAS PARTICULIERS. 

• En cas d’expropriation on de cession à une col- 
lectivité publique, rabattement est de 75 000 F au lieu 
deéOOOr. 

• Non-résidents. 

Le barème de l'impôt sur le revenu n’est pas appli- 
cable aux personnes n'ayant pas leur domicile réel en 
Franco. Si vous êtes dans ce cas et que vous réalisiez 
une plus-value sur un immeuble situe en France, vous 
devrez acquitter un prâèvemeot forfaitaire d'un tiers 
sur le montant de ta plus-value et accréditer auprès de 
TadministratiOD un représentant domicilié en France. 

Toutefois, b résidence possédée en France par un 
Français résidant à l'étranger est «wdmilée i une rési- 
dence principale et donc exooérée. 

• Plus-value de ta première cession d’une rési- 
dence secondaire; 

Vous avez droit à un abattement supplémentaire de 
20000 F pour vous-m&ne, de 20000 F pour votre 
épouse et de 10 000 F pour chaque enfant vivant ou re- 
présenté. 

Si vous êtes célibataire, divorcé ou veuf, vous avez 
droit à un aba tte ment deJO 000 F. 

il. - Les métaux 

et objets précieux 

A. - OR ET AUTRES MÉTAUX PRÉCIEUX. 

Les ventes par da particuliers sont soumises â une 
taxe forfaitaire de 6 % tenant Ben d'imposition de 1a 
plus-value. Cette taxe est perçue notamment sur les 
venta de lingots et de pièce». Aucune autre imposition 
n’est donc applicable au titre de l'impôt sur le revenu. 

a - OBJETS PRÉCIEUX (bijoux, objets «Part, de 
coBectioa on ffautiqitite). 

En principe, les venta que vous avez effectuées 
pour un montant supérieur 1 20 000 F ont été soumises 
a use taxe forfaitaire de 3 %s’ü s’agit d’une transaction 
privée et de 2 % s’il s'agit d’une veste publique. 

Toutefois, ri vous possédiez da pièces suffisantes 
pour justifier de ta date et du prix de Pacquirition vous 
avez pu, au moment de la vente, opter pour le régime 
général da plus-values da particuliers (prise en 
compte, de l'érosion monétaire, inclusion de 1a plus- 
value dans tes basa de l'impôt sur 1e revenu). Le ser- 
viee da impôts dont vous relevez vous a alors notifié 
son acceptation. Vous devez donc maintenant remplir la 
déclara ti on n* 2049. 

Ifi. — Lesprofirts 

do construction 

Ils doivent être reportés, sH s'agit de profits réalisés 
â titre hatatnel pour iesqnds vous n'avez pas opté pour 
le caractère libératoire du prélèvement de 50 %, ligne B 
de ta rubrique 4 de ta déclaration. Le montant do prélè- 
vement non libératoire doit être inscrit page 4, rubri- 
que 7, ligne F. 

Si vous avez opté pour le prélèvement libératoire 
vous deve 2 ikandre.^ votre demande à votre déclaration et 
remplir le § O, page 3 de la déclaration. 




IV. - Les plus-values 

de cession 
professionnelles 

ml. - Si vous êtes industriel, commerçant, arti- 
san, agriculteur ou inventeur et que votre chiffre d’af- 
faires dépasse ta limite du forfait, tes plus-values à 
court terme que vous avez réalisées doivent être in- 
cluses dans le revenu courant, tandis que tes plus-values 
à long terme donnent lieu à une taxe de 15 % sur leur 
montant nominal (ligne C de te rubrique 4 de ta décla- 
ration des revenus). 

Si vrais êtes membre d’une profession libérale et 
que vos recettes dépassent 1a limite de l’évaluation ad- 
ministrative (175000 F) : le même régime que ci- 
dttSUS est applicable, excepté que 1e taux relatif à va 
plus-values a long lermc est égal à 20%. 

• 2. - Si vrais êtes depuis an moins cinq ans com- 
merçant, artisan, agriculteur ou membre d'une profes- 
sion libérale et que vos recettes n'excèdent pas la limite 
du forfait ou de f évaluation administrative, vous êta 
exonéré pour vos plus-values professionnelles, sauf 
pour; 

- la plus-values de cession de terrains à bâtir ; 

- la plus-values de cession d Immeubles loués meu- 
blés si vous n’ëtes pas inscrit au registre du com- 
merce ou si, bien qn'y étant inscrit, votre activité de 
loueur en meublé représente moins de 50 % de votre 
revenu global et moins de 150 000 F de recettes an- 
nuelles. 

Si l'activité est exercée depuis moins de cinq ans 
vous relevez du régime décrit au § 1 ci-dessus, sauf 
pour la vente de terres agricoles ou forestières qui 
suivent tes régla da plus-values particulières (§ I). 

V. — Gains de cession 

de valeurs mobilières 

Vrais ne devez souscrire use déclaration n° 2074 que 
si vous avez effectué, directement ou par personne in- 
terposée, pour un montant excédant 233 700 F: 

— des opérations de Bourse au comptant ou sur le 
marché & terme et, notamment, parmi ces dernières, 
da opérations faisant appel au crédit (opérations à dé- 
couvert ou prorogées) ou conditionnelles (opérations à 
prime ou & option), meme si elles ne se traduisent pas 
par un transfert effectif de te propriété da titres ; 

- da cessions de gré à gré, à titre onéreux, de va- 
leurs mobilières cotées ou négociées sur le marché bon 
cous, de droits portant sur ces valeurs ainsi que de titres 
représentatifs de telles valeurs (actions de SICAV, 
parts de fonds communs de placement quel que soit le 
nombre de porteurs de parts) . 

Eu cas d’intervention d’un événement exceptionnel 
dans la situation personnelle, familiale ou profession- 
nelle du contribuable, cette limite s’apprécie par réfé- 
rence à la moyenne da cessions de l’année 1983 et da 
années 1982 et 1981. 


Sont considérés comme événements exceptionnels ; 

- le licenciement ; 

- ta mise à la retraite; 

- ta survenance d'une invalidité ; 

- le décès du conjoint du contribuable ; 

- le divorce ou te séparai ion de corps; 

- le règlement judiciaire ou la liquidation des 
biens; 

- ta survenance de tout autre événement excep- 
tionnel (catacly sme naturel, par exemple). 

Si vous êtes susceptible de bénéficier de cette dispo- 
sition et consécutivement de l'exonération da gains réa- 
lisés sur les cessions de l’année 1983 bien que ces der- 
nières excèdent 233 700 F, vota devez joindre à votre 
déclaration d'ensemble da revenus n* 2042 une note in- 
diquant le montant des cessions réalisées en 1981. 1982 
et 1983 ainsi que 1a nature et ta date de l'événement 
exceptionnel qui motive l'appréciation de U limite par 
référence aux cessions des trois années. 

REMARQUE IMPORTANTE. - Lorsque tous 
les titres que vous posséder ainsi que les membres de 
votre foyer fiscal sont rétrais es os seul compte déposé 
chez on tetma&dteîre et lantpte oetaj-eî déte rmine itü- 
taênK le montant des gains réalisés, vous pouvez vous 
dispenser de remplir mie déclara don n* 2974 ; te gain 
net doit être reporté directement sur te déclara tira 
d’ensemble des revenus n* 2042 à laquelle devra être 
joint te ifocam eut fourni par Hatermédiaire. 

Dans ce cas, l’option afférente an prix d’aamisî- 
tiofl des titres acquis avant le 1" janvier 1979 devra 
être exprimée dans nue note jointe à la déclaration 
n* 2042. i moins que rinterewmaire n'ait prévu de la 
taire figurer sur le document qu'il vous a adressé. 

Si Fmtwmédiaire ne peut faire apparaître les 
pertes ant ér ieur e s sur le document en autse, rots de- 
vez alors souscrire 1e formulaire n? 2074, afin de j asti- 
fier da détail de rfanpotation de ces pertes et amsj de 
la différence avec 1e chiffre reporté sur la déclaration 
H" 2042, page 3, rubrique 4. ligne B (N on P). 

TAUX D’IMPOSITION ; tes phs-nüoes nettes 
que vous avez déclarées seroot uniformément imposées 
au tara: de 15%. 

VI. — Plus-values de cession 
de droits sociaux 

- Déclarez ligne B. case M. 1e montant imposable 
des plus-values réalisées lors de te cession de droits so- 
ciaux de sociétés passibles de l’impôt sur la sociétés 
dont vous avez détenu direct ement ou indirectement, à 
un moment quelconque au cours des cinq années précé- 
dentes, plus de 25 % da droits dans les bénéfices so- 
ciaux. En cas de demande d’échelonnement ou de re- 
port d’imposition d’une plus-value réalisée lors d’un 
échange résultant d’une fusion ou d’une scission de so- 
ciétés, joindre une note annexe à 1a déclaration ; l'éche- 
lonnement est effectué par cinquièmes sur l’année de 
réalisation et la quatre années suivantes. 

Une cession d'actions au porteur qui n’est soumise à 
aucune formalité de publicité at réputée réalisée dès 
que les parties se sont misa d’accord sur la chose et sur 
le prix, alors même que la titres n’ont pas été tout de 
suite remis au cessionnaire el que le prix n'a pas été im- 
médiatement payé (arrêt du Conseil d’Etat n 9 17953 du 
10 juillet 1981). 


Page 4 de la déclaration 


ATTENTION. — No portez jamais de centimes 
Arrondissez toujours au franc afin d'éviter toute erreur d'imposition 

5) Traitements, salaires et pensions 

de poursuivre leurs études lorsqu’ils appartiennent à da 


Doivent être déclarés dans cette catégorie tes rému- 
nérations principales (salaires, primes, traitements, 
soldes, gages, indemnités) et tes gratifications et pour- 
boires notamment. 

A. - SALAIRES ET AVANTAGES EN 
NATURE. 

• Si vous ne percevez que da salaires qui ne don- 
nent pas lieu à un abattement spécial, vous n’avez que 
cette colonne à remplir, ta déduction de 10 % étant, 
comme tes années précédentes, calculée et déduite 
directement par l'ordinateur (pour chaque bénéficiaire, 
te minimum de déduction pour frais professionnels est 
de 1 800 F, sans toutefois .pouvoir excéder le montant 
brut da salaires encaissés) . 

Cette déduction de 10 % est limitée â 50 900 F pour 
chaque bénéficiaire. Elle couvre la frais professionnels 
courants (trajet du domicile au lieu de travail, frais de 
repas, de vêtements spéciaux, de documentation, etc.). 

• Vous devez déclarer da avantages en rature à 
votre employeur vous loge, vous nourrit, vous fournit 
da prestations ou da marchandises (eau, gaz, chauf- 
fage, électricité...) ou met une voiture à votre disposi- 
tion. Ces avantages doivent être évalués pour leur mon- 
tant réeL Toutefois, pour la nourriture et le logement, et 
si votre salaire n’a pas dépassé 91 680 F en 1983, vous 
pouvez la évaluer d’après le tarif prévu en matière de 
sécurité sociale. 

R - CAS PARTICULIERS. 

• Assistantes maternelles. - Le revenu brut & 
retenir pour 1e calcul de l'impôt est égal à la différence 
entre, (Tune part, le total da somma encaissées tant à 
titre de rémunération que d’indemnités pour l’entretien 
et l’hébergement da enfants, et, d’autre part, une 
somme égale à trois fois le montant horaire du salaire 
minimum de croissance, par jour et par enfant, quatre 
fois lorsqu’il s'agit d’un enfant handicapé, malade ou 
inadapté. Cet abattement forfaitaire peut être porté 
respectivement à quatre ou cinq fois 1e SMIC horaire 
braque te durée de te garde est de vingt-quatre heures 
consécutives. 

• Salaires versés aux apprentis munis d’un 
contrat régulier d’apprentissage. - Ne déclarez que la 
fraction du salaire excédant 29 500 F. 

• Agents d’assurances. - Leur activité relève en 
principe des bénéfices non commerciaux; cependant le 
régime fiscal da salariés leur est applicable dès lors 
que leurs revenus proviennent da commissions versées 
par tes compagnies d'assurances qu’ils représentent et 
sont intégralement déclarés par elles. 

• Service national. - La somma et avantages en 
nature dont bénéficient tes militaires non officiers pen- 
dant la durée légale du service national ou la durée cor- 
respondant à ce service national pour tes engagés ne 
sont pas imposables, n en est de même da indemnités 
perçus par tes jeûna gens affectés au service de l’aide 
technique et delà coopération. 

• Etudiants. - En dehors des indemnités da 
stages obligatoires (□'excédant pas trois mois) da 
élèves da écoles techniques, qui sont exonérées, la 
rémunérations perçues par la étudiants qui travaillent 
pendant ta période da congés scolaires sont imposables 
sdon la régla du droit commun. 

En revanche, la bourses versées aux étudiante en 
f miction de critères de ressources pour leur permettre 


familles modestes ne sont pas imposables. 

m Etudiants hospitaliers. - La indemnités hospi- 
talières doivent être déclaré» ainsi que la traitements 
versés aux interna. 

• Travailleurs privés d'emploi. - La allocations 
de chômage versées par tes ASSEDIC sont imposables, 
qu'il s'agisse de l’allocation de base poux licenciement 
non économique, de l'allocation spéciale pour licencie- 
ment économique, de l’allocation de fin de droit, de 
l’allocation forfaitaire versée aux demandeurs d’emploi, 
de l’allocation de formation, de même que la alloca- 
tions de chômage partiel à te charge de l'entreprise ou 
de l'Etat, ta rémunération mensuelle minimale, l'alloca- 
tion temporaire dégressive. 

_ Seules sont exonérées (sauf en cas d’option du béné- 
ficiaire pour la déduction da frais réels) , les prima et 
indemnités versées par 1e Fonds national de l’emploi 
pour faciliter ta mobilité et ta réinttallation- 

REMÀRQUE. - Les aDocatkras versées par les 
ASSEDIC et employées pour ruqobitna de parts 
sociales d'une société coopérative tanière de produc- 
tion en constitution peovent ne donner Heo à imposi- 
tion qu'au titre de Tannée aa cours de laquelle ces 
pans sont traasmisa on rachetées. Pour bénéficier de 
ce report dluqmsitioB vois devez es fake te demande 
expresse en annexe i votre déclaration. 

• Allocations et vacations versées par l’Etat aux 
conseillers prud'hommes. - Dans une instruction du 
14 novembre 1983 (BODGI 5 F 25-83). l’administra- 
tion a précisé que la vacations à taux fixe versées eu 
vertu de l’article D 51-10-1, 1 du code du travail étaient 
exonérées dès lors que tes fonctions de conseiller 
prud’homme sont exercéa en dehors da heures de tra- 
vail. En revanche, les vacations à taux majoré (article 
D 51-10-2), tes indemnités horaires (article D 51-10-5) 
ou tes indemnités « heure de salaire maintenu > sont 
imposables sous déduction d’un abattement égal à une 
fois ta vacation prévue à l’article D 51-10-1. 

m Les médecins membres des commissions médi- 
cales des permis de- conduire sont soumis à l’impôt sur 
le revenu dans la- catégorie da traitements et salaires 
pour tes rémunérations correspondantes (arrêt du 
Conseil d’Etat du 24 avril 1981, req. n»25 248). 

Bien entendu, ce régime ne s'applique qu'aux 
médecins qui exercent leur activité dans da conditions 
identiques à celtes sur lesquelles le Conseil d’Eiat a été 
amené à se prononcer. C’est ainsi que tes médecins 
membres da commissions médicales da permis de 
conduire qui reçoivent la candidats au permis de 
conduire et la conducteurs dans leur propre cabinet, 
sur rendez-vous ou en consultation, exercent une acti- 
vité libérale. Es sont donc, à ce titre, soumis à l'impôt 
sur te revenn dans ta catégorie da bénéfices des profes- 
sions noa commerciales. 

m Dirigeants de société. - La allocations forfai- 
taires pour frais d’emploi doivent être ajoutées au 
salaire dans tous tes cas, ainsi que la remboursements 
en cas d’option pour la déduction da frais réels ou de 
déduction supplémentaire. 

• Participation des salariés aux fruits de l'expan- 
sion. - La sommes ainsi versées sont exonérées si elles 
restent indisponibles pendant cinq ans. En revanche, la 
produite de ca somma (intérêts, dividendes) sont 
imposables en tant que revenu mobilier, sauf s'ils sont 
versés sur da compta ouverte en application d'un plan 
d'épargne d’entreprise. 
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• Indemnité de départ à la retraite. — Elle est exo- 
nérée rfjns la limite de 10 000 F. Le surplus est imposa- 
ble mais peut douter lieu à échelonnement sur Tannée 
de perception (19S3) et les quatre années antérieures 
(1982. 19S1. 19S0 et 1979). Il faut en faire la demande 
par note jointe à votre déclaration. 

• Primes de départ volontaire. - Elles peuvent 
faire l’objet de l'étalement prévu par les dispositions de 
l’article 163 du code general des impôts même si leur 
montant n'excède pas la moyenne des revenus nets 
imposables des trois dernières années (étalement sur 
1979 à 1983). 

Les primes de départ volontaire doivent s’entendre 
des primes, indemnités ou allocations versées par 
l'employeur au salarié lorsque ce dernier quitte l’entre- 
prise sans faire l'objet d’une mesure de licenciement, de 
mise à la retraite ou en préretraite. 

Ne sont pas concernées les sommes perçues par les 
intéressés lors du départ et qui n'ont pas de lien avec la 
cessation de l'activité dans l'entreprise. Ces sommes, 
telles, par exemple, les indemnité» de congés payés, res- 
tent imposables selon les conditions de droit commun. 

• Indemnité de licenciement. — □ résulte de la 
jurisprudence que, quelles que soient les circonstances 
dan* lesquelles un contrat de travail a pris fin - rupture 
par l'employeur d'un contrat à durée déterminée ou 
indéterminée ou démission du salarié, — le Conseil 
d'Etat se livre i une analyse précise des circonstances 
de fait et n’admet que de manière assez restrictive que 
les sommes qualifiées, par des accords particuliers 
conclus entre les parties, d’« indemnités de licencie- 
ment • se rapportent au dédommagement d’un préju- 
dice exceptionnel autre que celui correspondant à la 
perte de revenu. Si ces sommes correspondent à l'attri- 
bution de salaire de congédiement, elles présentent le 
caractère d’un revenu imposable dans la catégorie des 
traitements et salaires ; si elles ont pour objet de répa- 
rer un préjudice exceptionnel, matériel ou moral, autre 
que la seule perte de revenu, elles constituent des 
dommages-intérêts qui n’entrent pas dans le champ 
d'application de l’impôt (arrêts du 17 décembre 1980. 
req. n° 16604 ; du 21 janvier 1981, req. n a 19793). 

La fraction imposable de l’indemnité de licencie- 
ment a le caractère de revenu exceptionnel. Elle ne 
peut donc, en principe, bénéficier de l’étalement prévu 
à l'article 163 du code générai des impôts que si son 
montant excède la moyenne des revenus nets des trois 
dernières années. 

Dans un souci d’harmonisation avec le régime 
d'imposition défini pour les indemnités de départ à la 
retraits ou en préretraite et, récemment, pour des 
indemnités de départ volontaire, l'administration a 
décidé de ne plus exiger cette condition en ce qui 
concerne les indemnités de licenciement. 

Dès lors, à la demande des intéressés, la fraction 
imposable de l'indemnité pourra être répartie, pour son 
assujettissement à l'impôt sur le revenu, sur l'année de 
perception de l’indemnité et les quatre annf<jt anté- 
rieures. 

Cette répartition par cinquièmes sera opérée meme 
ri le contribuable a commencé à travailler dans l'entre- 
prise depuis moins de cinq ans (instruction du 21 avril 
1981.BODGI 5fi 16-81). 

• Délai congé. - Lorsque le délai-congé se répartit 
sur plus d’une année civile, l'indemnité compensatrice 
due en application du code du travail peux, pour l’éta- 
blissement de l'impôt sur le revenu, être déclarée par le 
contribuable en plusieurs fractions correspo n dant res- 
pectivement à la pan de P indemnité afférente & cha- 
cune des années considérées. 

Exemple: Licencié le 1 er décembre 1983, et perce- 
vant une indemnité compensatrice de délai-congé de six 
mois, le contribuable, s'il opte pour cette possibilité, 
pourra rattacher : 

- à ses revenus de 1983, la fraction de l'indemnité 
afférente an mois de décembre 1983 (soit un mois) ; 

- à ses revenus 1984, la fraction de l’indemnité 
afférente aux mois de janvier à mai 1984 (soit cinq 
mois). 

• Indemnités représentatives d’avantages en 
nature. - Elles doivent être soumises à l’impôt sur le 
revenu dans les mêmes conditions que les avantages 
qu'elles remplacent. Tel est le -cas notamment de 
l'indemnité représentative de logement des instituteurs. 

De même, les avantages en nature accordés par un 
employeur aux anciens membres de son personnel 
retraités (maintien d'un logement de fonction par 
exemple) constituent un complément de pension impo- 
sable. 

• Rémunérations versées en cas de maladie. - Les 
indemnités journalières versées par les organismes de 
Sécurité sociale et de la Mutualité sociale agricole ou 
pour leur oorapte sont soumises à l’impôt sur le revenu 
dans les mêmes conditions que les salaires. Toutefois les 
indemnités déclarées ne seront pas imposées ri votre 
revenu global n'excède pas la deuxième tranche du 
barème (28 780 F). 

En mitre, sont exonérées les indemnités journa- 
lières: 

• d’accidents du travail, 

• de repos, versées aux femmes pendant leur congé 
de maternité. 


• de mal adie, versées aux assurés reconnus atteints 
d’une maladie comportant un traitement prolongé et 
des soins particulièrement coûteux. 

Par ailleurs, les rémunérations qu'une entreprise 
verse en sus des prestations journalières de Sécurité 
sociale sont imposables (à déclarer dans la colonne 
-salaires»). Il en est de même si ces sommes sont 
payées par l'intermédiaire du comité d'entreprise ou 
versées par un organisme de retraite ou d’assurance 
directement au bénéficiaire pour le compte de 
Temployeur. 

Lorsqu’un salarié se couvre personnellement du ris- ’ 
que de perte de salaire eo cas de maladie, auprès d'une 
compagnie d'assurances, les primes versées ne sont pas 
déductibles. Corrélativement, les sommes reçues en 
exécution; du contrat ne saut pas imposables. 

Enfin les sommes versées en cas de maladie ou de 
maternité par les régimes spéciaux qui assurent le 
main tien du salaire sont toujours imposables (par 
exemple le régime des fonctionnaires). 

C - FRAIS RÉELS JUSTIFIÉS- 

Vous avez la possibilité, si vous estimez que la 
déduction forfaitaire pour frais de 10 % est insuffisante 
eu égard aux frais que vous avez engagés au crans de 
l’année 1983. de demander à ce que vos frais réels 
soient retenus, à la condition de fournir un état détaillé 
en annexe à votre déclaration et de conserver les justifi- 
catifs que le service des impôts peut exiger. 

Vous devez alors ajouter à vos salaires les indem- 
nités forfaitaires ou les remboursements de frais qui 
vous ont été alloués par votre employeur. 

• Dépenses faites à Fét ranger en monnaies étran- 
gères. — Le montant de ces dépenses exprimé en mon- 
naies étrangères sur les pièces justificatives doit être 
converti en francs français. 

Cette contre-valeur doit, selon un principe général, 
être calculée d’après le cours du change de oes mon- 
naies, à Paris, au jour du paiement de la dépense. Tou- 
tefois, dans un but de simplification, il est admis que le 
calcul soit fait en utilisant la moyenne arithmétique des 
derniers cours connus au 1 er janvier et au 31 Hfr-m hw 
de l’année pendant laquelle la dépense a eu lieu. 

L'option pour cette méthode de calcul est indivisi- 
ble et vaut pour toutes les dépenses effectuées à l’étran- 
ger au cours de Tannée. 


• Dépenses de mobilier, matériel et outillage pour 
besoins de la profession. — Vous pouvez déduire en 


les besoins de la profession. — Vous pouvez déduire en 
une seule fois (et non pas seulement l’amortissement 
étalé sur la période d’utilisation) les matériels de 
bureau autres que les meubles dont le prix unitaire 
n'excède pas 300 F ainsi que les matériels et outillages 
(autres que de transport et de bureau) dont le prix 
d'achat n'excède pas 1 500 F (Instruction de la direc- 
tion générale des impôts du 12 octobre 1981. BODG1 
5 F. 26-81). 

• Frais d'études et d'examens. — Les frais 
d’études et d’examens sont déductibles à titre de 
dépenses professionnelles lorsque les diplômes recher- 
chés sont de nature à permettre l’exercice normal de la 
profession ou l’amélioration de la situation (Prépara- 
tion d’une licence par un instituteur, d'une thèse ou de 
l’agrégation par un professeur, inscription dans une 
faculté par un fonctionnaire en vue de bénéficier 
d'avantages de carrière, dépenses supportées par un 
employé pour suivre des cours lui permettant de se per- 
fectionner dans son métier.-). 

• Frais supplémentaires de repas. — Si vous 
n'avez pas conservé les justificatifs précis, ils peuvent 
être évalués â une fois et demie le montant du mini- 
mum horaire garanti par repas, soit en moyenne pour 
1983 de 16,83 à 18.30 F. Bien entendu, vous devez jus- 
tifier de la réalité et du nombre de repas pris i l'exté- 
rieur. 

• Frais de transport du domicile au lieu de tra- 
vail. — La déduction des frais de transport du domicile 
au lieu de travail est admise lorsque le maintien du 
domicile dans un G eu différent du lieu de travail ne pré- 
sente pas un caractère anormal (arrêt du Conseil d’Etat 
du 20 mars 1970, requête 75730). C'est ainsi que, 
compte tenu des difficultés existant dans les grandes 
villes, il est admis que les salariés habitant en banlieue 
puissent déduire, dans le cadre des frais réels, leurs 
frais de transport. 

(I s’ensuit que. dans le cas où le contribuable réside 
dans un lieu éloigné de celui de son travail, fl lui appar- 
tient d’établir que cette circonstance n'a pas un carac- 
tère anormal, compte tenu du lieu où il exerce son acti- 
vité et des circonstances propres à son cas particulier. 

En revanche, si c'est pour des raisons de conve- 
nances personnelles que vous avez fixé votre habitation 
loin de votre Geu de travail, vous ne pouvez prétendre i 
la déduction des frais de transport. 

Pour vrais permettre d'évaluer vos frais de voiture 
automobile dans le cas où vous ne disposez pas de la 
totalité des justificatifs, radministratioa publie chaque 
année, à titre indicatif, un tableau des prix de revient 
kilométriques suivant la paissance du véhicule et le 
nombre de kilomètres parcourus pour la profession 
qu'en toute hypothèse fl vous appartient de justifier. Ce 
prix comprend l'amortissement du véhicule, les frais de 
réparation et d'entretien, les dépenses de pneumatiques, 
la vignette, la consommation d'essence et les primes 
d’assurances: 


Prix de revient kilométrique (1983, frais de garage exclus). 


Le tarif è retenir eet celui du Mfaméitrage 
qui aa rapprocha la phts de la cS a tanee 
p rof mg kxmmtfe parcourue an nu a imut 


KHraaéli apa professionnel typa 


Puissance des véhicules 

Paris 

Provint» 

Paris 

Province 

2 CVsiSCV 

F 

1.02 

F 

0.94 

F 

0.86 

F 

0.81 

4 CV 

1.08 

0.99 

0,89 

0.85 

S CV 

1.24 

1.15 

1.00 

0.96 

6 CV 

1.33 

1.25 

1.07 

1.02 

7 CV 

1.45 

1,36 

1.14 

1.09 

8 CV 

1.55 

1.46 

1.24 

1,20 

9 CV 

1.66 

1.57 

1.28 

1.23 

10 CV 

1,71 

1.63 

1.37 

• 1.31 

11 CV 

1.86 

1.74 

1,46 

1.40 

12 CV sc su-dessus 

1.98 

1.87 

1.54 

1.48 


Las chiffras du nUaau sont des francs par Motntare. 


La déclaration de vos revenus 


E. - PENSIONS, RETRAITES ET RENTES 
VIAGÈRES A TITRE GRATUIT. 


fi faut entendre par rentes viagères ï titre gratuit 
ceHes dont le paiement n’est pas effectué es contre- 
partie du versement d'un capital en argent ou de TaBé- 
nationd*nn bien meuble ou immeuble. 


• Frais de logement. — Un salarié contraint 
d'affecter une pièce de son habitation principale à son 
activité professionnelle peut comprendre une part des 
intérêts de l'emprunt contracté pour l'acquisition de 
cette habitation parmi ses frais professionnels; cette 
part, qui ne peut alors figurer parmi les charges ouvrant 
droit à réduction d’impôt en application des dispositions 
de l’article 156-11 du C.G.L, doit être déterminée en 
tenant compte du fait que la pièce peut être utilisée à 
des fins autres que professionnelles et du rapport exis- 
tant entre la superficie de la pièce et la surface com- 
mune de l’immeuble (arrêt du Conseil d'Etat n° 17434 
du 16juin 1982). 


D. - DÉDUCTIONS SUPPLÉMENTAIRES. 


L’exercice de certaines professions ouvre droit 2 
une déduction supplémentaire pour frais professionnels. 
Vous devez indiquer le montant de votre revenu qui y 


correspond, ainsi que le taux admis pour en permettre 
le calcul (vous devez ajouter vos indemnités de frais à 
votre salaire). Cetie déduction est limitée par la loi i 
50000 F. 

• NOUVEAU : écrivains et compositeurs. Une 
déduction supplémentaire de 25 * est accordée aux 
écrivains et compositeurs pour les droits d’auteur 
intégralement déclarés par des tiers et soumis au 
régime fiscal des salaires. Elle est limitée à 
50 000 F. 

S vous êtes dans ce cas et si vous percevez 
d'autres salaires ouvrant droit également à une 
déduc t ion suppl éme n ta ire, joignez, pour permettre 
le calcul des plafonds de déduction, nue note mtïto- 
lèe - Droit «routeur - Déd action supplémentaire » : 
indiquez, par taux de déduction, te détail et la 
sature des sommes inscrites lignes E et H «lu § 5 de 
la déclaration. 


• Auteurs et compositeurs. — Lorsqu'un contri- 
buable perçoit 3 ia fois des salaires et des droits 
d’auteur assimilés à des salaires il ne peut demander la 
déduction de ses frais réels pour les droits d’auteur s’il a 
opté pour ta déduction forfaitaire de 10 % eu ce qui 
conc er ne son activité salariée (arrêt du Conseil d*Etat 
n° 16 601 du 30 septembre 1981). 


• Principales exonérations. . . 

Sont exo n érées de l'impôt sur le revenu : l'allocation 

aux vieux travailleurs salariés, les pensions servies au 
titre de l'assurance vieStesse des salariés sens certaines 
conditions, l'allocation supplémentaire allouée par le 
Fonds national de solidarité, les rentes viagères servies 
à titre de dommages-intérêts en vertu d’une condamna- 
tion judiciaire pour la réparation d’un préjudice cor- 
porel entraînant une incapacité permanente totale, les 
pensions et les renies d’accidents du travail ou de 
maladies professionnelles, la pension alimentaire 
versée, pour un ascendant disposant de . faibles res- 
sources, directement à use maison de retraite ou & un 
établissement hospitalier. . . 

• Doivent être déclarées sons cette l u briq u e. 
- Les pensions de vieillesse et de retraite : pensions 

servies par le régime général de la sécurité sociale ou 
par les autres régimes, par les régimes complémentaires 
de retraite et de prévoyance, pensions des fonction- 
naires civOs et rtrfltrétry s 

— Les pensions d'invalidité. 

— Les pensions alimentaires ou assimilées (rentes 
versées en cas de divorce) servies en exécution des obli- 
gations résultant des dispositions du code civfl. 

— L'allocation de garantie de ressources servies par 
les ASSEDIC aux travailleurs en pré retraite, ou à ceux 
qui cessent volontairement leur activité professionnelle 
dans les conditions prévues par l’accord interprof e»- 
BO&nel du 13 juin 1977 ; les allocations servies par ks 
entreprises en vertu d'accords particuliers ou de 
conve nti ons collectives & leurs salariés qui acceptent de 
cesser leur activité avant P2gc de départ à la retraite. 

» Les rentes constituées & titre gratuit dont le 
régime d'imposition est identique & celui des pensions. 

• NOUVEAU : le plafond ■«*>—■■» de rabattement 
de 10 % doat bénéficie* les pensions et rentes a été 
porté i 21 400 F mais ne s’apprécie phs par bénéfi- 
ciaire mais par foyer. En revanche, rabattement . 
imnimum reste fixé à 1 890 F par bénéficiaire. 
Lorsque le plafond doit jouer (foyer percevant des 
pensions dont le montant «ut- supérieur à 
214 090 F), fl est pour le calcul de rabattement de 
20 % (cf. § F. ci-après), réparti au prorata des pen- 
sions de chacun. 

REMARQUE. — Rachats de cotisations de 
retraite : joignez dans tous leacas une note justificative 
à votre déclaration. 

S le bénéficiaire de ces rachats perçoit un solaire 
ou une pension, la somme à déclarer sous ces rubriques 


est calculée déduction faite des rachats. S ces derniers 
ftait-m supérieurs au montant des salaires. (cabanes A 
et C de la déclaration) et, le cas échéant, des pensions 
(colonnes A et B) dé la personne qui a p e r s ornièn c m e a t 
effectué les rachats, ne portez aucune somme dans ce* 
salaires on parions et laites apparaître le solde non 
Imputé sur votre note explicative. 

- le bénéficiaire ne dispose pas de solaires on pen- 
sions. les rachats doivent être portés dans la rubrique 
« Déductions diverses » de la. quatrSme page de la 
déclaration. 


F. - ABATTEMENT DE 28 % SUR LES 
SALAIRES ET PENSIONS. 

Cet abattement ne s’applique qu'à la Fraction des 
salaires et nets n’excédant pas 460 000 F. Il 

est dont limi té à 92 000 F. 

Son taux est ramené à 10 % pour la fraction comprise 
entre 165 000 F et 460 000 F des salaires nets des diri- 
geants des sociétés contrôlant plus de 35 % des droits 
sociaux dans la société en cause. 

La limite s'applique distinctement pour chaque 
membre du loyer, 

G. - RENTES VIAGÈRES A TITRE ONÉ- 
REUX 

Il Agit des rentes perçues en contrepartie de ralié- 
nation d’un capital ou d’un bien meuble ou immeuble. 
U tjfisez une cpfonnn pour chaque rente et i nsc ri vez le 
montant brut ammel de vos rentes et l'un des taux ci- 
après correspondant à Fige que vous aviez au moment 
de l’entrée en jouissance : moins de 50 ans: 70% — 50 & 
59 ans : 50 % — 60 à 69 ans : 40 % — plus de 69 ans : 
30 56. SS vous percevez une reste viagère en vertu d'une 
danse de réversibilité, retenez l’âge que vous aviez au 
moment dn décès du précédent bénéficiaire. Si efle a 
été initialement constituée au profit d'un ménage; c’est 
Tige du conjoint le plus âgé au moment de rentrée en 
jouissance qui peut être retenu. 

H. - REVENUS PERÇUS DANS LE CADRE 
DE CONVENTIONS INTERNATIONALES 
OU PAR DES FONCTIONNAIRES INTER- 
NATIONAUX OU PAR DES SALARIÉS 
ENVOYÉS A L’ÉTRANGER PAR LEUR 
EMPLOYEUR ET FISCALEMENT DOMI- 
CILIÉS EN FRANCE, . . 

Si vois êtes dans Tun de ces cas, déclarez ligne YA 
de la rubrique 5 vas salaires qni bénéficient d’une exo- 
nération mais qui doivent être pris en compte pour le 
calcul du « taux effectif • d’imposition applicable à vos 
autres revenus normalement imposables (excluez tou- 
tefois de ce moulant tes indemnités d'expatriation) . Joi- 
gnez à votre déclaration, une' note dans laquelle vous 
justifiez de l’exonération de ces salaires et dont vous 
donnez le détafl. 


6) Charges à déduire du reverni 

ou ouvrant droit à réduction d’impôt 


A. - CHARGES DÉDUCTIBLES 
DU REVENU. 


a) FRAIS DE GARDE. 


• NOUVEAU-: désormais la dé d uct io n est a c c ord ée 
quel qoe soit le montant du revenu profés tioraei -La 
limite de déduction par enfant est portée de 3 000 F 
à 4 000 F et h limite «T fige des rofl i t» est relevée 

de4à 5 ans. 

REMARQUE: la déduction est auto ri sé e . aux 
co n tri bu ables serfs mais, égate m erf, an couples 
mariés lorsque tes deux conjoints travaStent ou ne 
peuvent exercer nue activité eu raison «Fane longue 
malafle ou dhme in fir mité. 


b) PENSIONS ALIMENTAIRES 


1) PENSION VERSÉE A UN ENFANT 
MAJEUR 


Est admise en déduction la pension alimentaire ver- 
sée i un enfant majeur, célibataire ou marié, ne dispo- 
sant pas de ressources suffisantes et auquel, par consé- 
quent, ses parents doivent venir en aide (enfant sam 
emploi, étudiant de plus de 25 ans. enfant majeur non 
compté à charge par un parent .divorcé ou séparé.^). . 

Ainsi, si vous êtes es mesure de justifier des verse- 
ments que vous avez effectués, vous pouvez porter sur 
la ligne J : 

- la pension versée â un enfant majeur célibataire: 
die sera admise en déduction dans la limite de 14 230 F 
par enfant (indiquez te nombre dans la case- T du 
cadre IV de la 2 e page de la déclaration) ; 

- la pension versée à un enfant majeur marié : elle 
sera admise en déduction dans la limite de 14 230 F si 
les beaux-parents de votre enfant participent également 


REMARQUE. - Fsr aae note <te 10-12-1988, 
P arimtefrtra flon» nàoâs «partes p mAm vastes pog 
• Pcatida des enfan ts mliwurs et fcùridrisêes spouta- 
nfairnt soient btte ilante d M a rtft lasi elles ren- 
p&sâeut ter coatStioas posées par les articles 205 et 
suivants dU'eode-dvS. D.ea est 4e même des verse- 
ments an profit de Tex époux, 

la raraJorisatbn doit toutefois être c orf bn n e i 
Pêroiation du code de la vie (tedtee INSEE des -prix & 
la consommation). 

Par ailleurs, xi vous vous acquittez en natuxè de 
FabUgation alimentaire en rccudUant sous votre toit un 
de vos ascendants dans le besoin, vous pouvez déduire 
dë votre revenu global, sans avoir à fournir de justifica- 
tion, une somme correspondant a l’évaluation forfai- 
taire «tes avantages en nature retenue pour le calcul des 
cotisations de Sécurité sociale En 1983, cette évalua- 
tion s’élève 1 11 840 F. 

Sauf exception, les pestions alimentaires doivent 
être déclarées par les bénéficiaires sous la rubrique 
« Pensions— » (lorsqu’elles ne -sont pas dédoctibLes, 3 
es» admi s qu’elles ne soient pas imposables). 


à l’entretien du jeune ménage (portez alors le chiffre 1 
dans la de rni ère case décadré IV de la 2» page) ; cette 


dans la d erni ère case ducadre IV de la 2» page) ; cette 
limite est portée à 28 460 F si vous assurez seul rentré- 
tien du jeune couple : dans ce cas vous devez indiquer te 
chiffre 2 dans la dernière case du cadre IV- de la pv ge 2 
et justifier que vous participez seul à l'obligation ali- 
mentaire en joignant & votre déclaration une note 
annexe où vous mentio n nerez tes nom et adresse des 
beaux-parents de votre enfant. Attention, cette déduc- 
tion n’est possible que à vous ne comptez pas votre 
enfant parmi tes personnes à cbaige. En effet, sous cer- 
taines conditions (voir rubrique « Enfants 1 charge ») 
vous avez peut-être intérêt à opter pour le rattachement 
de votre enfant à votre foyer. Il vous ouvre droit, si tel 
est 1e cas, à une majoration de votre nombre départs s'il 
est célibataire, i on abattement de 28 460 F sU est 
marié (42 690 F s’il a hu-même tu enfant). L'option 
pour Fuse ou l’autre formule dépend de chaque situa- 
tion particulière, et notamment du montant des revenus 
perçus par l'enfant eo dehors de la pfiwn alimentaire 

En effet, si vous déduisez une alimentaire, 

oeU^ci est imposable au nom de votre enfant & concur- 
rence de ce qui est admis en déduction. 

Dans 1e cas du rattachement, vous se pouvez pas 
déduire de pension alimentaire mais-vous devez ajouter 
à vos revenus ceux qui ont été éventuellement, perçus 
par votre enfant (s'il a travaillé) ou par te jeune couple 
s'il est marié. 


LA DÉDUCTIBILITÉ DÉS RENTES EN 
CAPITAL PRÉVUES EN CAS DE DIVORCE. 

La pension alimentaire due en cas de divorce, pour 
Fentre tien d'un enfant mineur, peut être remplacée, en 
tout ou partie, par le versement d'une somme d'argent 
cotre te s mains d'un org anism e accrédité chargé, en 
contrepartie, de verserà l'enfant une rente indexée. 

’ Si vous avez choisi de vous libérer de voire obliga- 
tion alimentaire par la constitution d'une, rente, vous 
pouvezdéduire une somme égale au montant du capital 
versé divisé par 2e nombre d’armées au cours Heag uH Ifs 
la rente doit être servie. 

la dé d uct i on ne peut excéder 18000 F par an pour 
un même enfant, cette limitation, n’étant toutefois pas 
applicable pour un enfant infirmé. 

A la déclaration des revenus, vous devez joindre, la 
première fois que vous pratiquez cette déduction, une 
attestation délivrée par l'organisme accrédité chargé du 
versement de la rente, c om po rta nt les indications sui- 
vantes : 

- votre identité et votre adresse; 

- identité, adresse, date et lieu de Mîmanty de 

votre enfant bénéficiaire de la rente ; 

“ identité et adresse de votre ex-conjoint qui a la 
garde de votre enfant ; . . _ 

— montant du capital versé et date du versement: 

— dates du point de départ et du terme du service 
delà rente. 

_ Cette attestation est destinée à vous éviter de rece- 
voir ultérieurement des demandes de renseignements de 
la part de l'administration fiscale. ' 


c) DÉDUCTIONS DIVERSES 


2) AUTRES PENSIONS ALIMENTAIRES 
(figæ Kde la déclaration). 

Sont déductibles tes pensions alimentaires versée» 
aux ascendants et descendants (sauf en ce qui concerne 
tes enfants majeurs: voir § 1 ci -dessus) en vertu de 
l'obligation alimentaire édictée par 1e code dvQ (i la 
condition de co rre sp ondre aux besoins de celui qui 
reçoit « aux ressources de celui qui donne) ou versées, 
entre époux séparés ou divorcés, en vertu d’uœ-décâsian 
de justice lorsque le coqjoiat est imposé séparément. 


Il s'agit des: 

— rentes payées à. titre obligatoire -et gratuit et 
constituées avant le 2 novembre 1959 ; 

— versements effectués pour là constitution de la 
tinés à la constitution d’une rente donnant lieu à majo- 
ration de l'Etat (le montant maximum de cette rente a 
été porté de 3 700 F à 4 000 F à compter de 1 983> ; 

— intérêts payés, au titre des prêts de r éinstalla tip n 
ou de reconversion, par les Français rapatriés on ren- 
trant de l’étranger ; 

— fraction. des charges foncières relative nu-* ' mona- 
ments historiques ne procurant aucune recette à leurs 
propriétaires s’en réservant la jouissance ; 

. — versements obligatoires ou volontaires de cotisa- 
tions ouvrières de sécurité sociale qui n'ont pas été 
déduits . pour la détenmnMiaa d’un revenu parti culier ; 
(rachats de cotisations de retraite, cf. paragraphe 
«Pensons») ; ne son pas déductibles tes charges 
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de Vannée 1983 


sociales affbenies.'ÇiB nSmuaératioTis versées ? y\ 
errrpfcÿét de msuscÛ (réponse eunstériefle jPieiTe Val. 
..km» 4u 20 juin. 1981 J.O. S6orI^ dn 23-10-1981, 
P- 216S). ; 3 est rappelé que les cotisations Oimières de 
. . Séctirité sockle ont déjà été déduites da salaire, il n’y a 
pas Ben, de W déduira mw». dwT^nw f «ÿ : la r^ntribn- 
tioiisbeial ê del %B*estp w d Sfapfï h le ; 

.... - sooscriptioû5 (àcpoûirreoce de la moitié ou de 
b totalité) an capital des sociétés de développement 
ré^oaaî des DOM et soctâés egoençant leur activité 
• daasJea DOM ^TOM.(pectew ipduiu|d . batelier on 
de b pfiehè) saaf s dles ont été prises en compte pour 

~ ~ b détaa at io a -dn revemrnwestî en-actksns<»i au titre du 
. coaqke d*ép8rBDe-eô acti(Kis -(votu devez joindre une 
attestationdebabdCté). • ' 

d) DO^AlJXàlJVRES. 

; b NOUVEAU : disonds le régime de dédaetkm des 
dons et stirv e ntion s versés i des centres <Tmtérét 
fénéraUtt sdbordoané, meme dans b fimite de 1 %, 
à b production de justificatifs : 

— Le» versements & P tniiuMé des oeurres on orge» 
idsmes d’iatérét géaénd de caractère phüautiiropi- 
ye, é dacatif, sdodiSqae^socSai, famfltal oa catea- 
rel ne dépnm é a t pas 1% dn mm imposable 
(Mboea lenr montant Bgne N) ne sont déductibles 
' • qms si voes joignez les .reçus correspoudaats ; 

- Tadwindstrat lon tuBre, exctptio mifltfwnf cette 
aenée, à dÆsut de reçu, la fiste détaillée et signée 
des Tnsementa et des onsres bénéficiaires ;. 

.^■ Les verscaaents fafts an profit de fondations on 
. —d i ft ini’l neàbnn en outre «TutiSté pnfcftpv 
omrert droit m mit dédaed om appUundiie de 
4 % (si les' versements sont «fféctnës-en totalité à 

- ccs demières b déduction est absi do 5 %). Mes- 
tknmez tes i b figne M. 

•• -Attention ! Poar bénéficier de adte dédnetiem snp* 
pif t n t ri re sons devez obfigatoirenKBt joindre b 
totafité des reçus <pd vous ont été déBvrés? cette 
jmfifirart oB Coactrae tontes les aonnes hscrites 
fignes M e* N. Si ions ne joignez pas. jê reçu, b 
dé d ac fi onan t>|#inf nfshr sera rejetée. . 

e) FRIMES ITASSimANCE-DÉCÈS. 

: Lorsqoeka contrats ont été conclus entre b 1 * jan- 
- vier 1950 cf le 1* janvier 1957 où entre le 1 er juillet 
. ■ 1957 et le 31 décembre 1958 et garantissent en cas de 
décès le versement de capitaux aux conjoints, ascen- 
dants ou descendants 'de rassuré: ~tes primes sont 
déductibles dans b' lutnto de 10 % du revenu net avec 
iii maûmtûn de 400 plus MX) F par enfant à charge. 

. tj ïA DÉTAXATION ÏHJ REVENU 
INVESTI EN AGITONS. , 

• S vous (ou votre conjoint) êtes né avant 1932 et si 
vousavez-d^à bénéficié d'imc déduction entre 1978 et 
1981, vous pouvez déduire de votre revenu imposable 
les so mmes 'con sac r ées par vous-même, votre conjoint 
ou les personnes à -votre charge à de nouveaux achats 
«factions de sociétés françaises ou de valeurs assimilées. 
Cette déduction porté sur rexcédènt des acquisitions 
sur les cessions réalisé an cours de Tannée 1983. 

.Toutefois»-^ vous avez cédé de tdfes vaieors après 
le 1 er juin 1978, b déduction estrfimitée an montant de 
fcscédcoit dès acqniritkBis sur les cestions réalisé 
> r depuis cette date. 


'^■x- r-'vops oa votre «xmj^nt devez étre en activité au 
v 1/1/1983; T' ... ' V. 

vous nedevearpasavo ir ouve rt hnCÆA. 

La déduction est atnomafkgfenteiit (en fonctkm de 
. vos charges de famifie) lnnit£e à 5000-F augmentés de 
500 F'pour tdiacun des déux premîerç enfants h charge 
et de l OOO F par entant ipûrdr dü troisième. La hnùte 
de 5 000 F est postée à 6000 F sa vous avez déjà 
demandé une déduction au titre de 1978 ou 1979. 

GErrÈJ>ÉDUCTION PEUT ÊTRE CUMULÉE 
AVECLESAUTO33S EXONÉRATIONS PRÉVUES 
POUR L’ÉPARGNE : . 

« ab a tt e me nt «foS 000 F' sur les rearcam» d*obMga- 
tiom, sans limitation; ■ 

; - abattement de. 3000,;F sirr les divitlendes. Le 
cumul est admis icidâns b limite «Tnn total da3 000 F. 

Exemptes.’ ■ 

♦ S5 vous demandez an titre du revenu investi en 
actions, tue déduction égale ou supérieure à 3 000 F, 
aucun abattement ne sera efiectué pour rinj position 
des dmdendes qpie vous aurez évuntueflement perçus^ 

• Si vous demandez à bénéficier de b détaxation 
pour une somme inférieure à 3 000 F, rabattement sur 
les dividendes sera accordé, s’il y- a liett, pour une 
somme ^ale 1 b différence entre 3 000 F et le montant 
«Je b déduction demandée. 

w OPÉRATIONS OUVRANT - -DROIT A 
DÉDUCTION DES REVENUS DE 1983. 

.. Achats où. souscriptions «Factions de sociétés 
firançures dosU les^ titres sont inscrits it b cote officielle 
ou au compaitinKnt spécial du horécote des Bourses 
françaises de vafenn-Oes certificats pémdkre sont âss£- 
milés à des actions) : _ 

— Achats ou souscriptions «factions «Je sociétés 
françaises dont les titres' sont traités àu hors-cote et qui 
sont inscrites sûr’ une liste publiée par arrêté (la liste 
applicable aux. .opérations xâdisécs en 1983 a été 
publiée , au Journal officiel du 31 décembre 1982, 

p. 11828). 

— Achats «Jes droits «m bous de souscription ou 
«Tattribution se rapportant à ces acaons. 

/y?quisitkins «factions «Je sociétés à caprtsT varia- 
ble (Sicav), lorsque ces sociétés se sont engagées & 
employer plus «le 60 % de leur ^ actif en valeurs et droits 
indiqués à-dessus. 

;• -Achats de parts «le fonds, communs de {lacement, 
kusque le rivement du fonds prévoit «tue plus de 75 % 
de ractif doit être employé' en valeurs et droits et* 
dessus. ■ 

— Souscriptions en numéraire d’actions «b sociétés 
anonymes ou or commandite paractions dont les titres 
ne sont pas cotés en Bttürie, ainsi que de parts de 
sodétés à re^x msahffité Smitée. - 

• CONDITIONS A REMPUR 

-Dépôt des valeurs. 

Les achats d’actions ou soustcrÿtiaus des valeurs 
doivent être effectués par Fentremise d’un imenné- 
diaire agréé (banque, agent , de change, etc.) qui 
conserve ensuite les âtrçs mt .dépôt.. Fournies souscrip- 
tiots «Facthuls «b sociétés non cotées ou de ports de 
sociétés à -responsabilité Emitée, la société peut jouer le 
rflie d'iutermédiaîre.agnSé. Df’antré pari, le souscripteur 
doit indiquer i b société quH entend bénéficier «le b 
détaxation 2 raisou de cette operation. 

Les valeurs concernées^! détenues par les membres 
de votre Foyer antérieurement à la date de fe preraicre 
acquisitfcai pom laquelle vous entendez bénéficier de b 
détaxation doivent être déposées' chez un intermédiaire 
â^réé au plustaiti tejcuirdê cette acqinsitioa. 


Cette obligation ne fait pas obstacle à la possibilité 
de vendre «les valeurs, notamment pour en acheter 
d’autres entrant dans le champ d'application de b loL 

Vous pouvez également vendre des valeurs pour 
vous procurer des disponibilités ; mais dans ce cas, et 
sauf licenciement, invalidité ou décès, les sommes 
désinvesties devront être rajoutées au revenu imposable 
de l’année an cours de bquelle les valeurs auront été 
cédées. Cette réintégration sera limitée au montant des 
déductions opérées au titre des quatre années anté- 
rieures. 

- Conservation des valeurs. 

Les valeurs doivent être conservées pendant les qua- 
tre ans qui suivent l’aimée de b dernière déduction. A 
défaut, l'excédent de cessions doit être ajouté au revenu 
ïmpossable. 

Toutefois si vous n’avez pas bénéficié de la détaxa- 
tion sür 1982 et ne déduisez rien cette année, vous 
devez conserver vos valeurs jusqu’à b fin de la *= année 
qui suit celle «le votre première déduction. 

En pratique, ri vous avez demandé une déduction 
pour 1982, h somme à ajouter à votre revenu imposable 
de 1983 est limitée : 

- à la déduction admise pour 1982 dans le cas où vous 
avez bénéficié d’une première déduction en 1 978 ; 

- aux déductions de 1979 à 1 982 dans le cas où vous 
n’avez bénéficié d’une déduction qu’à compter de 1 979. 

Si vous n’avez pas bénéficié d’une déduction pour 
1982, vous n’êtes soumis à aucune obligation de réinté- 
gration si vous avez bénéficié d’une première déduction 
dès 1978 ; dans le cas contraire, b stunme à ajouter à 
votre revenu imposable est limitée aux déductions 
admises pour ks années 1979 à 1981 (après imputation 
éventuelle des investissements ayant excédé les limites 
légales «le déduction au cours de ces quatre aimées). 

Votre obligation de conservation peut prendre fin 
par anticipation, soit au 3] décembre 1996 soit au 
31 décembre de l’année de départ en retraite. 

é PIÈCES A JOINDRE 

Pour bénéficier de b détaxation, vous devez joindre 
â votre déclaration de revenus les états annuels remis 
par ces intermédiaires ou sociétés et mentionner dnn< la 
case prévue (au bas de b quatrième page de déclara- 
tion) le nombre de ces intermédiaires. Si plusieurs 
comptes sont ouverts chez le même intermédiaire, indi- 
quez les numéros de ces comptes sur une note annexe. II 
en est de même si vous avez déjà bénéficié de b détaxa- 
tion pour 1979 à 1982 et n’avez réalisé aucune acquisi- 
tion en 1983. 

Pour calculer b somme i déduire (ligne V) en cas 
d’excédent de vos acquisitions sur les cessions, ou, au 
contraire, à ajouter à votre revenu (ligne W) si les ces- 
sions sont supérieures, voua pouvez utiliser te fiche de 
calcul figurant pages 3 et 4 «le te notice spétnale 
numéro 2041 A que vous avez reçue à domicile si vous 
avez déjà bénéficié de 1a déduction ou que vous pouvez 
demander dans les centres des impôts. Vous pouvez 
d’ailleurs joindre, à vous le désirez, cette fiche de cal- 
cul à votre déclaration afin d'éviter, toute demande 
d’explications. 


a - CHARGES OUVRANT DROIT 
A RÉDUCTION D’IMPOT 

a) DÉPENSES AFFÉRENTES 
A L’HABITATION PRINCIPALE. 

• NOUVEAU : dits ouvrent droit d ésorma is à ne 
rédaction bfttil». non plus sur b revenu impo- 
sable, mais sur Fimpôt. 

1):- SU VOUS ETES PROPRIETAIRE, cette 
réduction est de 20 % des dépenses ci-après dont 
le montant est plafonné j»ar Pordiaateur à 9 000 F 
+ 1 500 F par personne à charge. 

• Les intérêts des em pru n ts. .. 

Si vous êtes propriétaire, vous pouvez obtenir une 
réduction d’impôt pour les 10 premières annuités des 
intérêts des emprunts contractés pour l’acquisition, te 
construction, ou les grosses réparations de votre habita- 
tion principale. 

- Définition des grosses réparations. - Doivent 
être regardés comme grosses réparations les travaux 
d’une importance excédant celle des opérations 
courantes d’entretien et de réparation et consistant en 
la remise en état, la réfection, voire le remplacement 
d’équipements qui, au même titre que les gros murs, les 
charpentes et les couvertures, sont essentiels pour main- 
tenir l’immeuble en état d’être utilisé conformément à 
sa destination. (Arrêt dn Conseil d'Êtat du 30 mai 1980 
-req.it* 19387). 

Jugé, en application de ce principe, que le rempla- 
cement d’un ascenseur devenu vétuste constitue une 
grosse réparation. D s’ensuit que ks propriétaires qui 
souscrivent un emprunt pour financer ce type d’opéra- 
tions peuvent, lorsque l’immeuble est affecté à leur 
habitation principale, mentionner les intérêts correspon- 
dants (pour 1a quote-part relative à leur habitation si 
fi mro mble est partiellement loué) . 

La solution résultant de cette jurisprudence est 
également applicable dans le cas du remplacement 
d’une chaudière de chauffage central ou de te réfection 
totale d’une installation sanitaire (remplacement des 
tuyauteries et de l'ensemble des appareils sanitaires) . 

En revanche, ks opérations courantes d’entretien et 
de réparation cTun immeuble ne peuvent être consi- 
dérées comme des travaux, de grosses réparations. De 
même, les contribuables qui utilisent leur logement à 
titre de résidence principale ne peuvent obtenir une 
réduction pour les intérêts des emprunts contractés 
pour financer des travaux d'amélioration tels que 
rinstallation d’un ascenseur, d’une salle de bains ou du 
chauffage central dans un immeuble qui en était 
dépourvu. 

- Cette déduction comprend également la prime 
deFassurance-décès liée au prêt (et. Tannée de la signa- 
ture du contrat, les frais de constitution du dossier). Ne 
sont pas déductibles : le remboursement du capital, les 
honoraires du notaire et les fiais d’acquisition de votre 
habitation. 

- Cas particulier du partage de communauté 
entre époux, à charge de soulte. - En vertu de l’effet 
déclaratif du partage, Tépoux divorcé auquel est 
attribué Fancienne habitation principale du ménage est 
cessé en avoir toujours été le seul propriétaire. Pur 
suite, l'emprunt contracté pour désintéresser Fcx- 
conjoint ne peut normalement être regardé comme 
ayant été souscrit en vue d’une acquisition. Toutefois, 
pour ne pas défavoriser les contribuables tenus au paie- 
ment d'une soulte par rapport aux autres personnes 
accédant â la propriété, il est admis que l’attributaire 
du logement familial - peut déclarer dans les conditions 
prévues & l'article 156-11-1° bis du Co«le général des 
Impôts,. les dix premières annuités d’intérêts des 
emprunts contractés pour désintéresser son ex-ooqjtéiiL 


»... -ifC “■ 






Ces dix annuités sont décomptées à partir de te ctete de 
conclusion du prêt destiné au financement de te soulte 
et non h compter de 1a date d’achat du logement par le 
ménage. (Réponse à A/. Schreiner . député -1.0. du 14- 
6-32, p. 2448.1 

• Les dépenses de ravalement (remise ea état des 
façades : crépis, peintures). 

Ces dépenses peuvent être portées sur te déclaration 
une fois tous les dix ans pour un même immeuble et 
doivent être imputées sur une seule année. Aussi, si 
vous ne devez régler le solde de ces travaux qu’en 1984, 
vous pouvez attendre jusqu’en 1985 pour faire eut de 
l'intégralité des sommes versées en 1983 et 1984. Si les 
façades de votre immeuble sont en bois, la réduction 
peut être accordée vous les cinq ans. 

REMARQUES — Si tons c'habriez pas tncMt 
votre logement, vous pouvez tint de même bénéficier 
de te rédndkMi t mus devez prendre rengagement, par 
lettre jointe, de roccaper avant 1e !" janvier de U trot- 
àèflM année suivant celle de U coacbedoo do prêt ou 
«lu paiement des dépeças «le ravalement. 

— La réduction est possible, en cas de changement 
de do tnkfle , même al vous aviez déjà bénéficié d*m>e 
déduction Ion de racqnkltioa de votre ptécôteute 

bah fc afinn prinripali 

2) - SI VOUS ETES PROPRIETAIRE, 
LOCATAIRE OU OCCUPANT A TITRE 
GRATUIT : DÉPENSES POUR ÉCONO- 
MISER L’ÉNERGIE. 

La réduction d'impôt est de 25 % des dépenses ci- 
après dont le montant est plafonné à 8 000 F + 1 000 F 
par personne à charge : ce plafond s'applique â 
l’ensemble des dépenses effectuées du 1-1-1982 au 31- 
12-1986 dans les logements existent au 1-7-1981 ; cela 
signifie que te somme à inscrire ligne G de la déclara- 
tion ne pent excéder la différence cure le plafond ci- 
dessus et le montant éventuellement déduit en 1982. 

VOUS POUVEZ AINSI INSCRIRE MÊME POUR 
UNE CONSTRUCTION NEUVE : 

• Certaines dépenses relatives à Putilisation des 
énergies nouvelles ; 

- les frais d’installation de captation, transforma- 
tion et utilisation «Jes énergies renouvelables pour le 
chauffage ou .la production d’eau chaude sanitaire 
(capteurs solaires, machines éoliennes, matériels pour 
te valorisation énergétique de la biomasse.») ; 

- les aménagements spécifiques réalisés dans les 
constructions neuves en vue d’accroître des apports 
solaires: 

• l’installation «Je pompes à chaleur : 

• les frais de raccordement à un réseau «le chaleur 
utilisant une énergie nouvelle : 

• la fourniture et la pose des équipements permet- 
tant l' utilisation de plusieurs énergies (chaudières à 
biomasse ou polycom bustïbles...) ; 

• 1a fourniture et 1a pose de mîcrocem raies 
hydrauliques destinées aux besoins énergétiques du 
logement ; 

• les frais d’études et «Je diagnostics destinés à 
apprécier l’intérêt des travaux d'économie d’énergie. 

SI VOTRE IMMEUBLE A ÉTÉ ACHEVÉ AVANT 
LE 1-7-81 («m a fait l'objet «Tune demande de permis 
de construire avant cette date) VOUS POUVEZ 
INSCRIRE: 

• les frais de remplacement d’une chaudière 
usagée par une chaudière neuve de puissance non supé- 
rieure et fonctionnant i l'aide d’une source d'énergie 
autre que l'éJeciricité. à condition, si l'ancienne chau- 
dière fonctionnait à l’aide de- combustibles non pétro- 
liers, que 1a nouvelle fotKtkxme à l’aide de produits non 
pétroliers (fuel butane, propane). 

Les frais de pose et de fourniture «Tune chaudière 
polyoombustible pouvant utiliser une énergie renouve- 
lable (bois, déchets, végétaux, etc.) sont admis quelle 
que soit ta puissance de cet appareil et qu’il s’agisse ou 
non d’un remplacement. 

• Les fais de remplacement «Tun brûleur de chau- 
dière usagé par un brûleur neuf d’un débit au plus égal 

• La fourniture et te pose de récupérateurs de 
chaleur sur les fumées de chaudières, à l’exclusion des 
systèmes d’obturation des conduits «le fumée. 

m Le calorifugeagc de mut ou partie d’une installa- 
tion de production ou de distribution de chaleur ou 
d’eau chande sanitaire. 

m Le raccordement à un réseau de distribution de 
chaleur. 

• Les dépenses relatives à 1a mesure et â la régula- 
tion du chauffage : 

- fourniture et pose d’appareils permettant de 
réaliser le comptage ou te répartition des frais de chauf- 
fage et d’eau «rhaude sanitaire en fonction des consom- 
mations individuelles dans les immeubles à chauffage 
collectif ; 

- fourniture et pose d’appareils permettant le 
réglage manuel ou automatique ou la programmation 
des équipements de chauffage ou «Je production d’eau 
chaude sanitaire. Sont notamment concernés : les 
robinets iherroosutiques ; les systèmes de régulation 
par thermostats d’ambiance ou par sondes extérieures ; 
les horloges «Je programmation. 

• Les dépenses destinées à l'amélioration de l’isote- 
tioo thermique. Elles concernent l’achat et la pose : 

- de doubles ou triples vitrages isolants ou «le 
survitrages ; 

- «Je doubles fenêtres ; 

- de châssis de fenêtre à étanchéité renforcée si 
leur installation est rendue n écessaire par te mise en 
place de vitrages isolants ; 

- «le volets isolants ; 

- des matériaux composés essentiellement «le : 
laine de verre ou de roche ; lièges ; mousses de poiysty 
rêne et de polyéthylène; mousses rigides à base de 
poJychlorure de vinyle ou de polyuréthane ; verre cellu- 
laire ; mousses d‘ urée-formol ; venniculite ou perlite ; 

- des panneaux tendres de fibres de bois (en 
revanche, les panneaux • durs • ou - extra-durs » ne 
sont pas considérés comme des matériaux isolants et 
sont donc exclus du droit à réduction) ; 

à condition que ces matériaux soient d'une épais- 
seur d'au moins 5 cm .et qu ils soient appliqués sur : 

- des planchers bas sur sous-sol, sur vide sanitaire 
ou sur passage ouvert ; 

- des toitures sur combles et des tentures terrasses ; 

- des murs en façade ou en pignons (y compris les 
portes donnant sur l'extérieur de l’immeuble) . 

Toutefois te réduction pourra continuer à être 
accordée lorsque l’épaisseur «les matériaux est comprise 
entre 3 cm m 5 cm dans (e cas où l'agencement ne 
permet pas d’utiliser des matériaux plus épais ou s’il est 
fait usage de matériaux très performants donnant un 
résultat identique à ceux d’une épaisseur plus grande. 

• Les dépenses de limitation des déperditions ther- 
miques par renouvellement d’air (bouches autogé- - 
raUes, joints d'étanchéité, échangeurs de chaleur). 


JUSTIFICATIONS A PRODUIRE : 

Vous devez être en mesure de justifier que le 
dépenses ont été payées en 1983, et de produire les 
factures correspondantes. 

• Ces factures doivent mentionner : 

1° Dans tous tes cas : 

— l'identité et l’adresse du client ; 

— le prix des travaux et des fournitures ouvrant 
droit au bénéfice de la réduction ; 

— la nature et 1a marque des matériels ou maté- 
riaux ; 

— la date du paiement 

2° En cas de pose de matériaux isolants : 

— l'épaisseur de ces matériaux. 

• Ces factures doivent être accompagnées : 

1° En cas de pose de volets isolants ; 

— d'une attestation du fournisseur certifiant que 
les matériels installés satisfont aux nonnes techniques 
définies par l'article I er de l’arreté du 20 avril 1 982. 

2° Eu cas de remplacement de chaudière ou de 
brûleur : 

— d’une attestation de l’installateur certifiant la 
reprise dos matériels remplacés ainsi que la puissance 
et le type de ces matériels et des matériels neufs. 

3 e En cas d’installation de pompe â chaleur : 
d’une attestation du fournisseur certifiant qne le maté- 
riel installé ne peut être utilisé à des fins autres que le 
chauffage. 

4° Bu cas d’aménagements spécifiques réalisés dans 
les constructions neuves en vue d’accroître (es apporte 
solaires; 

— d'une attestation de l'entreprise de construction 
visée par 1a Direction Départementale de l’Equipement. 

b) PRIMES D'ASSURANCE- VIE. 

• NOUVEAU : te. également, la réduction d'impôt 
(qui remplace désormais te déduction du revenu 
imposable) est automatiquement assurée en fonc- 
tion de vos charges de famille, inscrivez en consé- 
qneoce le montant effectivement payé. 

Cette réduction est de 20 % des primes lorsque les 
contrats comportent la garantie d’un capital en cas 
de vie et sont d'une durée effective au moins égale à 
six ans, ou bien comportent b garantie d’une rente 
viagère avec jouissance effectivement différée d’au 
moins six ans. La base de calcul de 1a réduction est 
limitée à 4000 F + 1 000 F par enfant à charge. 

La réduction est de 25 % pour les primes afférentes 
aux contrats d'assurance souscrits au profit 
d'enfants infirmes (-Rente survie-). La base de 
calcul est limitée à 7000 F + 1 500 F par enfant à 
charge. 

Par ailleurs, sont assimilés aux contrats d’assurance 
en cas de vie. les contrats d'assurance, mixtes ou 
combinés sur te vie, les contrats d'assurance décès- 
vie entière, les opérations de prévoyance collective, 
ainsi que les versements opérés dans le cadre de 
livrets de Caisse nationale de prévoyance. 

Vous devez annexer à votre déclaration les certifi- 
cats attestant le montant des primes versées en 1983 
et, pour les contrats souscrits en 1983. une attesta- 
tion de souscription. 

c) RÉDUCTION D’IMPOT 
AU TITRE DU CEA. 

• NOUVEAU : si vous êtes domicilié en France 
(on considéré comme tel) et n'êtes pas redevable «Je 
l’impôt sur les grandes fortunes an titre de 1983. 
vous pouvez bénéficier d’une réduction d'impôt de 
25 % des achats nets d’actions françaises effectués 
en 198 3 sur votre CEA (compte d'épargne en 
actions). La base de calcul «Je la réduction (achats 
nets) est plafonnée â : 

— 7000 F pour les contribuables célibataires, 
veufs ou divorces; 

— 14 000 F pour les couples mariés. 

Si vous avez d’autres comptes que le CEA. pour 
bénéficier de te réduction, le total des soldes nets 
annuels réalisés depuis 1982 sur ces comptes ne doit pas 
être négatif. 

CAS PARTICULIER des personnes nées avant le 
1* janvier 1932 et ayant déjà bénéficié jusqu’à présent 
de b détaxation dn revenu investi en actions : vous avez 
te possibilité d'ouvrir un CEA au cours de l’une quel- 
conque des années de prolongation du régime de la 
détaxation. Cette option entraîne renonciation défini- 
tive au régime de te détaxation du revenu investi en 
actions mais n’a pas pour effet de supprimer vos obliga- 
tions contractées sous ce régime (voir notice spéciale 
a* 2041 A). 

OPÉRATIONS OUVRANT DROIT A LA 
RÉDUCTION. Ce sont les mêmes que celles qui ont 
été exposées au § A.f (DÉTAXATION) ainsi que les 
achats de parts de certaines s«>ciéi£s coopératives et de 
leurs unions. 

OBLIGATION DE DÉPÔT. Vous devez déposer 
toutes vos valeurs chez un ou plusieurs intermédiaires 
agréés (ainsi que celles de tous les membres de votre 
foyer) et les maintenir en dépôt pendant au moins cinq 
ans après votre dernière réduction d'impôt. En cas de 
désinvestissement un reversement d'impôt devra être 
effectué. 

ATTENTION : pour obtenir b réduction, vons 
devez joindre à votre déclaration de revenus une décla- 
ration spéciale n” 2048 (la demander à votre centre des 
impôts) ainsi que les états délivrés par les établisse- 
ments gérant vos comptes. 

d) RÉDUCTION D'IMPOT POUR FRAIS 
DE TENUE DE COMPTABILITÉ ET 
D'ADHÉSION A UN CENTRE DE 
GESTION AGRÉÉ. 

NOUVEAU : Une réduction «l'impôt (plafonnée à 
2000 F) pour frais de comptabilité et d'adhésif» est 
accordée; afin d'inciter les artisans, commerçants, agri- 
culteurs et membres des professions libérales à adhérer 
à un centre de gestion agréé «w à une association 
agréée. 

Cette réduction qui apparaît sur 1a déclaration spé- 
ciale de résultats est portée an § 7 ligne FF (page 4) de 
1a déclaration des revenus. 


(Publicité) 

économisez 
vos calories 
et vivez au «mime 
et en sécurité ! 

Fabriqué en France, DUO-FENÊTRE, 
numéro un en Allemagne, est un survi- 
trage sur mesura d'une totale effica- 
cité (froid et bruit), l'un des moins 
onéreux du marché (avec ou sans 
pose). Faites aussi blinder vos vitres 
avec le fameux film ami-effraction 
Secury-film. 

PRIVAD - S. me Chariot 93320 - 
Pavillons-sous-Sois. Tél. : 
(1) 848.86.37 - Pose uniquement 
Paris et 100 km alentour. 
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La déclaration de vos revenus 


SI VOUS ÊTES DOMICILIÉ 
A L’ÉTRANGER 

- délais spéciaux 

Selon le pays dans lequel vous résidez, vous dispo- 
sez des délais suivants pour le dépôt de votre déclara- 
tion de revenus : 

• Europe, pays du littoral méditerranéen et de la 
mer Noire. T wquie : 30 avril 1984. 

• Afrique (sauf pays du littoral méditerranéen). 
Amérique au Nord : 15 mai 19S4. 

• Améria ue centrale et Amérique du Sud : 31 mai 
1984. 

• Asie. Océanie autres pays : 30 juin 19S4. 

- lieux de dépôt. 

Vous devez adresser votre déclaration au Centre des 
impôts des non-résidects. 9. rue d'Uzês, 75084 Paris 
Cedex 02. 


Toutefois, si vous résidez à Monaco, vous devez 
l'adresser au Centre des impôts de Menton, Le Triton, 
7. nie Victor-Hugo. 06507 Menton. 

— distribution des imprimés 

La distribution des imprimés de déclaration de 
revenus est assurée par les services consulaires français 
â l'étranger. 

— personnes concernées 

Les mesures ci-dessus sont applicables : 

• aux personnes physiques qui n’ont pas leur domi- 
cile en France mais y possèdent une ou plusieurs rési- 
dences : elles sont imposables sur un revenu forfaitaire 
égal 2 trois fois la valeur locative réelle de cette ou ces 
habitations ou sur les revenus de source française s'ils 
sont plus élevés ; 


• aux personnes qui n’oct pas en France de domi- 
cile et n'y disposent pais de résidence : elles sont imposa- 
bles si elles perçoivent des revenus de source française ; 

• aux fonctionnaires ou agents de l’Etat qui exer- 
cent leurs fonctions cm sont chargés de mission dam. un 
pays étranger ; 

• aux sociétés ou personnes morales qui exercent 
une activité en Fiance sans y avoir d'établissements. 

Lorsqu’une retenue à la source s été effectuée sur 
vos rémunérations non commerciales ou vos salaires de 
source française, portez celte retenue au bas de la 
4 e page de U déclaration, ligne F f rubrique 7) et joi- 
gnez a votre déclaration une note indiquant : 

- le détail des sommes portées sur la déclaration et, 
pour chacune, le nom et l’adresse de la partie versante : 

- le montant des retenues oorrespandaotes. 

REMARQLTE : transfert du domicile A l'étranger. 

— Si vous quittez ia France définitivement, tous devez 


déctaer, (Sx jours mat votre dépéri, va* l i'im * de 
ramée du transfert de votre domkBe * Pétenagev. 
fonte de quoi vous n’obtiendra pus le - <p*w Osent * 
vous penncttanl <te quitter U urrieein fronçai*. 



Comment calculer votre impôt 




Les principaux changements par rapport à l'an der- 
nier porter.: sur les points suivants ; 

1) BARÊME 

— Les limites de toutes les tranches du barème sont 
relevées de 9. ! *r: cette révision des tranches entraîne 
également un relèvement de divers plafonds ou limites 
(dont certains ont été examinés lors de l’exposé des dif- 
férentes rubrioues) : 

2) MESURÉS D'ACCOMPAGNEMENT 

- Le seuil d’exonération générale d’impôt sur le 
revenu est relevé. Ainsi, pour l'imposition des revenus 
de 1983. les contribuables âgés de moûts de soixante- 
cinq ans sont exonérés si leur revenu net Je frais profes- 
sionnels n'excède pas 29 500 F. Cette limite est portée 
à 32 200 F pour les contribuables âgés de plus de 
soixante-cinq ans : 

— Les abattements spéciaux accordés aux per- 
sonnes âgées de plus de soixante-cinq ans ou invalides 
sont portés à : 

(fa 6 460 F si le revenu net global n'excède pas 
40000F; 


■ 3 230 F si le revenu net global est compris entre 
40 000 F et 64 600 F; 

- La limite en dessous de laquelle leâ cotisations 
d’impôt suc le revenu ne sont pas mises en recouvre- 
ment est fixée à 295 F (au lieu de 270 F l’an dernier). 
Ce seuü s’apprécie, le cas échéant, après application de 
la décote pour les contribuables ayant i part ou 
1,5 part. 

L — Comment déterminer 
votre reveau imposable 

Pour déterminer votre revenu imposable (R), vous 
pouvez utiliser la page 6 de la notice explicative jointe à 
la déclaration des revenus. 

Tout au long de l'exposé des différents revenus 
catégoriels et des charges déductibles, nous vous avons 
précisé les modalités de calcul et limitations utilisées 
par l'administration lors de l'exploitation informati- 
que de votre déclaration. Reportez-vous aux rubriques 
qui vous concernent. 


II. - Votre nombre de parts {N), suivant votre situation de famille et le nombre d'enfants 

à votre charge, est le suivant: 


Nombre 
d'enfants 
2 charge 

CÉLIBATAIRE 

DIVORCÉ 

VEUF 


MARIÉ 

Cas 

général 

Cas 

part. 

(inval.) 

cas 

général 

Cas 

part. 

(uvaL) 

Cas 

général 

Cas 

part. 

(invaL) 

Enfant issu do 
mariage (2) 

Cas l Cas part- 
général < & ) 

Cas 

général 

1 coni. 
invalide 
(4) 

2 cm 
invalk 
(5) 

O 

1 

U (il 

1 

L5 (l) 

1 

1*5 (D 



2 

us 

3 

I 

2 

L5, 

2 

US 

2 x 

2^v 

1* 

3 

15 

3 

3,5 

2 

2S 

3 

U5 

3 

24 

3 

3 

3£ 

3 

us 

4 

3 

X5 

4 . 

US 

4 . 

34 (3) 

4 (3) 

4 

4,5 

4 

43 

5 

4 

4 

4,5 (61 

4 

4JS (6) 

4 

(6) 

US 

5 

AS 

5 

5 fi 

5 

■L5 

5 

4^ 

5 

US 

5 

5 

Sf 

5 

US 

6 

6 

5 

SJS J 

5 

SJS J 

5 

S-5 j 

5£ 

6 

5 JS 

6 

US 


(1) C'est le cas où vous avez coché, sur la déclaration, Dde ou plusieurs des cases P, E, K, S, ou W do cadre II de la 
deuxieme page et où vous u'avez aucune personne à votre charge. 

(2) C'est le cas où vous avez coché la case L du cadre II à la deuxième page de la déclaration, c'est-à-dire un au 
moins de vos enfants à charge est issu do mariage avec votre conjoint décédé. 

(3) Aucun de vos enfants i charge n’est issu du mariage avec votre conjoint décédé. 

(4) Un conjoint est titulaire de la cane d'invalidité (vous avez coché l'âne des cases P on A du cadre I de b 
deuxième page de b déclaration). 

(5) Vous avez coché les deux cases Pet A du cadre I de b deuxième page de b déclaration. 

(6) Cest le cas où vous avez coché b case P du cadre 11 de b 2 e page de b déclara tioo. 


• Personnes à charge autres que vos enfants : 

Si vous comptez à votre charge une personne inva- 
lide autre que vos enfants ajoutez au nombre de parts 
d-dessus, correspondant au nombre de vos enfants â 
charge, 1 pan par personne invalide. 

• Enfants mariés : 

Ne comptez pas vos enfants mariés : ils ne modi- 
fient pas le nombre de parts, mais ouvrent droit à un 
abattement sur le revenu de 14 230 F par personne 
(soit 28 460 F pour le jeune couple). 

• Enfants infirmes : 

Si vous avez un ou des enfants infirmes, le nombre 
de parts ressortant du tableau d-dessus est majoré 
d’une demi-part supplémentaire par enfant titulaire de 
b cane d’invalidité. 

m. - Le calcul de l'impôt 

a) APPLICATION DU BARÊME. 

Arrondissez votre revenu imposable (R) à b 
dizaine de francs inférieure, divisez-lc par le nombre de 
pans (N) et regardez dans le tableau ci-dessous quelle 
formule vous devez appliquer. 

Le montant de l'impôt - 1 » obtenu est, le cas 
échéant, arrondi au franc le plus voisin, l’arrondisse- 
ment étant opéré au franc supérieur si le nombre de 
centimes est égal ou supérieur à 50. 

Dans les départements d’outre-mer, ce montant 
d'impôt est réduit d'un abattement de 30% limité â 

25 300 F (40 % en Guyane, limité à 33 500 F). 

R 

- « 13 770 1 = 0 

N 

R 

13 770 < - < 14 390 1 = (0,05 xR) - (<8*5xN) 

N 

R 

14 390 < - < 17 070 I = (0,10x11) - (1 408xN> 

N 

R 

17070 <- < 26 990 I = <0,15xR) — (2 261,5xN) 

N 

R 

26 990 < - < 34 700 I = <0,20 x R) - (3 611xN) 

N 

R 

34 700 < — < 43 610 I = (OJffixR) - (5 346xN) 

N 

R 

43610 < — «C 52 760 I = flUOxR) - (7 52«£xN> 

N 

R 

52 760 < — < 60 870 1 = (<U5xR) - (10 164£xN) 

N 

R 

60 870 < - < 101 430 l = |û,40xR) - (13 208 x IV) 

N 

R 

101 430 < - <139 500 1 « (0,45 x R* - (18 279,5xN) 

N 

R 

139 500C - < 165010 I = (0.50 x R ) - (25 254£xN) 

N 

R 

165010 <- <187700 I =» (0^5xR> - (33 SOSxN) 

N 

R 

187 700 < - <212 750 I = (0.60XR) - (42 890xïV) 

N 


R 

- > 212 750 I = (G,65xR) - (53 527,5xN) 
N 

EXEMPLE. — Contribuable marié ayant un enfant 
à charge (23 parts) et un revenu imposable de 
85 574 F, arrondi â 85 570 F : 

R 

- = 85 570:2,5 =34 228 
N 

R 

Formule à appliquer : 26 990 < - «S 34700 

N 

d’où I = (0,20x85 570) - (3 61 1 X 2^) 

= 17 114 - 9027,5 
= 8 086,50 arrondi i 8 087 F 

b) CORRECTIFS A APPORTER ÉVENTUEL- 
LEMENT AU CALCUL CI-DESSUS. 

• RÉDUCTIONS D’IMPOT 

Elles s’imputent sur le montant de l’impôt résultant 
de l’application du barème. Si elles excèdent cet impôt, 
elles ne peuvent constituer un avoir restituable ou 
reportable. 

Les modalités de calcul des réductions sont expo- 
sées plus haut (§ 6) -B). 

• Pour les petits con tribuab les ayant 1 part ou 1,5 
part, déduction d’une DÉCOTE : 

Une décote est accordée en faveur de certaines per- 
sonnes seules et dont l’impôt (I) calculé d'après le 
barème est inférieur (après réduction d'impôt éven- 
tuelle) â 3 700 F si elles ont 1 part, ou 1 400 F si elles 
ont 1,5 part. 

H s’ensuit que ne sont pas imposés : les contribua- 
bles dont le revenu net imposable (après tous abatte- 
ments) est inférieur à 28 050 F pour 1 pan et 28 270 F 
pour 1,5 parti 

• Pour les contribuables les plus importants : PLA- 
FONNEMENT DE LA REDUCTION D’IMPOT 
RESULTANT DES EFFETS DU QUOTIENT 
FAMILIAL. 

L'avantage en impôt résultant du fonctionnement 
du quotient familial est plafonné à 9 250 F par demi- 
part excédant : 

- 1 part pour un contribuable célibataire, divorcé 
ou veuf ; 

— 2 parts pour un couple marié. 

Le tableau ci-après indique, pour un certain nombre 
de cas, les limites du revenu global imposable à partir 
desquelles intervient ce ptafoimemeati 

Pour apprécier s’il trouve on non à s’appliquer, 
recherchez: 

1°) la ligne qui correspond à votre situation (marié 
ou non) ; 

2°) la colonne dans laquelle est mentionné le nom- 
bre de parts correspondant à votre situation et vos 
charges de famille (y compris vos enfants majeurs céli- 
bataires rattachés) . 

La limite du revenu imposable â partir de laquelle 
le plafonnement est applicable se lit à l’intérieur de 
cette ligne et de cette colonne. 



Lorsque le plafonnement trouve à s’appliquer, 
l'impôt est calculé en retenant un nombre de parts égal 
è I (si vous Ôtes célibataire, veuf, divorcé, séparé) ou 2 
(si vous êtes marié) et diminué d'une somme égale au 
produit de 9 250 F par le nombre de demi-pans excé- 
dant l part (oon marié) ou 2 (marié). 

EXEMPLE ; soit on contribuable marié ayant à 
charge quatre enfants mineurs non infirmes et us 
enfant célibataire majeur rattaché et dont le revenu 
imposable - égal à 500 000 F - excède la limite de 
376 210 F (5 parts). 

Le montant des droits simples ressort à : 

- nombre de pans auquel le contribuable a droit 
compte tenu de sa situation et de ses charges de 

famille ; 5. 

- nombre de demi-parts excédant 2 (contribuable 
marié) : 6. 

- calcul des droits simples (formule applicable 
pour un nombre de parts égal à 2 et un revenu imposa- 
ble de 500 000 F) : 

(R x 0,65) - (53 527.5 x 2) = 


500 000 F x 0.65 - 107 055 = 217 945 F 

à retrancher : 9 2S0 x 6 « 55 500 F 

Montant des droits simples: 162445 F 


(avant majoration progressive de 8 %). 

Dans les cas, sans doute exceptionnels, où les seuils 
du plafonnement ne pourront pas être appréciés 2 l'aide 
du tableau ci-avant (revenus perçus dans les DOM, 
□ombre de parts supérieur à S), procédez à une double 

liquidation : 

• calculez d'abord l'impôt (A) en retenant le som- 
bre de parts auquel vous avez droit (après réfaction 
éventuelle s'il s'agit de revenus perçus dans les DOM) ; 

• déterminez ensuite le montant de l'impôt (B) 
dont vous seriez redevable eu retenant un nombre de 
pans égal 2 1 (si vous n’ëies pas marié) ou 2 (si vous 
êtes marié) puis faites la différence entre B et A 

Si cette différence excède une somme C égale au 
produit de 9 250 F par le nombre de demi-parts excé- 
dant 1 part (non marié) ou 2 (marié), le montant des 
droits simples dû sera obtenu en retranchant C de B. 
Dans le cas contraire, oe montant sera égal à A. 
EXEMPLE : soit un contribuable domicilié en 
métropole, divorcé, ayant droit à 8 pans et dont le 
revenu net global imposable est égal 2 700 000 F. 

Le montant de l'impôt est égal à : 

- première liquidation (compte tenu d'im nombre 
de parts égal à 8) ; 

Quotient familial - 7 Q 9. 00 0_ F - 87 500 F 

Formule applicable : 

I = (0,40 x R) — (13208 F x N). 

1= (0,4 x 700000) - (13208 Fx8) = 174336 F (A). 

- Deuxième liquidation (en retenant un nombre 
de parts égala l) : 

Formule applicable : 

L= (0,65x700 000) -(53 527,5x i) =401 473 (B). 

La différence entre B et A, soit 227 137 F, étant 
supérieure à 129 500 F, c'est-à-dire 9 250 Fx 14 (nom- 
bre de demi-parts excédant une part), le montant des 
droits simples dû par le redevable est égal à : 

B : 401 473 F 
— : 129 SOQ F 

« 271 973 F (avant application de la 
majoration prog r es si ve de 8%. Voir ci- 
après). 

• AU-DELA DE 20 000F D’IMPOT: 
MAJORATION PROGRESSIVE DE 5 % oh 
8 %. 


La msjanâoB s'appfiquera alors «afaoaatf 2 la 
fraction Oc ce revena qui demeurera emprise dans le 
MNflaèqNMaUtdelW. 

- La m aj or ati on sera r r c oewée en Même temps 
que la cotisation principale à bqpeflecfi*» rapporte. 
L’avis «THuposJtion adressé aa cootrawnhle fera apps- 
raftre distinctement le montant de rimpBi en prâapal 
et le mourant de la majoration exceptionnelle. 

c) DÉDUISEZ DE VOTRE IMPOT calculé 
comme ci-dessus §§ a et b: 

- le montant de la rétamé 2 2a source inscrit § 7 
(page 4) de la déclaration (colonne D) ; 

- le montant de ravoir fiscal porté ligne Z du $ 1 
de la déclaration (page 3) 

- le montant du prélèvement de 50 % non libéra- 
toire sur profits de construction (ligne 7 FB page 4) 

• NOUVEAU: le crédit d'impôt de 25 % 
institué, par (a kn de finances pour 1983, «a 
faveur des entreprises industrielles et commer- 
ciales imposées d'après leur bénéfice réel et qui 
accroissent leurs dépenses de recherche est 
déductible. 

REMARQUE* - SI le montant de Patoir fiscal, 
do prélèvement de 50 56 ou du crédit «rec h e r c he » est 
supérieur i l'impôt effectivement dfl, la dîflSrence 
tous sera rembemsée. Vous rec e vra siore on jris de 
restitution accompagné d’an cfaàqaccQrecapoodaaj. de 
la direction des services fiscaux. 

d) CONTRIBUTION SOCIALE DE I % 

Même b*B ne s'agît pas d'im impôt (puisqu'elle est 

recouvrée an profit de h Caisse nationale des alloca- 
tions familiales), n'oubliez pas que vous êtes redevable 
d’une contribution sociale de I % de votre revenu impo- 
sable qui vous sera réclamée en même temps que votre 
impôt sur le revenu et que b loi de finances a recon- 
duite pour 1983. Elle est due par tous les contribuables 
domiciliés en France dont l’impôt sur le revenu est aa 
moins égal â 295 F. 

• BASE DE LA CONTRIBUTION : elle est 
égale au montant du revenu imposable, soumis an- 
barème de l'impôt, auquel il faut ajouter tes plus-values 
et gains taxables à un taux proportionnel ainsi que, le 
cas échéant, les plus-values qui bénéficieraient du sys-. 
tème du quotient (voir $ 4-I-B). Cette base est arrondie 
2 la dizaine de francs inférieure. 

• MONTANT DE LA CONTRIBUTION : il est 
égal â 1% de la base ci-dessus (« «C*). Toutefois si 
ce montant n'excède pas la somme ( « S») de 380 F + 
330 F par enfant à charge (660 F si l'enfant est titulaire- 
de la carte d'invalidité), fl est réduit d'une décote. 
Celle décote est égale à S - C. La partie de ravoir fis- 
cal, du crédit d’impôt pu du prélèvement non libératoire 
de 50 96, non imputée sur l'impôt sur le revenu (si ce 
dernier est insuffisant) peut être déduite de la contribu- 
tion. Dans les DOM, la contribution est réduite de 30 % 
(Guadeloupe, Martinique, Réunion) ou de 40 % 
(Guyane). 

• CAS DE DISPENSE : Les contribuables dont 
la base imposable n’excède pas 98 000 F sont dispensés 
de contribution lorsqu’ils se trouvent dans une des situa- 
tions ci-après (pour un couple marié, fl suffit qu’un 
conjoint remplisse la condition) : 

- Us ont obtenu le bénéfice d'une pension prenant 
effet entre le 1* juillet 1983 et la date limite de paie- 
ment de la contribution pour une invalidité les rendant 
incapables d’exercer une profession quelconque au 
lorsqu’il ont été atteints au cours de la même période 
d'une invalidité donnant droit & la carte d’invalidité pré- 
vue à l'article 173 du code de la famUQe et de l’aide 
sociale (80 %) ; 

- ils ont cessé, au cours de la même période, leur 
activité professionnelle par suite de départ en retraite 
ou en préretraite; 


Lorsque le montant total de votre impôt excède 
20 000 F, une majoration est applicable. Elle est de 5 % 
de l'impôt si ce dernier n’excède pas 30 000 F, de 8 % 
s’il excède 30 000 F. Jusqu’à 25 000 F (majoration 
inférieure 2 1 250 F) la majoration correspondante est 
réduite d'une décote égale à 4 fois la différence entre 
1 250 F et la majoration elle-même. 

Exemple: pour 23 000 F d'impôt, la majoration est 
de 5 % = 1 150 F — [4 (1 250 - I 150)] = 750 F. 

Pour apprécier le seuil d'application de cette majo- 
ration et. déterminer sa base de calcul, vous devez tenir 
compte du total de votre impôt résultant: 

- soit du barème progressif (y compris l’impôt 
relatif aux plus-values taxables suivant le système du 
quotient, mais avant imputation des réductions d’impôt 
éventuelles). 

- soit de l'application d'un taux proportionnel sur 
certaines plus-values (déclarées au § 4 de votre déclara- 
tion). 

La majoration s’applique avant déduction, s'il y a 
lieu, de l’avoir fiscal ou du crédit d'impôt afférents aux 
revenus de valeurs mobilières, de la retenue à la source 
de 25 % sur les salaires et pensions versés à des per- 
sonnes non domiciliées en France (on de la retenue 2 la 
source de 33,33 % sur les revenus non salariaux), du 
prélèvement non libératoire sur les profits de construc- 
tion ou du crédit d’impôt sur les dépenses de recherche. 

REMARQUE. — En cas de piaf «mènent iéad- 
iut des effets du quotient familial, la majoration se 

pl aftwipmatf 

EXEMPLE: En reprenant l'exemple ci-dessus du 
contribuable divorcé ayant un revenu imposable de 
700 000 F et ayant droit 2 8 pans, la majoration excep- 
tionnelle se calcule sur le montant de l’impôt déterminé 
avec 1 pan. soit 271 973 F. Cette majoration est aires 
égale 2 271 973 x 8 % = 21 758 F. Ce contribuable 
aurait donc â payer: 271 973 + 21 758 — 293 731 F. 

REMARQUES: 

- Les contribuables ayant tfalbr es 1983 on 
revenu exceptionnel (notamment prime de départ 
volontaire à la retraite) an différé (i n d emnités de 
départ à la retraite par exemple) répondant aux comtt- 
tioos fixées à l'article 163 da C.CJ. pourront en 
demander, dans one note jointe i leur déclaration de 
revenu, rétalemenr prévu par cet article. 


- Os ont perçu pendant six mois au moins, du fait 
de la perte de leur emploi an cours de la période préci- 
tée, un revenu de remplacement prévu & l'article L351- 
1 du code du travail ; 

- Os ont cessé, au cours de la même période, de 
percevoir un revenu de remplacement et sont demeurés 
demandeurs d’emploi non indemnisés : ils doivent justi- 
fier, dans ce cas, avoir perçu un revenu de remplace- 
ment pendant six mois au moins. 

D’autre part, les contribuables dont le revenu de 
1983 n’excède pas 98 000 F sont exonérés de la contri- 
bution si leur conjoint est décédé au cours de la période 
prévue d-dessus. 

Les ayants droit d’un contribuable décédé aux cours 
de la même période sont exonérés de la contribution 
due au titre de leur auteur lorsque les revenus de celui- 
ci n’excèdent pas 98 000 F. 

Si vous remplissez une des conditions d-dessus vous 
devrez adresser au percepteur, lorsque vous recevrez 
votre avis d'imposition, une attestation sur l’honneur 
justifiant de votre situation (sur une formule spéciale). 
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de V impôt 


ATTENTION : • Les fonnules jurant an § ID a) ci-dessus permettent 1e calcul (te l’impôt pour chaque revenu. 9 Si vous êtes 
concerné par le piaf ornement du quotient familial, recherchez le montant de l’impôt correspo ndant à 1 part (non marié) ou 2 parts 
(marié) et déduisez de cette somme autant de fois 9 250 F que vous avez de demi-parts au-dessus de 1 (non marié) ou 2 (marié) ; 
• Au-dessus de 20 000 F, ajoutez la majoration progressive (voir page ci-contre). Si votre impôt est inferieur à 295 F, il n’est pas 
nns en recouvrement, mais en cas de restitution d'avoir fiscal il vient en diminution de cette restitution. 
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16253 

11947 

9135 

7167 

5585 

4454 

3323 

2193 

650 000 

368 9a 

342 209 

315 445 

288 681 

261 918 

240 233 

223982 

211355 

201 103 

91» 

ai» 

16603 

12247 

9385 

7367 

5735 

4604 

3 473 

2343 

655 000 

3» 223 

345 459 

318 695 . 

291 931 

265168 

242 983 

226 482 

213 855 

203 353 

Nèft.tee •’ • - * - 

92» 

23591- 

16988 

12547 

9635 

7567 

5885 

4 754 

3623 

2 493 

660000 

375 473 

348 709 

321 945 

295 181 

268418 

245 885 

228 982 

216 355 

2 05603 

a. Jpafi**!-— • . . 

•arni&'r ' > 

93» 

23992 

17388 

12847 

9885 

7767 

6035 

4 904 

3773 

2 643 

665 000 

378 723 

351 959 

325195 

298 431 

271 668 

248 885 

231 730 

218855 

207853 

94» 

24392 

17788 

13147 

10135 

7967 

6185 

5054 

3923 

2 793 

670 000 

ai 9a 

355 209 

328 445 

301 681 

274 918 

Ml 885 

234 480 

ai 355 

210103 

95» 

24792 

18188 

• 13447 

10385 

*167 

6362 

5204 

4073 

2 943 

675000 

385223 

358 459 

331 695 

364 931 

278 1 68 

254885 

237 230 

223 855 

Z12353 

94» 

■ 25192 

18588 

. 13747 

10 635 

8367 

6562 

5354 

4223 

3093 

680 000 

388 4a 

361 709 

334 945 

308181 

281 418 

257 885 

239 980 

226 355 

214 603 

c» *- • 

97000 

25592 

18988 

14 847 

18885 

8567 

6762 

5504 

4 373 

3243 

685 000 

391 723 

364 959 

338 195 

311431 

284 668 

260 885 

242 730 

228 855 

216 853 


98» 

25992 

19388 

14347 

11135 

8767 

6962 

5654 

4523 

3393 

690 000 

394 9a 

368 209 

341445 

314 681 

287 918 

263 885 

245480 

Ml 355 

219 103 

*6**^^ '■» ■*•-;•- 
tf'iiLV *■• •■-■'. • “•■ L 

99» 

26392 

19788 

14 647 

11385 

8967 

7162 

5804 

4673 

3543 

695 000 

398 223 

371459 

344695 

317 931 

291 168 

266 885 

248 230 

233 855 

ai 3S3 

106» 

267» 

28188 

- 14947 

11635 

9167 

7 362 

5954 

4823 

3 693 

700 060 

401473 

374 709 

347 945 

321 181 

294 418 

269 885 

250 980 

236 355 

2» 728 

105» 

28971 

22188 

16447 

12885 

10212 

8362 

6704 

5 573 

4443 

705000 

404 723 

377959 

351 195 

324 431 

297 668 

2a 885 

253 730 

238 855 

226228 


110» 

31221 

24 «8 

18 171 

14184 

11462 

9362 

7556 

6323 

5193 

710000 

407 9a 

381 209 

354 445 

327 681 

300 918 

275 885 

256 480 

241 355 

228 728 


115» 

33471 

26188 

19921 

15684 

12712 

10 362 

8556 

7 073 

5 943 

H5 000 

411223 

384 459 

357 695 

330 931 

304 168 

278 885 

259 230 

243 8S5 

ai 228 

ï.&jLpgts.-~ ï> • • ■ • • • 

«I HWt? • 

128» 

35 721 

28188 

a 671 

17184 

13962 

11362 

9556 

7823 

6693 

720 000 

414 4a 

387 709 

360 945 

334181 

307 418 

281885 

Ml 980 

246 3S5 

a3 728 

125» 

37971 

30188 

23 584 

18 684 

15212 

12539 

10556 

8 751 

7 443 

725 000 

417 723 

390 959 

364195 

337 431 

310 668 

284 885 

264 730 

248 855 

236 228 

339» 

40221 

32188 

25 584 

28184 

16462 

13789 

11556 

9 751 

8193 

730 000 

420 9a 

394 209 

367 445 

340681 

313918 

287 885 

267 480 

251 355 

238 728 


135» 

42471 : 

34188 

27584 

H 839 

17921 

15 039 

12556 

10751 

8945 

735 606 

424 223 

397 459 

370 695 

343 931 

317 168 

290 885 

270 230 

253 855 

241 228 


140» 

44746 

36188 

29584 

23589 

19 421 

16 289 

13616 

11751 

9 945 

740 000 

4274a 

400 709 

3a 945 

347181 

320 418 

293 885 

2a 980 

256 355 

243728 


145060 

47246 

38188 

31584 

25339 

209« 

17539 

14866 

12 751 

10945 

745000 

430 723 

403 959 

377 195 

350 431 

323 668 

296 904 

275730 

258 978 

246 228 

150» 

49746- 

48188 

33584 

.27089, 

a 423 

18789 

16116 

0751 

11945 

758 000 

433 9a 

407 209 

380445 

353 681 

326 918 

300154 

278 488 

261 728 

248 728 

155» 

52 246 

42331 

35584 

28980 

a 9a 

20157 

17366 

14 751 

12 945 

755000 

437 223 

410 459 

383 695 

356931 

330168 

303 404 

281440 

264 478 

Ml 228 

ftsiip -.v* -•• 

160» 

54746 

44582 

37584 

3Û99Q 

25507 

21657 

18 616 

15 943 

13 945 

760 000 

4404a 

413 709 

386 945 

360 181 

333418 

306654 

284 440 

267 228 

253 728 


165» 

57246 

46831 

39 584 

32980 

a 257 

23157 

19 866 

17193 

14 945 

765000 

443 723 

416 959 

390 195 

363 431 

336 668 

309 904 

287 440 

269 978 

256 228 

••• 

iW*#*' -V' - 

179» 

• 59995 

49881 

'41584 

34 980 

29 007 

24 657 

21 116 

18 443 

15945 

770000 

446 9a 

420 209 

393 445 

366 681 

339 918 

313 154 

290 440 

272728 

258 728 

175» 

62745 

51331 

43584 

36988 

30 757 

26157 

22394 

19693 

17 028 

775000 

450 223 

423 459 

396 695 

36993 1 

343 168 

316404 

293440 

275 478 

261 228 

180» 

65495 

53581- 

45 584 

38988 

32507 

XI 657 

23894 

20 943 

18 270 

780 000 

453 4a 

426 709 

399 945 

373181 

346 418 

319654 

296440 

278 228 

263 728 

i . - 

185» 

68245 " 

55831 

47584 

40 980 

34376 

29174 

25394 

a 193 

19520 

785 000 

456 723 

429 959 

403 195 

376 431 

349 668 

322904 

299440 

280 978 

266 228 


190» 

71 m 

58081 

49584 

42980 

36376 

30 924 

26894 

23 443 

20770 

790 000 

459 973 

433 209 

406445 

379 681 

352 918 

326154 

302440 

283728 

268 728 

V.r .*-• ‘ 

î/Ua-a***- -*-• 

195 060 

: 74 HO 

68331 

51584 

44980 

38376 

32674 

28 394 

24 693 

22020 

795 000 

463 223 

436 459 

489 695 

382 ai 

356168 

329 404 

305 440 

286 478 

271 228 










800690 

466 4a 

439 709 

412945 

386181 

359 418 

332 654 

308440 

289 228 

273 728 
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TWA verset â travers les USA 


Paris-New York 3.750 F 

Liaison quotidienne de Paris CDG1. TWA dessert également 
: ; plus de 50 villes à Fintérieur des Etats-Unis aux prix les plus bas. 

Vous plaire nous plaît 


•Tarif loisir aller/retour. ■ 
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lM bg no T.T.C 

OFFRES D'EMPLOI 

83.00 

98.44 

DEMANDES D'EMPLOI 

25.00 

29.65 

IMMOBILIER 

56.00 

-66.42 

AUTOMOBILES 

. 56.00 

66.42 

AGENDA 

56.00 

66.42 

PROP. COMM. CAPITAUX .. . 164.00 134.50 


Annonces ciasseci 


REPRODUCTION INTERDITE 


ANNONCES ENCADRÉES - Uürt^at* l— m/c«*.TT£. 

OFFRES U EMPLOI • ' A7.00 55.74 

DEMANDES D'EMPLOI 14.00 10.60 

IMMOBILIER 38.00 42,70 

AUTOMOBILES 38,00 .42,70 

AGENDA 36,00 42*70 


DIRCCTIOnf .DIRECTIOnf . DIRECTIOOS 

r F o net î o n s Na t i onales et Inter nationales 


Une direction commerciale 
pour une industrie de pointe 


Nous sommes une PMI. filiale française d’un groupe suisse, 
industriel et financier, mondialement, connu. 

Notre spécialisation dans la fabrication de composants de 
haute technicité nous ouvre des perspectives de développe- 
ment importantes, en France et à. l'exportation. 

Nous recherchons notre 

DIRECTETJB COMMERCIAL 
H sera responsable de la définition et de l'application de la 
politique commerciale. 

U élaborera une organisation à la mesure de notre dévelop- 
pement. 

C'est un ingénieur, de formation électro-mécanique, qui. au- 
delà d'une première expérience technique a su démontrer 
sur le plan commercial ses capacités de dynamisme, d'ani- 
mation et d'organisation. H pratique couramment l'anglais 
ou l'allemand. Merci de nous adresser C.V., photo recente et 
rémunération actuelle sous la référence 401 067 M (à men- 
tionner sur l'enveloppe) 


BERNARD KRIEF CONSULTANTS 
Département Industrie 

n 5 rue du Bac - 75001* PARIS 


PARIS et PROVINCE 


DEMAIN 

DIRECTEUR D’AGENCE 


Ingénieur doté de quelques années d'expérience en Irtfor- 
mafique et si possible dans une société de services, (ca- elle 
vous a permis d'aborder tous les problèmes des entreprises 
dans des seetmus différents), vous mcflrïsez mdntenanr 
votre métier de conseil en informatiqua 
Représentant dans votre région, du premier {poupe euro- 
péen de socfeîés de services en informatique, vous serez 6 
l'écoute des responsables des entreprises pour leur proposer 
ki solution adaptée a leur problème. 


Vous Œâmerez une équipe tfïngéraeurs et tectmfctenàtarë 
sur un pian technique et commercial qu'adminishatit 
Vais vefflerez ou respect des procédures eî techniques 
propres à notre société. 

Vous deviendrez responsabfe du dévetoppemert de vote 
agence en étendant le réseau de vos inter/enfiansata 
différentes e ntreprises et odmMslfflttons de votre réÿoa 


CAP SOGETI SELECTION 

83-85, boulevard Vincent Auriol 75013 Paris, 

Envoyer CV + photo + prétentions à Any Boutade^ en précisant la rôt DACOZ 


I 

J 


Pour son agence à MARSEILLE, une société de second-oeuvre bâtiment en fort développement, 
filiale d’un important groupe ensemblier (8000 personnes), recherche, pour étoffer ses équipes « n 

DIRECTEUR DE TRAVAUX 

climatisation - électricité 

11 aura la responsabilité complète technique et financière de la réalisation de chantiers de 
moyenne et grande importance (environ 1 2 M.F. par an). 

• Si vous êtes ingénieur avec une expérience réussie de 5 à 1 0 ans en climatisation, ventilation, 
électricité. 

• Si vous souhaitez vous intégrer dans une équipe dynamique et dans un environnement 
agréable, nous souhaitons vous rencontrer. 

Une expérience plomberie serait un atout supplémentaire. 

Merci d’envoyer C.V de'taiUé avec photo, rémunération actuelle et souhaitée sous référence 
DIR/CL 23 à COFAP 40, rue de Chabrol - 75010 PARIS, qui transm. Discrétion assurée. 


Directeur Production 


REGION SUD-EST 


250.000 


Secteur électronique de haute technicité. Notre Société, filiale d'un important groupe interna- 
tional, fabrique et commercialisa des composants électroniques. Le Directeur de Production que 
nous recherchons pour notre établissement le plus important -600 personnes- dépendra du 
Directeur Usine et sera membre du Comité de Direction de l'Entreprise. Responsable de 
('animation et de la gestion des ateliers de fabrication, il en optimisera les performances, favorisera 
l'adaptation permanente du personnel d'encadrement et du personnel d'exécution ipar -un plan de 
formation échelonné sur plusieurs années, assurera par son action, son style, son dynamisme. la 
cohésion et l'émergence d'un bon climat social. Ce poste sera confié à un ingénieur dé 32-35 ans 
environ, issu d'une grande école d’ingénieurs, ayant réussi une première expérience dans un 
service production où il aura mis en œuvre ses qualités d’organisateur et de gestionnaire. Nous 
attendons un candidat de valeur. Sa réussite dans la fonction proposée lui assurera d'importantes 
perspectives de carrière au sein de notre groupe dont les activités sont multiples et très diversifiées. 
ORION vous garantit une discrétion absolue et vous remercie de lui adresser votre dossier de 
candidature {lettre manuscrire. CV, photo et prétentions) sous réf. 402276 M en précisant si vous le 
voulez tes sociétés auxquelles vous ne souhaite» pas que votre dossier soit transmis. 


Une organisation professionnelle réputée 
cherche pour Paris 

UN SECRÉTAIRE 
GÉNÉRAL 

ayant une expérience juridique et administrative 
pour suivre l'administration quotidienne, assurer 
les relations avec les adhérents, participer à des 
réunions professionnelles et des négociations. 

Merci d'adresser votre candidature , sous 
réf. 77296-LM, à ORGANISATION ET PUBLICITÉ, 
2, rue Marengo - 75001 PARIS, 
qui transmettra directement 


JEUNE DIRECTEUR 

d lire iirportante Açerce Travaux - 
{2 Qj personnes ) Ingénieur batiment ou 
Ajîod : dade oe talent . 

5 a 10 ans o'expericnce commerciale el 
cranlie’s batiment ou second œuvre 


Une très importante société (second œuvre) 
recherche ce directeur pour assurer progressive- 
ment la direction commerciale et la gestion tech- 
nique et économique de ses chantiers de la 
région parisienne (CA de ('ordre de 
100.000.000 F). 

Poste d'avenir de niveau élevé rattaché à la 
direction générale. 

Rémunération annuelle de départ 
non inférieure à 300 000 F /Brut 
+ voiture de fonction. 

Adr. C.V. dét ss N° 3472 R à 


c/o PIERRE UCHAU SA 
10, rue de Louvois - BP 220 
75063 PARIS Cédex 02 


BANQUE PRIVEE 

cherche pour PARIS 

DIRECTEURS 
D'AGENCE h/f 

Expérience relations entreprises et particuliers 
indispensable. 

Envoyer lettre manuscrite, photo et prétentions 
s/réf. 31 09 M à OCBF 
66, rue de la Chaussée d'Antin 
75009 Paris.' 


service? 

v ou s assiste- darii: le rec ru t ern e ni ba ne ai i e. 


IMPORTANTE ASSOCIATION 
RECRUTE 

DIRECTEURS CENTRES VAC. FAMIL 

800 et 1.200 lits - Côte Méditerranéenne 
Plusieurs systèmes resta uratiofl/hébergcmeiK simultanés 
Diplômes formation théorique et expérience 
gestion/ direction équipe min. 3 ans dans centre. Même 
carnet, et importance exigées. 

Les candidats retenus seront reçus sur centre 
correspondant. 

ADRESSER CANDIDATURE ET C.V. 

sous n» 7.476, le Monde Pub. 
service ANNONCES CLASSÉES 
S, rue des Italiens. 75009 PARIS. 


35, rue du Rocher 75008 Paris 


DIRECTEUR 
COMPTABLE 
D'UN LABORATOIRE 


MISSION. 

• SECONDER LE DIRECTEUR FINANCIER 

• encadrer une équipe de 20 personnes 

• superviser les travaux comptables 

• établir les bilans et situations mensuelles 

• participer , a des travaux de gestion. 


MAN 
V l\IVI 'i 


( IMPORTANT LABORATOIRE 

PHARMACEUTIQUE situé à Asnières 
ap parten ant à un groupe dynamique 
en pleine expansion, recherche un 

DIRECTEUR COMPTABLE 

PROFIL. 

•âgé de 35 ans environ, il a le sens des responsabilités 
et du contact humain, 

• il est titulaire du DECS ou d'un diplôme équivalent, 
• O possède une expérience d'environ 5 ans dans un 
poste similaire, 

• 6 est orienté vexa la gestion. 


d’aÿeraOTlettre manuscrits, CV, photo et prétentions s/réf. 47772 à PROJETS 1 2, rue des Pyramides 
75001 PARIS, qtu transmettra en toute discrétion - ü sera répanda A routas ies candidatures - 


APHEC, 47 TONNE IMS rach. 
pour l.R. TONNEINS Imam.. 
1/Z totem. 25 pièces 
MRECTEUR fTWCt) 
niv. 3.CC 66. 30 un». 10 arts 
exp. pr. CAP RENNES pour 
i - mai 1984 . 

Ecr. APREC sAga> 

36, rue G. -Clemenceau. 
47400 TONNEINS- 




296 - 15-01 



DIRECTEURS REGIONAUX 

Champagne et Sporirteeex 

Un groupe champenois de notoriété internationale, réalisant un chiffre d'affaires 
d'environ 700 millions de francs, dont près de la moitié ô l'exportation, recherche 
deux directeurs régionaux, l'un pour le Nord et l'Est de la France, résidant à 
Reims, l'autre pour le Centre-Est, résidant de préférence dans la région de 
Chalon-sur-Saône. 

Dépendant du directeur des ventes et assisté d'une secrétaire, le directeur régional 
anime un réseau d'agents pour ce qui concerne la distribution traditionnelle, et un 
certain nombre d'exclusifs ayant un rôle de merchandising et de négociation pour la 
distribution moderne; il est responsable cks ventes cm ns sa région et son rôle est 
commercial à 90%. H a au moins 35 ans. une formation secondaire minimum, ('expé- 
rience de l'animation de réseau distribuant des produits de marque. 

Ecrire, sous réf. 510ÎM pour le poste de Reims, et 5103 M pour le poste Centre -Est. d : 




G 


emploi/ internationaux 

<c( departements d Outre Mer) 



leader français du mobilier contemporain de haut de gamme, 
crée la fonction' de' ' 

DIRECTEUR GENERAL 
de sa FILIALE auxUSA 

Récemment créée et en pleine expansion, elle offre cette opportunité de carrière I 
i un Jeune diplômé d'une grande école de commerce H FC, ESSEC, ESCP, 
SUP de CO LYON, maîtrisant parfaitement la langue anglaise ef ayant déjà 
séjourné aux USA 

Après une période ' d'adaptation de quelques mois auprès de la Direction 
Générale, au Siège (60 kmsEST de LYON), fl évoluera de façon autonome vers 


f activité de la société aux U SA et au CANADA II devra prouver son efficacité sur g 
fa terrain avec le recul suffisant pour créer une action & long terme. Æ 

Quelques années <f expérience acquise dans la vente, apparaîtront comme un 
atout certain, mais les qualités d’homme d'action ainsi qu’une personnalité de 
valeur seront les éléments déterminants face & ce poste devenir, au sein. dune 
société particuliérement performante. 

Ce poste est basé prés du Siège de la filiale A NEW YORK. 

Ecrira au CABINET GATEER. 32 rue Barrème 69006 LYON J 

sous réf. 050 M à 


i Eai 
L soui 


Cabinet Galier 






















onj 



emploi/ internationaux 

ui departements d Outre- Mer > 


emploi/ internationaux 

i.i di ;i. >.:?<• mrr:t' ü Outre Mu' 


emploi/ internationaux 

(et dvi'arumene- d Outre MeH 


€ 


MJ 


mm&m. 

mr 


w^: r LA COMMISSION DES 

“ COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES ^ 

. . organise deux.concours généraux six - épreuves, en vue de canstrtuer une 

réserve de recrutefnenrd' 

ADMINISTRATEURS et 
ADMINISTRATEURS ADJOINTS 

(de sexe masculin ou féminin). 

fans les domaines couvrant: - - 

° Ê rnacroêoonomfe, l'économie d’entreprise al l’analyse de marché: 

□ la statistique; 

d Je bodgeLge^wn et contréte budgétaire, comptabiiifé, audit 
Principales conditions d’admission: 

a posséder la nalionaBté d‘im pays membre desComrmmautés européennes: 


pée nnes^aflemand. anglais, danois, français, grec, itafien, néerlandais} et la comatssance 
saosBafeanteti'Unedeuxtérne de ces langues. 

administrateurs administrateurs 

□être né après le 12J94S; Alffiailtfc 

□ posséder un diplôme de fin d'études uni- a nl WBII “ 

versitafres en rapport avec tes domaines □ être né après le 12.1951 ; 

^présent oexteoure; ■ □ posséderai diplôme de fin d’études 

° expenenca P^essionn^le universitaires en rapport avec les do- 

PMaawerstf^^deuxansæ/noflTsen malriesduprésertfconcours, obtentiaxès 

rapport avec les différents secteurs d’aeô- le U1981 ^ 

wtôsdelaCommissioa 




de traitement entre Jœ hommes et les femmes, la Commission soitftaiîe une participation 
importante de candidatures féminines. 

Pour obtenir tes avis de eoncàirs, ainsi que l’acte de candidature obligatoire, écrire de 
préférence sur carte postale en rappelant la référence COM/A/403-404 aux adresses suivantes : 
COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 

cïDivjsionBeôuternenl; . ... ou a Bureau de Presse et d'information des CE 

ÆDOruedeJa.Lûi, 61 ruedesBeHes-Feuütes, 

B*1049 Bruxetes, F -75782 Paris Cedex 16. 

DAre LJM7TE POÜR LVITRODUCTION DES CANDIDATURES: 15 MARSt984àt2H. 


Cette offre d’emploi s’adresse 
à des universitaires arabisants pour enseigner 
à l’université AL FATEH, Tripoli, Libye. 


^ ^ • i ^ 
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cadres de gestion 


. royal air maroc 


Casablanca 


ROYAL MR MAROC souhaite renforcer ses structures et recherche 
des diplômés de nationalité marocaine pour les domaines 
suivants:. 


finance 

contrôle de gestion 
comptabilité 
gestion du personnel 


Réf.1047î/M 
Réf.î0472/M 
Réf. 10473/M 
Réf. 10474/M 


Les candidats 1 sont des débutants ou ont déjà une première 
expérience profession neHe acquise si possible en entreprise 
internationale, cabinet d'expertise comptable, d'audit, etc. Ils sont 
diplômés de renseignement supérieur ( exemple : Ecole de gestion 
et OECS; Ecole d'ingénieur complétée par une formation de 
.gestion).. 

Lieu de travail : Casablanca. Les premiers entretiens auront lieu à 
Paris. 

Ecrira avec CV. et prétentions en précisent te référence du poste à 
M- Besson, Sema-Sétection : Centre Mètre 16/18, rue Barbés 
S2126 MONTROUGE. 


Gsemaj sélection 


R»*n CflW L*on 
M«n«4ll« TeuKMU 


Bureau scientifique marocain 

CASABLANCA 

Cherche 

Pharmacien 

Pour assurer la coordination entre le siège soda! et deux usines 
kx3lesdanslesdon^nesprodLKakm,G.fcLP.,k>^stk^approvj- 
sjonnemertt— 

DoiëtTune large autonomie, D dépendra directement du Manager 
local. 

LecandfdBt aura acquis au cours (funecstpérlence professionnelle 
<f au moins 10 ans de très bonnes compâences dans le domaine de 
la productkra pharmaceutique moderne. D possède des qualités de 
meneur d’hommes et un sens de la diplomatie élevé. 

Connaissance de 1‘ Anÿais indispensable. 

- Rémunération en fonction de l’expéisice passée. 

Possft>3ités d’évolution de carrière. 

Poste à pourvoir dès le 1“ Avril 1984. 

Lieu de Résidence : CASABLANCA 

Merci d'adresser un curricul um-vi tæ manuscrit et détaillé + une photo 
t&eritesousRa 950àOJWÏlCULLJM-26rueAi 4Septembre 75002 PARIS 

qd transmettra en toute confidentialité. 


Cette classification permet aux sociétés nationales ou internationales de 
f /are publier pour leur siège ou leurs établissements situés hors de France 

leurs appels <T offres (T emplois. 
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REPRODUCTION bosmjhk 


emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 


POUR SON CENTRE D’ÉTUDES ET DE RECHERCHES SITUÉ A LA GAUDE 

PRÈS DE NICE 

(Développement de produits de tëléamnninication) 

Recherche pour son Contrôle de Gestion 


UN JEUNE CADRE 
FINANCIER 


* HJE.C. - E.S.S.E.C - E.S.C.P., débutant ou 
ayant une courte expérience. 


• Ce poste nécessite une bonne 
connaissance de la langue anglaise. 

H implique des stages ou missions 
de longue durée en France ou à 
l'étranger, notamment aux Etats-Unis. 


Une personnalité de valeur pourra accéder 
à des responsabilités techniques et 
humaines à haut niveau au sein de la 
Compagnie IBM. 


Envoyez candidature détaillée à: 

PE ROUGIER Service du Personnel - 
IBM FRANCE - 06610 LA GAUDE 


v -_. v- ^ 


•> = * 


La Chambre de Commerce et d'industrie d'Abbeville 
recherche le 


Responsable de son Service 
Expansion Economique 




A ce titre, ii sera plus particulièrement chargé des problèmes: 

- d'expansion industrielle (gestion de zones industrielles, usines- relais, 
recherche d’investisseurs» 

* de développement touristique de la circonscription (relations avec 
organismes variés : équipement, tourisme, syndicat mixte) 

- de communication interne (lettre de liaison) 

- et externe (presse, radio, télé). 

Ce poste conviendrait à un candidar de formation supérieure (E.S.S.E.C. - 
E.S.C.A.E.), ayant quelques années d'expérience en entreprise. 

Des qualités d’organisation, un excellent contact humain et le goût du 
travail en équipe sont indispensables pour réussir dans ce poste. Le 
candidat devra également posséder une certaine aisance rédactionnelle. 

Adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite. CV 
et rémunération actuelle) en précisant la référence M734 à 


SUD-OUEST 

IMPORTANTE SCO ETE INDUSTRIELLE 
(fabrication de biens intermédiaires, 
leader sur son marché. CA 350 MF) recherche 


APRODl 


87-89 avenue Kléber 
75784 Pans Cedex 16 


Chef Service 

(rattaché à D.G.] 

contrôle gestion-finances 


Chargé de : 

- ('élaboration des budgets et objectifs de ges- 
tion C.T. et M.T. 

- gérer la politique de gestion financière 

- mettre en place et animer la direction par 
objectifs des divers centres de responsabilités 

- proposer des actions optimisant les résultats 

- adapter les moyens informatiques au nouveau 
système de gestion participative. 


Important cabinet de CONSEILS 
implanté dans le NORD recherche 


INF0RMAT1S-TÉLÉC0M 


FISCALISTE 

CONFIRME! 


PAHS-FflOVINCE 
Pour d'importants, prq 


laur f Important» prolti 
TÉLÉCOM 1. VIDÉOTEX 


ifa «yntaM dm ré mw mm dm 
sMAcorn au nhnMu nadonaL 


Devra: 

-être diplômé grande école de gestion ou 
DECS 

■ expérience de plusieurs années (7 à fl ans) 
fonction identique dans entreprise de taille com- 
parable ou cabinet d’audit, avec utilisation de 
systèmes informatiques (IBM 34 ou 38). 

Ecrire avec CV complet et prétentions 
sous rèf. 87878 à CONTESSE PUBLICITE 
20. avenue de l’Opéra 
75040 PARIS CEDEX 01 , qui transmettra. 


INGÉNIEURS-SYSTÈMES 


- Pratique professionnelle 3 a ns minimum 

- Formation comptable souhaitée. 


Bonne expérience an tofllcW 
dea traiwiwriont par paquets. 
L'expérience de» protocole* 
HDLC. X26. SMA. TRANSP AC 


Poste comportant de larges perspectives 
tant au plan des responsabilités que de la 
rémunération. 


e« appréciée. 

INGÉNIEURS-SYSTÈMES 


PROCESSUS INDUSTRIELS 
SOLAR-MITRA-POP-MIcno 


INGÉNIEURS-TÉLÉPHONE 


Adresser lettre manuscrite. CV dètoHUr. photo 
et prétentions sous référence 3563 à 
Pierre Mulot Publicité - 39 rue de l'Arcade 
7 5008 PARIS, qui transmettra. 


AYANT BONNE EXPÉRIENCE 
EN TÉLÉPHONIE TEMPORELLE. 


Projeta ex c ep tionnels 
par taure Iméréte. 

28, r. Deubanton -5 *. 337-99-22. 



emploi/ internationaux 

(et dépertements d’Outre Mer) - 


génie climatique 
et gestion denergie 


Filiale autonome d’un groupe anglo-saxon très important (CA 
10 milliards de dollars) ..nous souhaitons confier la responsabilité 
entière de l’Europe du Sud à un 


UN TRÈS IMPORTANT GROUPE 
FRANÇAIS DE MATÉRIAUX 
DE CONSTRUCTION 


propose, pour b gestion administrative de 
plusieurs filiales, une situation évolutive 


plusieurs filiales, une situation évolutive 
à un 


JEUNE 


CONTROLEUR 
DE GESTION 


Ce poste implique une participation active à 
tous les aspects du contrôle de gestion en 
collaboration directe avec le Dirigeant de 
ces filiales. 

Cette fonction attrayante par sa polyva- 
lence conviendrait à jeune diplômé ESSEC, 
ES CP, Maîtrise de Gestion ou équivalent, 
ayant au moins une première expérience du 
contrôle de gestion dans une société indus- 
trielle. 


Lieu de travail : Tours. 

Ecrire sous référence 3.974 M à PUBLJ- 
PANEL, 20, rue Ri cher, 7 5 441 Paris Cedex 09, 
qui transmettra. 


N ° us ® voluons S» 
marché des économies 
TYI^tVlfTPtP d'énertfe. en croissance 

.B I n4 1-P constante ;noLB traitons 

O avec les distributeurs 

spécialisés dans le chauffage et la climatisation et souhaitons déve- 
lopper ’ie marché OEM.. Votre formation d'étectronirien. votre 
connaissant de b lento à Texport et ms idées appropriées 

au marketing, dans ce secteur d 'activité sont les ^ges de votre réus- 
site Vous êtes parfeitement autonome, vous partez oounmmert l’an- 
gais, voire une ou deux autres tangues et possédez un sens déve- 
loppé du commerce appliqué à b technique. L'évolution prévue des 
Bgries de produits, constitue une réelle opportunité pour un candi- 
dat de valeur. Si cette proposition vous intéresse adressez votre C.V.. 
photo, salaire actuel à notre conseil chargé de cette recherche - 
15. rue du Louvre 75001 PARES. Tâ.: Il) 233 09 27. L'équipe 
en place (USA - Extrême-Orient .- HoHande - Suède - Australie - 
Angleterre) sera heureuse de vous accueillir 


nervet pont conseil 


J 


JEUNE CHEF DE PRODUIT 


Articles de papeterie grand public ESC ou similaire + 
une première expenence (ou stage approfondi; 
de marketing axe sur ie produit. 


Ce posta dynamique, tes autonome, est proposa par uns 

société (2 usines) basée dans u» grande rite de l’Est à in (a) 

jeiradtyidrâ(e)<tarenseignerTie*s 

éconxrique ayant une première expérience même courte 

(évertuefleroert stage) de la gestion . marksting » d'une Sgne 
de produits grand pübfe. 

Relevant directement de ls D.&, 9 sera chargé de rénover 
complètement, Me évoluer et géra- une I mportante 
gamme d'articles de psywtefto, (CA lOaflÛftOOOF) en 
Saison avec ta fabrication et b voile. 


Poste stable permettant l'évolution. 
Logement taeffte. 


A*. C.V. dôL 
SS râL 1074 à 


67009 

STHASSOUflC 

CÉDEX 


CSack&i 


Le leader mondial de l'oütfltage «Hectroportattf est présent 
dans 50 pays du globe et gère plus de 20 000 personnes. 

| U Société Française (1200 personnes: 2 usines : CA 
850 M.F.J occupe une position prépondér ance au sein do ta 
structure européenne. Réputée pour le dynamisme de ®». 
politique marketing, efle recherche pour cet» activité et. 
pour son siège près de Lyon : 


2 CHEFS DE PRODUITS 


Rendant compte à un Directeur Marketing, ils assureront la responsabi- 
lité de fa gestion ds lignes de produits relevant de l'outillage grand 
public ou de la gamme «professiannefie». 

Ces opportunités s'adressant à ds jeunes candidats justifiant d'une 
formation de type H.E.C., E.S.SJLC., SUP. DE CO. ou INGEMtEUR + 
ISA ou CESMA. 

Une première expérience significative acquise en marketing et/ou 
vente est indispensable. La dimension internationale de la société 
implique des contacts divers et de haut niveau qui rendent nécessaire 
une bonne maîtrise de la langue anglaise. 


Ecrire sous rèf. 773 avec C V. et prétentions à, 
BLACK fi DECKBf à rattanüon de C. NiCOLAZZJ 
RP. 0633 - 63239 LYON CEDEX 02 


INDUSTRIEL et EXPORTATEUR 


Afin d'assister nos FILIALES COMMERCIALES aux ETA i S-UNIS. GRANDE- 
BRETAGNE, BENELUX et ALLEMAGNE, nous recherchons notre 


ADJOINT 

AU DIRECTEUR FINANCIER 


E.S.C. ou similaire ~ D.E.C S sesha-té 


Personne de contact, vous apporterez sur (ç terrain un soutien efficace per 
manent. 

Les budgets, les statistiques, la gestion des stocks seront parmi vos taches 
prioritaires, ainsi que la mise en place des procedures informatisées. 

Bien sûr, vous parlez ANGLAIS, peut-être même ALLEMAND et vous avet 
acquis une première expérience ds quelques années. 13 connaissance des 
relations siège - centres de profits serait appréciée. 

Ce poste, situé à DIJON, au sein d'une EQUIPE PARTICULIEREMENT DYNA- 
MIQUE, nécessite uns présence dans les filiales de 50 ic de votre temps. 
Position cadre et salaire intéressant. 

Adresser lettre manuscrite -*■ C.V. * photo et salaire actuel scus isf. ?;5 4. 

lj àeî.i;iï.'pt M ostrr sn.'n:n» ftr»z!i! :x.-ir s:>c.-rt;e± 


CONSEIL EN RECRUTEMENT 


’( )R Esumrs 


7 place Oarcy BP 1388 21051 DlJOfc Cedgi 



180 000 F 
B retaspie Ouest 


De formation juriste (Licence, Ma/bise).des qua&tés retotlqnnefles 
affirmées, vous avez une expérience de la fonction personnel en 
entreprise, de préférence industrielle. 

Filiale d'un groupe notrérwnem connu, nous sommes une société 
performante fabriquait des matériels de téLëcommun restions. Notre 
effectif cadres, ingénieurs et techniciens s'accroît régulièrement. 
Notre évolution crée de nouveaux besoins. En plus des composantes 
déjà existantes au sein de hotre Direction du. Personnel* . nous inté- 
grons un juriste en droit du travati, plus spécialement chargé de g 
mettre en place et de développer tes structure® administratives fiées 3 
à la fonction Personnel (procédures, gestion sociale.. J. Sous l'auto- Q 
rité du Directeur du Personnel, il exercera sa compétance spédfi- ^ 
que tant auprès du siège social où U est basé- que des unités .▼ 
décentralisées. 

Merci d'adresser votre dossier - f 

de candidature (lettre manu s- JtAANSM 2A. 

crite, C.V.. photo, rémunéra-. " 

tion) en précisant sur l'enve- ■*" tnw * w * tna 

(oppe te référence 281 7 à 


Importante Industrie 
en expansion 
Produits Modernes 
pour le bâtiment 
à Strasbourg 
recherche 


JEUNE CADRE 
EXPORT 

ESC£ - ESC -r 
formation export 
ou similaire 



Déposa»! dune expérience 
de f exportation de 3à 5ans, 
parlant h rai ^anglais e( 


mnsnn , 

- Dèvetoppemni et gestion 
de nouveaux marchÊstf ex- 
portation. 

- Missions ponctuelles 

dans te monde entier, 
toiture de fonction type JH. 
tes 
ité 



recharoh» pour son usine de 
CIRCUITS IMPRIMES 
de COUTANCES (Manche) 


LERESPONSABLE 

METHODES 


(AM ou équivalent) 


• Le titulaire assumera la fonction 
de responsable dans les domaines suivants:' 


ASSOCIATION 

«LES AMIS DU CINÉMA» 
rwchorcii» 


ANIMATEUR 

PROGRAMMATEUR 


l METHODES PRODUITS -• 

I PR EPAR ATION FABRICATION 
( METHODES DE FABRICATION 


Pour cepûstè. une expérienc 
méthodes et . la connaissance 
sont souhaitées. 


en service 


Sotte An et Eesai. Env. C.V. ot 


Adresser wtre-CV avec photo êt prétorv 
fions, en rappelant la référence AS/MET- ■ 
à CiT ALCATEL - Setviça Recrutement 
et Orientation lO. rue Latécoérer: • 
78140 VELlZYVlLLAGOOBLAy Cédex- 


photo : CWm* ChaavucWrw 
73440 LK3NE. (791 31-81-28. 




Se**' 


i-l ïr t 1 e '* ' 

















emploi/ ?cgionoux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 
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ses ingénieurs de demain 

ingénieur, responsable de l’industrialisation 

, - Dans nos. secteurs télécommunications (téléphonie publi- 
' que) pu systèmes de paiement (terminaux points de vente, 
traitement de chèques...), ce chef de service assure la synthèse 
de l'industrialisation d'une -famille de produits, li anime une 
équipe d'Irvgérueürs responsables de produits qui lancent les 
approvisionnements. mettent en place les moyens; etc. 

Jl_ participe à la conception des produits dans les équipes projets. 

flous, recherchons pour cette création de poste rendue 
nécessaire par notre- expansion, un ingénieur généraliste ayant 
acquis environ cinq- ans d'expérience en bureau d'études ou en 
service méthodes. . 

(réf. 17001) 

Ingénieur, responsable des bancs d’essai 

- Dans notre division terminaux; et systèmes, cet ingénieur 
est respbnSable.de la définition, de l'étude, de la mise au point des 
barbes ttfésèéré ypoàr des produits électromécaniques ou 
électroniques (terminaux, systèmes de péage, publiphones). H 
anime un groupe de -techniciens de haut niveau. Il propose une 
politique de teste, pour- nos produits futurs. 

Nous recherchons, . pour cette création de poste, un 
ïngémeur électronicien ayant acquis trois arts d'expérience et 
souhaitant voir progresser sa caméra. 

(réf.-l 70 Q 2 ) . 1 .. . . ' 

v Postes a pourvoir à Valence 



■ ■ rffTtrts . . 

PONT -A -MO U S S O N S. A. 

rech er che pour son Usine de CHALON-sur-SAONE 

• (fabricatkmtf équipements), 

qui sera prochainement flfiafeée, ;■ v' 

RESPONSABLE 

INFORMATIQUE 

H recense les besoins, les traduit- en ■ projets d’organisation, reaise les 
appfcations, anime et Dirige l’équpe informatique sur le site. 

Le poste requiert de l'imagination, une bon ne capacité d’animation et de 
cSalogue. 

Rattachéàla Direction de TUsnie,^ a agira sous le contrôle et avec l’aide de 
la Direction Informatique Centrale de la Société'. 

ANALYSTE- 

PROGRAMMEUR 

.Formation : DUT Informatique. 

Débutant ou ayant déjà une expérience. ■ - 
Dégagé des obligations frtfitaires. 

Formation complémentaire assurée. . 

Les rémunérations seront fcrction de l’expérience. 

Curriculum vitaé à adresser à : M. Etienne de RAVINEL 
PONT-A-MOÜSSON SA - 4X - 5401 7 NANCY CEDEX. 


„ Un important groupe industriel français du secteur de la Mécani- 

-./i?}?! que Lourde, exportant phis de 60% de ses fabrications 
recherche pour finie de ses usines située en région Rhône- 


EM Alpes. 


hrfsk s 


leHesmsatte 



E sera chargé de Pélaboratîon des plans d'investissements et de 
gros entretiens, 

il aura la responsabilité de la conception et de la mise en place 
des nouvelles installations nécessaires au développement de la 
divisioa Le poste pourrait convenir â un jeune ingénieur débu- 
tant, diplômé d’une école d’électricité (ENSIEG - ENSEE1HT - 
HH ~ £SME/SUDRJA) ou à un jeune ingénieur ayant une pre- | 
mière expérience industrielle réussie, il possédera d'excellentes g 
qualités relationnelles qui hii faciliteront les nombreux êchan- g 
ges qu’il devra avoir avec les services de production de l’Usine» | 
les Directions Fonctionnelles delà Société, les fournisseurseUes 
différents organismes professionnels. 

L’importance du Groiipe Eli permettra d’envisager de larges pos- 
sibilités d’évolution. 

Adresser lettre de candidature avec indication de la rémunéra- 
tion actuelle ou souhàitée, 50iis réf. 34426 à HAVAS CONTACT, 
Lpîaœdu pafeus^Royal, 75001 PARIS. . 


INGENIEURS 

ELfCTRONiCIENS 
ET INFORMATICIENS 


Vous êtes passionné par la recherche et la micro-informatique, vous avez 
une première expérience en la matière < 2 a 3 ans) et souhaitez évoluer 
à co un terme vers des fonctions de Chef de Projet 
Notre laboratoire de GRENOBLE compte plus de 90 Ingénieurs et 
nous avons aujourd'hui des projets ambitieux qui portent d'une pan 
sur Je traitement du signal et de la parole f synthèse et reconnaissance) 
d'autre part sur le développement d'applications sur micro-ordinateurs 
dans les domaines aussi variés que le vidéotex, les liaisons télépho- 
niques ou la messagerie vocale. 

Pour faire acte de candidature écrire sous référence 050 M a Françoise 
MOULINJEUNE Service Recrutement - HEWLETT-PACKARD 
S. avenue Raymond Chanas - 38320 EYBENS. 


m 


HEWLETT 

PACKARD 


«ancte/ts 


SOCIETE D'IMPORTANCE NATIONALE 
bien posifonnée sur un marché en oévetoppement 
et sûr 

recherche pour ses Directions Régionales des 

FUTURS RESPONSABLES 
ADMINISTRATIFS ET COMPTABLES 

Vous ôtes diplômé de renseignement supérieur 
JDECS. SUP de CO. option comptabilité • contrôle 
de çpston ou équivalent]. Après txte période de for- 
mation et de stages dans pluseurs de nos établis- 
sements, vous devrez être en mesure de prendre 
en charge toutes les questions autres que techni- 
ques qu se posent en Direction Régionale. 
Ultérieurement, sous l' autorité du Directeur et en 
liaison avec les services centraux du siégé, vous 
aurez pour missions principales : 

• le suivi et le contrôle de la comptaofote 

• l'établissement des situations pénodjques. des 
déclarations sociales, fiscales ... 

• la gestion du personnel 

• le connaissance et la pratique de l'informatique 
décentralisée et conversationnelle sont «dispensa- 
ntes 

• anglais apprécie. 

Une première expérience (deux ans mari) n'est pas 
indispensable mais sera bienvenue. 

Les postes à pourvoir sont basés dans des vties 
moyennes de Province. 

DrâponfbiWô pour ltb mutation ultérieure dans 
d’autres régions, ou l'étranger souhaitée. 

Adresser votre cantfdatue manuscrite, C.V. 
délai Hé, photo et prétentions sous ref. 83638 â 
COMTESSE PUBUCrre . 20. Av. Opéra 
75040 PARIS CEDEX 01 . qu transmettra. A 


i 


SOCIETE DE SERVICES 
LARGEMENT IMPLANTEE 
PROVINCE recherche pour CENTRE, 
BOURGOGNE et PAYS DE LOIRE 


juristes en droit social 


ayant pratique des problèmes de gestion 
du Personnel (2 ans minimum). 
. . Discrétion garantie. 

Envoyer lettre manuscrite + C.V. + photo 
s/ réf. 3766 à 


INTER P.A.. SP 508 - 75066 PARIS Cedex 02 
qui transmettra. 


RENNES - LILLE - STRASBOURG - TOULOUSE - BORDEAUX 

Organisme de réputation nationale, nous commercialisons une gam- 
me complète de services destinés â financer les investissements des 
entreprises et maîtres d'ouvrages du BTP et des Transposa. 

Au sein de nos délégations régionales, les cadres que nous recrutons 
devront, sur leurs secteurs, développer le porbsfeuiHe de cfleritèle. 
analyser les besoins en financement des entreprises, monter les 
dossiers de crédits, promouvoir nos produits et notre image auprès 
de nos partenaires • banques, organismes professionnels, adminis- 
trations. etç... Une mission passionnante mats difficile que nous 
ne confierons qu’à de jeunes diplômés C maîtrise de gestion. ESC ou 
équivalent) débutants ou justifiant d'une première expérience ( par 
exemple en analyse financière, en commercialisation de produits-.), 
et attirés par une carrière commerciale. 

La mobilité géographique est bien sûr indispensable. 

Merci d'adresser candidature motivée en précisant F a ffe c ta tion de 
votre choix sous réference 4607 à DESSEIN — 69. rue de Provence 
75009 PARIS. Les cont a ct s auront lieu localement et au siège parisien. 


b 


Ministère de la Défense 
Groupement Industriel 
des Armements Terrestres 
recherche pour son établissement 
d'Etudes et de Fabrications 
v de Bourges (18) .... 


UN INGENIEUR 
«MECANICIEN» 



qui pourrait ' être intégré dans une équipé ne quelque» 
ingénieurs du secteur rechercne etqeveioppe'rier.t d'amies eu 
démunirions -h ' u . .. ' ' i <■ .' ' 

Son profit.. J ' * *• 

- jeune Ingénieur diplôme d'une grande écoie (formation de 

base mécanique) • • . 

• mteresse par des activités .de, pointe, de la recherche 
appliquée au développement 

- .expérience de quelques années souhaitée 


UN INGENIEUR 


ENVIRONNEMENT 


DE LA VENTE 


Cet ingénieur participera às 

■ -- ia mise, en place et le suivi des méthodes, des procédures et 
des moyens visant à l'amélioration du service après venté • 
des- produits fabriqués par le GIAT. 

-■i .l'animation d'une équipe de techniciens assurant le soutien. 

- technique après venté auprès des différents clients français 
. ou étrangers. - j-.. 77 !"' 

Ce poste exige une bonne' disponibilité (déplacements-' 
fréquents!. Il conviendrait a un ingénieur de : formation 
mécanique ayant déjà Une expérience technico-commerciale. . 



Adresser lettre manuscrite et curriculum vite e, 
photo et rémunération souhaitée à:; . 

.- Monsieur le Directeur de l'EFAB - 
6, route de Guerry - BP 705 et 71 3 

18015 BOURGES cedex ' ' 


DESSEIN 
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BEPRODCCTÏON JNTERXVTE 


ot* 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 



OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 



DIVISI ON INSP ECTION . 
recherche JEUNES DIPLÔMES 


INGÉNIEURS/MAÎTRISES 


ÉLECTRONIQUE • ÉLECTROTECHMQUE 
• ELECTROMECANIQUE 


Four ses activités d’intervention tout au 
long de la vie de nos grands et moyens 
ordinateurs chez nos clients : 

- Mise en service - Assistance technique 

- Modifications du matériel - Conseils. 

Une formation approfondie sur nos 
produits est assurée dés l'accueil 

Les candidats devront être dégagés des 


obligations du service national 


Si vos connaissances, vos qualités de 
contact, vos aspirations correspondent à nos 
propositions, adresser lettre et C.V. 

- IBM France - Recrutement inspection 

- Tour Septentrion, 80 Avenue Prothin, 
92081 Courbevoie. 


PME PARIS XV. Gliale d’un Groupe Européen Electronique, 
crée un poste de 


CONTROLEUR FINANCIER 
ou DE GESTION 

200.000 F et + 


Répondant directement auprès de la Direction et animant au départ trois 
collaborateurs, il devra élaborer et mettre en place l'ensemble des 
systèmes de gestion et diriger les activités qu'il aura organisées : finances, 
informatique, comptabilité générale et analytique, contrôle de gestion, 
administration du personnel- 

Poste évolutif conviendrait à un candidat de formation supérieure (ESCAE 
et / ou DECS ou équivalent} ayant S à 8 ans d'expérience de gestion, 
acquise si possible dans une multinationale, maîtrisant les outils informati- 
ques, ayant qualités marquées d'autonomie, dynamisme et rigueur. 
Connaissance de l’anglais et/ou allemand appréciée. 


Ecrire sous la n° 8663 à PIERRE LICHAXJ SA, 
BP 220, 75063 PARIS Cédex 02 qui transmettra. 


Betel Ingénierie 

(GROUPE MORIA) 

recrute pour ses départements 
« Logiciels de Base » 
et 

« Téléinformatique s 


DES INGÉNIEURS 


(SVP. AÊRO, SUFELEC, AM, 
ENSIMAG, INSA-.) 


Une première expérience est souhaitée. 


Ecrire avec C V. et prétentions au : 
23, rue de la Paix, 75002 PARIS. 



SOCIÉTÉ D’EXPERTISE 


Région NORD 

rochorcha sufta mi déwloppo - 
nwnt do W cUontMa 



1 JURISTE 
FISCALISTE (et, ou) 


Ecrira owoc C.V. manuscrit 
•/n* 7-467 lo Montra Pub» 
aorvice ANNONCES CLASSEES 
S. rua dû Ita&ans, Pari» BP. 


pemetts de hante technologie dans on secteur appelé à une croissance très importante an cours des produd- 
nés Ces perspectives nous conduisent à recruter pour notre unité v terolwa rton aéroportée des 


INGÉNIEURS 
ÉLECTRONICIENS 
GRANDE ÉCOLE 

Débutants 
on Expérimentés 

Pour des postes: 


INGÉNIEURS 
MÉCANICIENS 
GRANDE ÉCOLE 

Débotants 
on E xpéri mentés 



pour g — t ien da «aevicea pubBca 


AOnm m a rC.V. à SLO-tA, 
CM admirtotrativo 
da* VBttauhML 
10041 Troya» Codant. 


Pour des postas: 

— Études “matériels". 

- CAO. circuits «a p rï m ès et mécanique. 


~ Contrôle qnalttâ 

Noos sommes installés dans un cadre agréable, à 
établissement de 600 personnes. 


menas de 10 km de BORDEAUX, dans na 



Contractuel ou atatut 


Merci d'adresser votre candidature, en 
précisant le poste souhaité, à Monsieur MAHE, 
THOMSONCSF. BP. 3. 33160 L£ HA1LLAN. 


DIVISION ÉQUOPEMBCIS MflOIflQUESi. 
DE BORDEAUX — LE HAILLAN. 


CandhWuniiMCV. a arlnani 
1M.IB MAIRE. 

MréN da LA ROCHC-SUn-VON. 

Servie* du Peraormoi. 
88021 LA ROCHE-SUR-YON. 



mm 




m 


3ème Groupe en France de Travaux électriques, 

8000 personnes. 2,5 Milliards de CA., 5 Directions Régionales et 70 Centres de Travaux en France 
se caractérise par la diversité de ses activités : 

Travaux Sectriques, Genie Civil, Bâtiment. 


INGENIEURS TRAVAUX CONFIRMES 


BOURGOGNE 


SUD OUEST 


Ingénieur de formation polyvalente â dominante BTP, vous possédez 5 à 1 0 ans d'expérience en tra- 
vaux électriques. 

Chef de zone, vous aurez la responsabilité technique, commerciale, financière et humaine de chan- 
tiers d'électrification rurale. 

Votre réussite dans la fonction doit vous amener à prendre rapidement la responsabilité d’un cen- 
tre de travaux. 

Merci d'adresser lettre manuscrite avec curriculum vftae et photo en précisant la ou les régions sou- 
haitée (es) à ['ENTREPRISE INDUSTRIELLE, 29, rue de Rome, 75008 PARS, 
â f attention de Madame JEUNOT. 


Animer at coordonner un 
programme de développement 
d’acrivttf* Sur las PyrMat. 
Capacité raiariomafe. «wp- en 
■ n t np tsi lüuhSMe. ooncr w et 

bon organisateur. 

Environ SOane- 
F ormation supérieure, 
autodidacte. 

Afektante TOULOUSE. 


Envoyer C.V. et letti* 
manuscrit» à M.LP. 

9. rue Saint- Arvtoirm-du-P. 
31000 TOULOUSE. 


err 


RECHERCHE POUR 
SON UNITE DE C0NCB*TiON 
' DE CIRCUITS INTEGRES 
DE COURTABOEUF 
(près d'Orsay) 


ingénieurs logiciel 
scientifique 


Pour développer et maintenir sur VAX 11/780 des logi- 
ciels de CAO. pour circuits intégrés V.L.SX Stage C.À.O. 
souhaité. référence GP/l L 


in gén ie ur s électroniciens 

Pour prendre en charge la conception de circuits intégrés 
spécifiques (CMOS, NMOS, bipolaire), qp/jc 


ingénieurs électroniciens 


Pour définir et mettre au point (es séquences de test pour 
{'évaluation et le contrôle des circuits intégrés. 

référence GP/tT 



Une formation Ingénieurs Grandes Ecoles ou Universi- 
taires ainsi qu'une expérience d'enviroal à 3 ans seraient 
souhaitées. 


Pour les candidats débutants, 
une formation sera assurée. 


Envoyer CV détaillé, photo et prétentions à 
CIT ALCATEL r 10. rue Latécoère 
78140 VE LIZ Y- VI LLACOÜ8LAY Cedex 
au Service Recrutement et Orientation 
en rappelant ia référence. 


LABORATOIRES 
DE MARCOUSSIS 


r ou ri lient 


• TSLSCOMMUNlCATX»S 

-• INFORMATIQUE; 
INTELLIGENCE ’ 
•ART3FK3E&LE ' ’ 

• OPTKONKMXE 
•BDBOTIQUK £X 
PRODUCTIQUE 

« ENERGIE 


informaticien /électronicien 


• Vous Êtes ingénieur grande , école, .thèse ou P.BÀ , vous avez 
acquis, une expérience concrète dons la CCXBhMtrirjLÜiii des c w l cu la- 
teurs, en particulier à partir da microprocesseurs en tranches et 

- . . ■ 

• vous êtes passionné par les NOUVELLES AKCUJXHRTUKES 
d'ordinateurs, vous désires mettre votre créativité et votre sens des 
resp on sabilités an service de la teebeicfae: nous voua p roposons de 
participer à l’ étude et à la conception dn futur processeur de traite- 
ment symbolique dans tecad re de notre proje t de machine pour les 
a p plications en UnTkUUGcENCE ARriiriOiu&LEB. 

• •• ÇRéL: T/S118/M) 


POUR ANIMER OU PARTICIPER A NOS FUTURS PROJETS, 
NOUS RECRUTONS DES . 


chercheurs en 
intelligence artificielle 


INGENIEURS GRANDE ECOLE, thèse ou DEAayazxt au minimum 1 
an de formation ou d'expérience dans un des domaines suivants : 
système» experts, langage USP, PROLOG, traitement de la 
langue n a t u rel l e , prod uc ti q ue. CRét: T/ 11210/ IA) 


Adresser lettre manuscrite et curriculum vitaè en indiquant la réfé- 
rence choisie au Service du Personnel des LABORATOIRES DE 
MARCOUSSIS, Centre de Recherches de la Co mp agnie Générale 
d 'Electricité - Route de Nozay - 91460 MARCOUSSIS 



CENTRE DE RECHERCHES 
DE LA COMPAGNIE GÉNÉRALE 
D’ÉLECTRICITÉ 




. zi 


. ... /.. i- 


DYNAMIQUE BANQUE PRIVEE 
8ème Arrdt, recherche un 

GESTIONNAIRE OBLIGATAIRE 

pour fonds Communs de Placements 
SICAV 

Portefeuilles InstftutkHineis et Collectifs 

Nous recherchons : ~ 

• 28/30 ans environ. - - .. . 

• Formation Ingénieur ou Scientifique Supérieure, exigée. 

• 2/3 ans d'expérience, soit dans la Banque, les Assurances ou. chez 
un. Agent de Change. 

Adresser C.V. détaillé, en précisant votre salaire acluel sous référence 
GO 42 à: 


iwm'E/œs- 


Nous recherchons pour un çtes tous premiers 
Groupes Industriels' Français . 

(Heu de travail Sud-Ouesttie Paris), des 


INGENIEURS DEBUTANTS 

SOUHAITANT S'ORIENTER VERS FINFOBHATHJUE 


Une fonnalion complète à l'INFORMATIQUE serajassurêe. 
Une évolution de carrière très rapide sera offerte 

' 'aux candidats de yaleiir -cC . - '• • • : 

Merci de nous adresser- votre. C.V sous référence CGL U4l à; 


7âû?7 



























«emplois 
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OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 



OFFRES D ? EMPLO*S 


OFFRES D'EMPLOIS 



4, rue Massenet 75016 Paris 


Écrire en précisant la référence 'Discrétion absolue 
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MICSO-ORDINArEDB POOB TOUTE LA FAffiLLE 
RENFORCE SON ÉQUIPE DE VENTE EN INTÉGRANT 

DES COMMERCIAUX 

- (PARIS-BORDEAUX-ULLE-RENNES) 

L e TQ7 » en an très grand succès en 1983. Ceet le plus 

iyiupaâdqae, lé phts patient, le phts onïversel des professeurs; 

; c est nttssi le phts imaginatif des compagnons de jeax. 

En attendant cfStre le plus attentif des économes pour la maison, c’est un ordinateur pour 
togte tafamlUe: pour apprendre rAnglais, les Maths, le Basic, et pour jouer. Cest aussi par 
excdlence un produit grand public_ Et aujourd’hui nous présentons une gamme dune 
centaine de produits différents. 

Nous rechgrdtons des commerciaux dynamiques, sachant transmettre avec enthousiasme 
leur goOt pour le produit 

Vous serez responsable cfun CA, de la prospection, du suivi de clientèle ; en bon gestion- 
naire vous suivrez la demande, la canaliserez et serez en toute occasion notre ambassadeur 
~sur votre région. 

Nous vous offrons un support national sur le plan Marketing et Publicité, et sur le plan 
industriel, car te T07 est fabriqué en France. 

Nous voulons des punchers mais nous pensons qu’une formation commerciale assortie 
<fune expérience même courte, qui nous aura prouvé que vous étiez à Taise dans les contacts 
à tous niveaux, est indispensable. 

Nous vous rencontrerons très rapidement sur chacun de vos secteurs: PARIS (réf. 109) - 
BORDEAUX (Rét 110) -LILLE (rét 111) - RENNES (téL 112). 

NOOS RECRUTONS ÉGALEMENT 

UN RESPONSABLE 
GRANDS COMPTES 

Basé à Paris vous serez responsable d’un certain nombre de grands comptes. Véritable 
ambassadeur auprès des. administrations, grandes entreprises, collectivités locales, 
mairies, clubs informatiques: c’est à vous qu’il appartiendra à chaque fois cfétudier les 
besoins de vos interlocuteurs, et d’apporter des solutions adaptées à chaque cas; respon- 
sable de votre chiffre d’affaires vous aurez égalemeid à suivre et à fidéliser vos comptes. 

Diplômés d’études supérieures, vous avez déjà une première expérience en informatique, 
vous êtes passionn é de micro et vous aimez les contacts à haut niveau. 

. Sîielest keas venez rejoindre TèquipeT07 qui vous séduira par sa motivation, sa jeunesse 
et son dynamterae. (rét, 113} . 

Mate avant; merci efatfresser sous référence correspondante CV. lettre manuscrite, photo et 
prétendons à nôtre Conseil ALPHA CDI -18L avenue Charles-de-Gaul le 
9Z200 NEUILLY-SUR-SEINE. 

THOMSON _ 

. ... BRANCHE GRAND PUBLIC 


i-. JT.*'-. 



SOCIETE NATIONALE - Nous sommes spécialisés dans l’étude 
' et la fabrication de moteurs d'avions civils et militaires. 

Largement exportateurs, nous appartenons à un GROUPE - 23000 personnes - 
j n qui entend poursuivre —s 

une politique de recherche et de développement de technologies avancées 

Pour son Siège Social à PARIS, recherche un 

CADRE COMPTABLE 

chargé : . 

- d’effectuer des missions de contrôle et d’assistance dans les unités comptables du 
Groupe 

- de participer à l’élaboration des règles et procédures comptables et aux travaux de 
consolidation des comptes des filiales 

- d’assurer le contrôle d’activités et d’études comptables diverses. 

Le candidat retenu sera diplômé de l’enseignement supérieur (écoles de commerce ou 
formation juridique) DECS apprécié. Une expérience professionnelle d’environ 5 ans 
sera nécessaire, ainsi qu’une bonne pratique de4’anglais. 

SWECMA 

Merci d’adresser lettre, CV et prétentions à 
SNECMA - Département Encadrement - 2, boulevard Victor 
75015 PARIS 



Contrôleur 
de gestion 

référence AT 323 CM 


Ingénieur 

responsable 
marketing 
et ventes 
France et export 

référence ZS 322 AU 


Chef service 

méthodes 

industrialisation 

automatisation 

rdémwe ¥0 319^1» ... 


Mines, ECP, IDN 

études, 
négociations, 
réalisations 
de projets 

référence WP 32D CM 


Ingénieurs 

débutants 

AM, IDN, INSA, 
ENSM, ENSI... 


UNE SOCIÉTÉ FRANÇAISE, leader et en constant développe- 
ment du secteur prestataire de services, recherche son Contrôleur de Gestion. 
Directement rattaché à la Direction Générale, Ü sera chargé : 

• d’animer et contrôler l’établissement des plans et budgets et leur consoli- 
dation, 

• de réaliser les tableaux de bord de la Direction Générale et de procéder aux 
analyses, contrôles, interprétations nécessaire s, 

• d’améliorer constamment les procédures d’établissements des budgets et de 
contrôle de gestion. 

Ce poste conviendrait ô un candidat, diplômé dune grande école, ayant au mini- 
mum 5 ans d’expérience en contrôle de gestion, acquise en milieu industrie), témoi- 
gnant de qualités marquées de rigueur, de réalisme, de contact lui permettant de 
s'affirmer comme un interlocuteur avisé, tant auprès de la Direction Générale 
qu’ auprès des responsables de lo société. 

Poste à Paris. 

Ordre de grandeur de rémunération : 250 OOO F + 


UNE SOCIÉTÉ, FILIALE DE LA CGE, ayant développé un nouveau 
produit destiné à lo micro et à !* ultra filtration, recherche un candidat confirmé 
qui sera responsable de la commercialisation. 

Il sera chargé : 

e de l'étude des marchés, 

e de la promotion du produit : recherche et négociation d’accords avec les 
équipementiers, introduction auprès des utilisateurs, 

• du lancement et du développement commercial, 

• des liaisons avec les équipes techniques internes. 

Ce poste conviendrait à un ingénieur, ayant une solide expérience technico- 
commerciale et marketing dans les produits industriels, connaissant de préférence 
tes techniques de séparation et un des domaines d’activités suivants : industries 
agro-alimentaires, biotechnologie, pharmacie, traitement des eaux, chimie. 

Des qualités de dynamisme, d’initiative, de communication sont indispensables. 
Connaissance de ranglais nécessaire. 

Poste sud-ouest ou Paris. 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ, LEADER EUROPÉEN DANS SA 

BRANCHE, recherche pour son usine principale (350 personnes - transforma- 
tion de matières plastiques - production de grande série) un Ingénieur pour créer 
un service méthodes dont il prendra h responsabilité. 

Rattaché au Directeur d’usine, le candidat sera chargé : 

• du développement des méthodes classiques, gammes, temps, prix de 
revient, organisation des postes, 

• de l'amélioration des équipements de production (automatisation, roboti- 
sation), 

• de l’industrialisation des produits nouveaux. 

Ce poste implique des relations étroites avec les services comptabilité industrielle, 
commercial et fabrication et des relations occasionnelles avec la clientèle dans un 
rôle de conseil technique. 

Il offre de réelles perspectives d’évolution à un candidat disposant de bonnes capa- 
cités de contact et d’échange, et allia ntd es qualités de rigueur dans (organisation et 
de créativité dans le progrès technique. 

De formation ingénieur AM, INSA ou équivalent, le sujet devra disposer d'une pre- 
mière expérience méthode d’environ trois ans acquise dons un domaine de fabrica- 
tion de série (la connaissance de (a transformation de matières plastiques serait 
appréciée maïs ries! pas indispensable). 

Poste situé à Vîtry-le-François (SI). 


UN GRAND GROUPE FRANÇAIS LEADER (12 000 personnes) 

ayant une structure fortement décentralisée, réalisant des prestations de services â 
caractère industriel auprès des collectivités publiques, offre un poste intéressant et 
de réelles perspectives de carrière à un Ingénieur diplômé d’une grande école. 
Dynamique, autonome, d’excellent contact, il aura environ 5 ans d'expérience dans 
l'étude, la négociation, le suivi d’affaires (ingénierie, aménagement urbain, VRD_) et 
l’habitude des contacts avec les collectivités publiques (conseils municipaux conseils 
régionaux, administrations). 

Rattaché à la Direction Générale d’une grand» division, il sera chargé d'étu- 
dier des opérations (sur les plans techniques et économiques] et d'en piloter la réali- 
sation en liaison avec les structures locales du groupe. 

Formation aux techniques du groupe assurée. 

Poste à Lyon. 


7* j < r ^ i conduit pour ses clients plusieurs recherches cf Ingénieurs 

L - J Mécaniciens ou Électro-Mécaniciens. 

• INGÉNIEURS SERVICES TECHNIQUES - MAINTENANCE 

— Nancy référence BU 324 AM 

- Montpellier référence DO 220 AM 

— Rouen référence DK 286 AM 

- Soissons référence MT 294 CM 


• INGÉNIEUR DE FABRICATION 

— ville 150 km sud Paris 
Écrire en précisant la référence. 


réference IP 29T AM 


4. rue Massenet 75016 F’arrs' 
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Notre vocation : la Bureautique et l'Informatique distribuée sur 
les marchés nationaux et internationaux. 

Nous recherchons pour notre Division Informatique Gestion Outils des : 

Ingénieurs informaticiens 

Plusieurs postes sont à pourvoir dans Iss domaines suivants : 

• développement de logiciels et ouâls de gestion (stock, production, planification) 

• .conception, réalisation, administration de bases de données 

• gestion et distribution automatisées des logiciels produits par la société. 

Nous vous assurons la formation sur nos gammes de produits logiciels et matériels. 
Expérimentés, vous approfondirez vos connaissances et vous évoluerez vers des postes 
dencadrsmenL 

Débutants, vous allez acquérir une expérience formatrice et variée. 


Merci cf adresser votre candidature complète (lettre 
manuscrite. CV et prétentions) sous référence 72/1 M à 
Mk±^Coxi3ineau-BUIXTRAi^AaBP92-91301 MASSY ’ 


Transac 


’ Pour faire face A son 
expansion, PBOCULOG recherche 

JEÛNES DIPLOMES GRANDES ECOLES 
(X. ECP, ESE, MINES, BEC..) 

débutants avec option informatique ou 2 à 3 ans d'expé- 
rience informatique (grandes entreprises, constructeurs, 
cabinets de conseils) pour renforcer 

SON DEPARTEMENT CONSEILS 
VoatoWB» saisir l'op p or tuni té : 

• de collaborer à la mise en place d'applications de gestion 
pour de grandes entreprises nationales et internationales 

• de travailler dans un contexte international en relation 
directe avec les concepteurs du produit ; 

Noos vont pr opos ons : 

- d'utihsar FOODS, le langage de 4èn te génération le 
pins vendu dans le monde en 1983 disponible sur WM 
( CMS/TSO/CI CS/LMS-DC) et sur micro-ordioateur ; 
m d’acquérir une formation pratique aux techniques de 
gestion (gestion commerciale, gestion financière, produc- 
tion....) et à leurs solutions informatiques les plus évo- 
luées. 

Pour exploiter an mieux : 

• vos qualités de pédagogue ; e votre intérêt pour ia nou- 
veauté et la diversité dans les applications ; e votre goût 
pour l’efûcaaté : e votre connaissance de l'anglais ; 


Nous vous offrons 
le poste 

d’ingénieur 

Consultant 


Nous vous remercions 
d adresser votre C. V. ez 


photo à Stéphane CHABREL. 
Société PROGfLOG 
49, rue de la Fédération 
75015 PARIS 
Té 1 734.55.31 



Progilog 



Membre de SynJec 
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OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 



Une importante société de marketing et de conseil 

recherche 

dans le cadre du développement 
de son activité internationale en télématique 


Filiale Française du Group 
CA 30 Milliards RF- 


électrolechniquê Suédois 
>7000 collaborateurs 


recherche pour renforcer son département 

SYSTEME D'INFORMATIONS 


contre**- 


jeune chef de projet 

(rattaché directement au chef du département j 


Responsables 

d'affaires 


(réf. CL -A 7/M) 


bilingues au minimum (anglais-français)- Ils possèdent une expérience tech- 
nico-commerciale de 3 à 4 années environ dans le secteur informatique, 
ils prospectent la clientèle étrangère et suivent les affaires induites* 

Us assurent en France et à l’étranger des présentations devant des auditoires 
spécialisés de haut niveau. 

Ils apportent leur contribution à l’amélioration des produits existants et au 
développement de nouveaux produits. 

Les postes sont basés à Paris. 


ftjur concevoir et mettre en place ctes systèmes tTinfarmaaorn dans les 
domaines de gestion commerciale, financerez industrielle 
Pour former les gestionnaires aux méthodes et otttils irrfomiatiques 
Ftaur rentabiBser les services et applications infbmiatjqyesexisïaricesafinde 
garantir leur Donne adaptation a la spécificité de nos activités. 


Cette offre s’adresse à des candidats âgés de 25 ans environ, de formation 
supérieure (Grande Ecole de Gestion, maîtrise de gestion (. serràtxfisés à 
finfomiatique. 


Chargé 

d’affaires 


(réf. CLAS/M) 


bilingue au minimum (anglais-français). Il a 3 à 4 années d’expérience pen- 
dant lesquelles son esprit créatif a dominé son activité de marketing. 
CommerriaJ/marketing, fl doit non seulement assurer la prospection et le 
suivi d'affaires mais également participer à l'élaboration de la communi- 
cation et de la promotion commerciale internationale. 

De ce point de vue, il a la charge des brochures, supports visuels et audio- 
visuels. 

Le poste est basé h Paris. 

Des voyages à l'étranger sont à prévoir. 


De réelles aptitudes au contact. . un esprit méthodique, une capacité 
cf autonomie sont indispensables pour analyser avec rigueur les problèmes qui 
lui seront confié s. 


A terme, d’autres opportunités pourront être offertes pour des candidats 
débutants ou ayant acquis une première expérience de préférence en Cabinet 
d'Organisation. 



L'Anglais est nécessaire et quelques courts déplacements en France et A 
l’Etranger sont à prévoir. 


iterfacr 


Adresser CV. et prétentions à ASEA Servioedu Pers o nnel. 
BP. ri 5 95340 PERSAN. ' 


Attachés 
de marketing 


(réf. CLA9/M) 


débutants ou ayant une première expérience professionnelle. 

Bilingues, anglais-français ou espagnol-français. 

Ils ont une formation technique - micro- électronique ou informatique de 
préférence - et le goût prononcé des contacts et de la oommunkatioa 
La connaissance et le suivi permanent du développement de la télématique 
en France - mise en œuvre produits - est indispensable. 

Ils assistent les ingénieurs d'affaires dans leurs activités commerciales inter- 
nationales. En particulier, ils organisent et suivent les visites des clients en 
France Ils sont capables d'assurerdes présentations devant des auditoires de 
spécialistes. 

Les postes sont basés à Paris et ne prévoient pas de déplacements fréquents. 




PRECISION MECANIQUE LABINAL 

7800 personnes - 20 usines - CA : 1 ,8 mflKard de francs 
recherche pour l’urie de ses «fiâtes 






Telma 


Leader sur le marchêeuropéen 

des ralentisseurs 

60 % de ('activité à rexport 


Jeune 

ingénieur 


(réf. CL Al 0/M) 


micro-ordinateur, micro-processeur 

possédant l’anglais technique plus une expérience de 2 ans environ. 
Créatif, passionné, il a l'esprit astucieux. (1 conçoit et met en œuvre des pro- 
duits de pointe dans le cadre de projets de courte durée. 

H sait évaluer les produits du marché et en fournir les analyses comparatives. 
Le poste est basé à Paris. 

De brefs déplacements à l’étranger sont à prévoir. 


Ingénieur Assistance 
Technique exportation 


Les candidats intéressés par Tun de ces postes sont priés d’adresser sous la 
référence correspondante un dossier comprenant lettre manuscrite, CV, photo, 
en précisant leurs prétentions à 


Formation : Ingénieur Arts et Métiers, ESTACA, INSA, EN1 ou 
équivalent. 

Expérience 3 à 5 ans comme ingénieur techrtcoaammerciaf si 
posstole dans l'industrie automobile ou dans ceBe du poète taunüt 
B devra assurer la responsabffitô du suivi des produis auprès des 
services études et après-ventes de constructeurs eœopéen&. 

La poste nécessite une parfafle maîtrisa de l'éng^s(cbnnâaBancé 
de fitaSeri). 

Fréquents déplacements à rétranger.. 

Lieu de travail : CERGY PONTOISE (95j. 


Merci (fadresser CV et prétentions à : 

PM LABINAL - Direction des Affaires Sociales 
5. avenue Newton - 78380 BOfSD'ARCY. 


Emplois et Entreprises 

18, RUE VOLNEY 75002 PARIS 
qui transmettra et les assure de sa discrétion. 





Cap sur l’avenir! 


Nous sommes une des premières Sociétés d'ingénierie Informatique. 
En 1 983 notre développement a été de 40 %. 

En /984 ta croissance sera de 50%. 


Partagez nos ambitions 


• Elargissement de nos structures parisiennes. 

• Accès aux technologies nouvelles et futures. 
Aussi nous sommes amenés à recruter pour PARIS. 


Ingénieurs d’affaires 

Responsable d'un centre ds profit ayant à gérer, animer et motiver des équipes. 

Ingénieurs commerciaux 

Responsable d’un secteur commercial. 

Vous avez une formation supérieure, une expérience des techniques m/brmatiques 
et une capacité commerciale affirmée. 

Nous saurons vous donner tes moyens de votre réussite. 


Q THOMSON ANSWARE 


Alero d'adresser votre cancWature sous Réf. AAP12 à 
THOMSON ANSWARE 
135 Av. de ta Pompe 75 / 16 Pans 



Ingénieurs informaticiens 


& VVLENTINE 


Les Belles Peintures 


de formation supérieure IGrande Ecole d’ingénieurs ou de Commerce) ayant acqiâs2â4 
années d’expérience informatique dans le domaine bancaire, de préférence 
dans un environnement ISM. un 


CA en constante évolution 
{ + de 500 méfions de francs) 
2 établissements, recherche 


m 


.ERS 


IMPORTANT ETABLISSEMENT FINANCIER 

QUARTIER OPERA 


vous propose de vous confier rapidement la conception et la mise en place dYnportano 
projets, et de voie intégrer â ses équipes, qui utilisent depuis de nombreuses années des 
tedmiques de pointe 

De rédtes pcsstiiftés cf évolution perêonnefle vous seront offertes, 
l'annonceur chargé de cette mission vous assure la plus tntaie cfccréooa et s'engage â ne 
pas oommuniquer votre earrfdature aux sociétés 
dont vous lui aurez communiqué tes noms. 

Adresser CV. lettre, photo et pré t entions sous référence 9493 à : 


ANALYSTE- 

PROGRAMMEUR 


Ayant au minimum 3 ans d'expérience avec 
connaissance du système GCOS - 64 de 
BULL éverrtueliemerrt PAC cEatoguedetaCGI. 
Prendra en charge les maintenances des pro- 
grammes existants et participera à le reprise 
de l'app&cation facturation. 


(Organisation et Publicité) 

2iueMarengo-7500J PARS, qui oargnetpa. 


Ecrire avec C.V.. photo et prétentions • 
Compagnie des Vernis VALENTINE 
Direction du Personnel 1 85. av. des GrôsStons 
92931 GÉNNEVïLUERS 


Société de recherche du groupe SynthéJobo 
•scrute pour son département Chimie 


1 chimiste 
organicien 


U(oueM»ra chargée) do a syrrihè» de produtfc àganiquesàvisâs 

Niveau de formation : au minimum DEÀ - de préférence, doctorat 3* cycle 
chimie organique. Expérience dans ce domaine: 1 â 2 ans socXiattés.- 
Ueu de tiavail : BagrieuxL 


Les candidatures seront traitées confidentiellement et devront, 
être adressées à Lera, Direction Administrative et fechnioua 
58-60 rue de.laGiaciéra. 7501 3 Pani 
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OFFRES D'EMPLOiS 


PM 1- de 300 personnes fabriquant et 
èûmmerriafisant des articles de papeterie, 
appartenant s un groupe multinational. 

■ recherche 


son controller 


1 1 devra décharger le PDG de la fonction compta- 
ble et financière en utilisent (as ressourças exis- 
tantes de l'entreprise : le servies comptable et 
le service Informatique dont fl-sera responsable. 

Il de^s amèl forer les systèmes dé gestion exis- 
tants, implanter .une comptabilité industrielle 
informatisée adaptée 6 l'entreprise et traiter 
tes problèmes d’organisation. 

Le candidat recherché aura une formation supé- 
rieure (ESC ou dEC$). iine expérience pratique 
d* îOans minimum natammanten fnfofrnatfqua 
et, en comptabilité industrielle. La con nafasan ca 
de la largue anglaise est Indispensable. 

Merci d'adresser lettre manuscrite (CV. photo 
■ et prétentions) on rappelant ta réf. 47744 à 

PROJETS 12, rua des Pyramides 7S001 Paris 

qui fera suivre en toute discrétion. 


interface 

IngântBrie Informatique • 

15, niecf Astorg, 75006 PARIS - 

JEUNES INGÉNIEURS 

l à 5 années d'expérience 
atr mini-mkxcHxiEnatBurs. 
pour études et réalisations de projets 
temps réel, transmissions. 


Ecrire ou téléphoner pour R.-V. au 266-1 1-84. 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 



Dans le cadre du développement de ses activités internationales 


ESlair 



Recrute 


UN INGENIEUR 
D'AFFAIRES 

Le service Installation Grande Masse réalise (es 

Investissements européens de séparation de 
gaz de Pair pour le Groupe AIR LIQUIDE. 

L'Ingénieur d'Affafres que nous recherchons 
aura la responsabilité du suivi et de ta 
coordination technique et financière de ces 
investissements. 

Diplômé d’une Grande Ecole d'ingénieurs 
(Centrale, Mines, EN SAM, Physique-Chimie) une 
première expérience de l’Ingénierie lui 
permettra d'évoluer avec facilité au sein d'une 
équipe jeune et dynamique. 

La connaissance de l'Anglais est indispensable, 
celle de l'Allemand est souhaitée. 

Le poste basé à PARIS, entraînera de fréquents 
déplacements de courte durée en Europe. 

Réf. : 8808 LA. 


UN CADRE 


Au sein de la Division Matériel Cryogénique qui 
fabrique du matériel de stockage et distribution 
de gaz liquéfiés, il sera chargé du 

DEVELOPPEMENT COMMERCIAL 
AU MOYEN-ORIENT 

Formé dans une Grande Ecole Commerciale 
(HEC, ESSEC, ESCP..4 son expérience de 
2 à 5 ans l'aura rompu à la négociation et la 
vente de biens industriels à l’exportation. 

La connaissance des marchés du Moyen-Orient 
sera un atout supplémentaire. 

Il parte couramment l’Anglais et si possible 
l’Arabe, et sera disponible pour des 

déplacements fréquents. 

t 

Le poste est basé en banlieue Est de PARIS. 
Réf. : 8808 C.C. 


Le Groupe AIR LIQUIDE (25.000 personnes, 125 sociétés, Implanté dans 55 pays) 
valorise la mobilité professionnelle et géographique de ses cadres. 

Les candidats voudront bien envoyer un C.V. détaillé avec photo et référence du 
poste à : 

L'AIR LIQUIDE, D.R.H.P., 75, quai d'Orsay 75321 PARIS Cedex 07 
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UfADÏtRiAi AUTOMAT ION - 


@ En développant le concept de «PACTORY WITH THE 
; t i CPTDIP FUTURE» General Electric vise la position de leader dans le 
C LC II In I I# marché de la productique. L'usine de demain sera l'intégration 
de la CFAO. IAO. des machines à commandes numériques, des 
~ . robots et des AUTOMATES PROGRAMMABLES. 

*-■ ^fJtlH/A.TRJ-A’L -AUTOMATION- - Nous disposons des produis pour assister efficacement les en- 

treprises à tous les niveaux de fabrication et prévoyons de 
grands investissements pour développer nos structures dé vente d’automates programmables. Nous recherchons des 
professionnels connaissant bien tous les milieux industriels 

UN INGENIEUR COMMERCIAL SENIOR 

Diplômé (f une bonne école dlngénieur. vous connaissez impérativement le marché spécifique des automates programmables. 
Rompu à fa vente de produits industriels, vous savez vous montrer meneur d’hommes, notamment pour animer une équipe 
de technico-commerciaux- A 35 ans environ, vous savez qu’une telle fonction suppose une réelle disponibilité (sur toute la 
France). Anglais courant requis. Salaire attractif et voiture de fonction. (Réf. 851 M). 

2 INGENIEURS COMMERCIAUX 

UHGENIEURS OU BTS PUT ELECTROMECANIQUE, ELECTRONIQUE, AUTOMATISME) 

A 25 ans minimum, vous pouvez déjà vous targuer d’une première expérience (réussie) de la vente. Cet acquis professionnel 
(3 à 5 ans au moins) vous a permis de montrer votre dynamisme, votre curiosité, et votre goût pour les contacts à tous (es 
niveaux. Vous serez dans nos structures disponible pour rencontrer nos clients en France. Anglais lu courant. Salaire 
attractif et voiture de fonction. (Réf. 8 52 M). 

UN INGENIEUR D’APPLICATIONS 

Nous sommes là très ouverts quant au profil du candidat Vous pouvez être ingénieur débutant, ou titulaire d’un N 

BTS/DUT si vous avez quelques années d’expérience. Dans tous les cas. vous aimez communiquer vos f il 
connaissances techniques. Vous effectuerez des études chez nos clients en après-vente, assurerez un f J 

support efficace en avant-vente, vous pourrez animer des séances de formation. Nous recherchons Phomme i m 

support technique de 1a structure commerciale. Anglais lu et écrit requis. (Réf. 853 M). * R- ± 

Adresser CV. photo et prétentions sous référence correspondante aux Consultants tfALPHA CDI "S" ~ 

181. avenue Charles de Gaulle — 92200 NEUILLY SUR SEINE *i DUA-CD 


N 


ALPHACDf 


GROUPE 




Jeune diplômé, vous avez déjà choisi ou souhattezdécouurir 
•On secteurrfacaiiité dynamique et de pointe : lînformatique. 
Des postes formateurs et. évolutifs vous attendent 

. SGZ, groupe puissant dé 4 000 personnes, poursuit sa rapide 
expansion et vous propose d'acquérir son savoir-faire dans les 
domines de pointe suivants: - conception et réalisation de 
systèmes de gestion, - jAm informadaue, - méthodologie 
d'analyse et aie gestion de projets, • architecture de systèmes, - 
génie logiciel - conception et utilisation de réseaux. - réseaux 

locaux. - bases de données répartie* - XAQ - monêtique et 
bureautique. ■ 

Nous nota offrons une formation complète et adoptée 
Vous pourrez arrts$ b(ën intégré au sein de nos équipes 
ropérafforineOes dohner.toute votre mesure dans nos réalisa- 
dons (Tenoergure et assumer de réelles responsabilités. 


Ingénieurs 
Grandes Ecoles 
et Universitaires 

la diversité permet 
de se passionner. : 


Vos candidatures (lettre, CV et prétentions) sont à adresser, sous réf YR8 M, 
h SGZ, 12-14 avenue Vion-Whitcomb 75016 Paris 


AT Groupe Indépendant de Sociétés de Services 

et de Conseil en Informatique 

/ - 8 Sociétés - 430 Ingénieurs - \ 

f sfest doté «Tune organisation décentralisée, privilégiant des équipes \ 

M de dmension humaine, capables de s'adapter très vite aux nouvelles techniquesA 
f UNItOG recrute pour le 36 Mars 1984 des 1 

INGÉNIEURS DÉBUTANTS 

Écoles d'ingénieurs ou 3 e cycle efétuefes supérieures scientifiques. 

Après un cycle de formation rémunérée de 6 mois, ils seront 
intégrés dansfune des sociétés eTUMLOG. 

Au sein d'équipes opérationnelles, ils interviendront chez nos 
cfents équipés de grands ou moyens systèmes IBM, conception, 
réalisation, génie logiciel, - 

i leur évolution ultérieure leur permettra tfactuaBser en perm an ence i 

I leurs connaissances et d’évoluer vers la conduite de projets. Ê 

\ Adnessez-nous dés maintenant votre candidature; sous réf. 435 à J 

\ I HLflf unilog systèmes / 

V UlYlILAy 9, rue Alfred-de-Vigny J 

MBZS3SBMi 7soo8 paris. jr 

MEMBRE DE SVMTEC-lnlomwtique 


fl 




contrôleur de gestion ^ 


Une SOCIÉTÉ PRESTATAIRE de SERVICES TECHNIQUES dans le b 
domaine de la COMMUNICATION AUDIOVISUELLE, crée tm poste 1 
de CONTRÔLEUR de GESTION. jj 

Rattaché à la Direction Générale, Il fui sera confié -après une mis- 0 | 
stontFAutBt des procédures comptables et admirùstratioes actuel- “r 
les - TaméBoration des systèmes de gestion et le développement £ I 
informatique de la société. H prendra en outre en charge rensemble 
des problèmes administratifs et financiers (Gestion du Personnel, al 
Baux, Assurances, Services Généraux^). £1 

Le gestionnaire recherché pour cette création de ptrste sera d'esprit 1 G 
curieux et aura un bon niveau de culture générale. Deformation j! 
type ESC ou niveau DECS. il sera âgé de 30 ans mirümunt et aura I 
acqtds une bonne maîtrise delà Contptabilité et de rinformatktue, E 
si possible dans une société de prestation de services. Une bonne I 
connaissanc e de Mngfais serait un atout supplémentaire. jj 


va 


dossiers de camBdatures - sous réf. 2795 M à préciser 
femeioppe - seront traités confidentiellement par 


10, me delà Paix - 75002 Parût. 2^ 


-J 


Notre Direction Recherche et Technologie 
recrute un 

IN6ENIEUR ELECTRONICIEN 

Il sera chargé de l’évaluation et de la qualification de 
circuits intégrés VLSI Cuslom en liaison avec les 
fournisseurs ef les services techniques Eludes et 
Fabrication. 

Ce poste s'adresse à un diplômé de l'Enseignement 
Supérieur ou Ecole d’ingénieur. 

Connaissances en test de circuits intégrés appréciées. 
Anglais indispensable. 

Lieu de travail : Les Cl a yes- sou s- Bois (78). 
Déplacemen Is occoriuiinels. 

Adresser lettre manuscrite. CV. photo et prétentions 
en précisant la réf. 412 M à 
Véronique Bourlet 
Cii Honeywell Bull 

PC OG02 1 C — ~ ZTf* E HgflKK v 

94. avenue Gambelta B f I m 
75990 PARIS CEDEX 20 
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OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOJS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


MATRA 

COMMUNICATION 





Pour un jeune ingénieur ^ 
soucieux de son futur, 
la télématique de MATRA, 
c'est le futur au présent. 


ROBERT BOSCH 
(France) S.A. 


Groupe BOSCH 

- équipements automobile 

- appareils ménagers 

- radiotéléphones 

- caméras et projecteurs BAUER 
recherche 


Nous sommes 


Filiale du Groupe MATRA, branche télécommunications. 
Un grand nom de la télématique. 

1 600 personnes, 600 MF de C.A. 

En fort développement sur un marché très porteur. 


INGENIEUR 

TECHNICO-COMMERCIAL 


Vous avez : 


Un diplôme d'ingénieur électronique-informatique. 

2-5 ans d'expérience. 

Un dynamisme certain et le sens de l'action terrain pour 
mettre vos connaissances directement en pratique. 


Chargé, auprès des constructeurs automobfc français, de to 
vente technique de produits liés à noire activité «EQUIPE- 
MENTS AUTOMOBILE*. 


Nous souhaitons rencontrer des Ingénieurs ou Technici ens sup c- 
rieure en électricité - électronique qui, à partir <Tune première 
expérience professionnelle essentiellement centrée sur Ja techni- 
que. cherchent à développer le champ de leur activité en y asso- 
ciant l’aspect «négociations commerciales». 




Nous voulons : - Mettre en place une équipe performante de SUPPORT 

TECHNIQUE MARKETING pour appuyer les efforts com- 
I merciaux. Lieu de travail : TRAPPES { 78 ). 

Nous souhaitons vous rencontrer très rapidement et vous remer- 
W cions d'adresser lettre + photo + C.V. s/réf. STM/0320 à 
A.C.P. ENTREPRISES - 23, avenue Marceau - 751 16 PARIS. 

entreprises ^ 


Les relations permanentes avec nos bureaux cf études en RFA - 
exigent une parfaite connaissance de la langue allemande. 


BOSCH 


Merci d’adresser C- V. . photo et prétentions au 

Département Gestion de Personnel 

32. avenue Michelet - 93404 SAINT OUEN. 


AUMINIIM PECHINEY 


-> 




: : : 


1 er Producteur Européen d J Aluminium 

recherche 


FILIALE GROUPE MULTINATIONAL 

- recherche pour son Service Commercial 


4 INGENIEURS MARKETING 


V- INEEKlEUBTECHNICMOMMEfiCUL 


Grandes Ecoles scientifiques, ENSAE 

formation complémentaire de gestion appréciée 


EXPERIMENTE 


Débutants ou première expérience 


■ Formation électronique 

■ 3 ans minimum de vente en instrumataiion de mesure 

■ connaissance en osdlloscopie con v e n t ionnel le et numérique, intercon- 
nexions par bus IEEE 

- anglais lu exigé, parlé et écrit souhaitable 

■ secteur : région parisienne et nord. 


• suivi du marché mondial de l'aluminium brut 
de première fusion 

• suivi de l'activité économique dans le monde 
occidental en termes macro-économiques et 
sectoriels 


• prévisions modélisation, conception et utilisa- 
tion d'outils d'aide à la décision 


Lieu de travail : Paris. 

Anglais indispensable. 

Possibilités d'évolution de carrière très larges tant 
au sein d' Aluminium Péchiney qu'au sein des 
autres sociétés de la Branche Aluminium ou du 
Groupe. 


2 -INGENIEUR SUPPORT TECHNIQUE 


■ formation électronique 
■nglaî* courant parte et écrit indispensable 


i études statistiques et gestion. 


Merci d'adresser dossier de candidature (CV. phofoet 
prétentions) s/réf. M 6 au Responsable du Recrute- 
ment Aluminium Péchiney 23. rue Balzac 75008 PARIS. 


excellente connaissance en in strumen cation de mesure» yrt ari pti cBS ea t en 
osdlloscopie . 

expérience vente très apprédée - 

compétence en logique numérique, microprocesseurs, interfaces 
poste semi-sédentaire. 


Peut ces 2 postes. H est nécessaire d'avoir un esprit «ffeitiatNe et tan tem- 
pérament dynamique et anthoasiasxa^. Il faut être .motivé- pour te poste et 
libre rapidement. Salaire et avantages motivants, voiture de fonction. . 


PECHINEY i 


LES MATERIAUX DU PROGRES 


Envoyer C.V. et prétentions en précisant le poste à Direction du Personnel 
GOULD INSTRUMENTS SAF - 57. rooSaint Sauteur 
91160 BaUamvüliars prés Longju me a u 


rfWTîHînWînïT'l 


m 


Un Jeune Cadré Financier 


Cl MSA 


pour notre 
Contrôle de Gestion 



# INGÉNIEURS SYSTEME 
RÉSEAUX - BASES DE DONNÉES 


Grande Banque Française à vocation internationale 


La progression rapide de nos filiales et succurcales à l'étranger nous amène à renforcer réquipe 
chargée de leu' suivi comptable. . 


C1MSA. filiale du Groupe THOMSON, est le spécialiste de l'Informatique en milieux sévè- 
res. Nos matériels et systèmes utilisés dans le monde entier ont une réputation flatteuse. 
Nous poursuivons notre développement et recrutons des INGÉNIEURS SYSTÈME qui par- 
ticiperont au suivi d'importants projets (Réseaux et Bases de Données): spécification de 
logiciels, liaisons avec les utilisateurs, respects des normes et procédures. 


Lo poste proposé : dans un premier temps, le candidat retenuconkf buera logement à ftsméfio- 
raHon du système cTMormatton comptable < du groupe (conception et mise en -place de nou- 
veaux outils de gestion, développement d’un manuel comptable de groupé). 

Il se verra confier ensuite (a rosponsabOté du suM de Pensemble des filiales et succusafes et 
notamment : 


Diplômés d’une école d'ingénieurs, ils doivent posséder une expérience de 5 à 20 ans, un 
excellent sens du contact des qualités réelles de dialogue. 

Ces postes sont basés à Vêlizy (78). (Les candidats Intéressés pourront rejoindre à terme 
notre établissement de TOULOUSE). 


Adressez votre candidature sousréf. I S/M à JFD CONSEIL - Jacqueline Fleurent-Didier - 
102. bd Malesherbes, 75017 PARIS, qui ("étudiera en toute discrétion. 


- les Iravaux de consolidation semestriels. - ■ . . . 

- la centralisation du reporftng et les analyses périodiques de gestion. 

- rassi stance comptable aux filiales. - 

Le prof re ch erché : diplômé tfune Grande Ecole de Commerce, vous possédez te BECS, 
(fcie'axpértonce d'environ 3 ans, acquise dans un cabinet d'audit anglo-saxon ou au sein de la 
Direction Financière d’un Groupe international, vous a sensibilisé au fonctionnement et au 
contrôle financier des systèmes d'information de groupe. 

Vous possédez une bonne maîtrise de la fanguo anglaise, un sens concret de rorganteatton et 
de réelles qualités d’ouverture. 

Pour un élément de valeur, ce poste, à pouvoir à Paris, présente d'intéressantes perspectives 
d'évolution liées au dynamisme et à l'esprit d'entreprise de la banque. 

Merci d’adresser lettre manuscrite, C.V„ photo, prétendons (et éventuellement le n* de téléphone 
où II est possible de vous joindre) sous référence 5017 à raeg conteras - 48, nie St Ferdinand 
750(7 PARIS, qui transmettra. Discrétion assurée. 


spécialiste crédits 
aux entreprises 

cadre classe V/VI A.F.B. 


sous Tautorité du Responsable d’une zone 


géographique : ► éludes er présentation des demandes 
de financement leçon, moyen et long terme) ; ► mise en 
place er sum peimanenc des concours ; ► retenons 
permanentes avec les Caisses Régionales. 

Profil : ► diplôme d’études supérieures économiques et 
financières ; ► expérience confirmée dans rappreoaoon 
du nsque -entreprises- et connaissance approfondie des 
opérjuons bancaires ; ► capaores de syrxne*? et sens de 
te négociation ; ► fréquents déplacements. 

Poste basé a Pans. 


Adresser lettre manuscrite. CV. photo et precenoons a 

UNICREDIT 

M"- Sellier. 128/130 Bd Raspaii tt289 Paris Cedex 06 



Agence de publicité dynamlque en pleine évolution. 
recherche dans le cadré de son développement 



CHEF DE GROUPE 
COMMERCIAL 



utilisateurs à leur fonctionnement. 

Une bonne pratique de l'angle» est indispen- 
sable. Salaire en rapport avec expérience. 

Envoyer C.V. et prétentions à l'attention de 
Moasnor BRUMENT - Société NERMAG 

49 Quai du Haiage ! 

92581) fiUElL-MAUÏAJSON 


minimum 5 ans expérience produits grand publia 
Orienté vers la prospection, il devra organiser et . 
diriger un portefeuille clients, - 
Ambitieux et battant son allant ie fera évoluer . 
vers un poste majeur au sein de l'agence et • 
bénéficier des avantages s'y rattachant. 


Envoyer C.V. + photo et prétentions à : 

Régie Presse N ° 282 08 1 M 

85 bis, roe Réaumur 75Ô02 Paris. : - y. y 
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OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D ; EMPL01S 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 






T, 

ifitH'grr’i £ •: '•<-!- 


ENTREPRISE D , ff«âENlERSE 

teader mondial sur son marché . 

CA 360 M.- 9556 export 
recherche pour son siège àParis 

JEUNE CADRE 

ADJOINT AU 
CHEF DE SERVICE 


- suivi COfACE - A.C. - RE. 

.->suM ofteht» 

- relations, banques 
-financements export 

Profil : diplômé école de commerce; 
partant anglais-espagnol. 

U ne expérience bancaire de 2 ans 
serait appréciée. 

Disponible pour déplacements à r étranger. 
' Libre rapidement 

Ecrira CVavsc photo, références et 
prô tentions eous référence n° 2003 à 


Emplois efErdreprfees 

-IA MJE VOÛCV 7SOCS2 PMBS 



Vous avez une formation supérieure ei> finance et comptabilité (grande école 
de commerce, 3* cycle) et vous pratiquez la fiscalité depuis au moins 3 ans 
dans une société ou au sein d’un cabinet juridique et fiscal. 

Vous souhaitez élargir votre expérience en vous ouvrant à l'ensemble des 
problèmes fiscaux d'un Groupe important. Cest l'opportunité que BSN vous 
propose de saisir au sein de sa Direction Générale des Affaires Financières. 

En tant qu'adjoint du Directeur Fiscal du Groupe, vous interviendrez sur des 
questions couvrant l’ensemble du champ fiscal. Vous conseillerez les sociétés 
du Groupe en fonction des problèmes soulevés par l'actualité fiscale ou des 
demandes qui vous seront laites. Vous traiterez également de fiscalité 
internationale. 

Votre compétence et la qualité de vos interventions vous assureront rapide- 
ment une large autonomie, et faciliteront à terme votre évolution au sein du 
groupe. 

F j" V^ rrv)\ \T? Merci ifidxeMet votre camBdatmc. stras rfct B13M en 

[ ^(GROUPE \ \i( pfÉriWM rtmtaaéntioii actuelle à: BSN - 

I | Y Ta. JT] \ I Service Recrutement Cadres . 7, rtw delthéran - 

LS--LASJJ) L \ 7538J Parte Cedex W. 


Jeune Responsable de Zone 

Export 


Le Département Flaconnage de BSN qui réalise un CA de 400 MF, 
exporte dans le monde entier environ 25 % de sa production pour la parfu- 
merie et la pharmacie. 

Dans le cadre du renforcement de son équipe commerciale à l’exportation, 
elle recherche un ieune diplômé d’école de commerce (HEC, ESSEC, 
ESCPj pour lui confier la responsabilité d'une zone européenne 
(RFA Autriche, Suisse, Benelux). 

Son objectif sera de développer les ventes et l’image de BSN Flaconnage 
sur sa zone en ayant une action commerciale et marketing terrain. 

Son évolution de carrière se fera dans la société ou dans (e Groupe BSN. 

La connaissance de l'Allemand et de l'Anglais est indispensable. 


Merci iTadcmcr votre candidature, lom ret E56M i 
pririusi rhouiniiSB actuelle A: BSN - 
Service Reonncmenl Cidrn, 7, roc de Téhéran - 
75381 Paria Cedex 08. 
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Là Société Européenne de Propulsion 
recrute pour son Siège Social à 
PARIS-LA DÉFENSE 

UN JEÛNE 
CADRE 


-• Travaux d'analyses sur les comptes d'exploitation 
mensuels par division de la Société. 

• Élaboration de ratios et de tableaux de bord. 

• Évaluation des besoins financiers des différentes 
activités. 

De formation unfverôtatre ou issu d’une école de 
commerce (option Finances-Comptabilité), le candidat 
aura si possible une première expérience en matière 
dé comptabilité analytique ou de contrôle budgétaire. 
La personne retenue devra pouvoir s’intégrer 
facilement dans une petite équipe, elle aura par 
ailleurs un bon contact, des qualités d'analyses et 
un att rait pour Fînfcumarique. 

Quelques déplacements de courte durée en métropole 
sont à prévoie 

Envoyer Jeftm manuscrite, cv détaillé, références et 
-prétentions à 5JLP.(D.F}, Service du Personnel, ■ 

3, avenue du Général-de-GauQe, 92800 PUTEAUX. 


ALLMINIl PECHINEY 

1 er Producteur Européen d'AIuminium 

recherche un 

INGENIEUR DEVELOPPEMENT 
ELECTRICITE 

Formation E$E f N7, IEG ou équivalent 


• promouvoir remploi de l'aluminium et de ses 
alliages sur tous les marchés, français et étran- 
gers, dés produits â usage étecfriqueefptus par- 
ticuliérement les fils et câbles. 

• contribuer à une meilleure connaissance de 
ces mômes marchés et proposer toutes actions 
de nature â y renforcer les positions de la 
Société. 

•assurer le pilotage de travaux de recherche 
appliquée. 


• expérience souhaitée dans le domaine des 
lignes, canalisations et construction électriques; 
expérience marketing électricité appréciée. 

• Agé de 30/35 ans environ, il dépendra direc- 
tement du Directeur Développement Electricité. 
•Anglais parié, écrit indispensable. 

Ueu de travaâ PARIS (voyages France et étranger). 
Merci cf adresser dossier de candidature (CV. photo et 
prétentions) s/rôf. M 5 au Responsable du Recrute- 
ment Aluminium Péchiney23. rue Balzac 75008 PARIS. 


PECHINEY, 


fin l i w te.it—te 
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BArtQüC ATAltIC HUMAINE 
fiSaJe cTim très important groupe national 
recherche pour PARS 

EXPL0ITAMT DE HAUT NIVEAU 

(classe VII ou VIII) 

• 55 ans environ 

pour le secteur des particuliers et des agences. 

Ce poste repose sur de larges responsabilités, fl Implique en contre-partie : 

— expérience bancaire réussie d'au moins 10 années dans une direction 
d'agence Importante, 

— eonratssance approfondie du secteur des particuBers. 

— niveau d'Eudes supérieures. 

— cfisponffxfité. ouverture d'esprit et sens de Colonisation. 

ATTACHE COMMERCIAL 

(classe VI ou VU) 

3Ô ans environ. 

nesponsable.de comptes grandes entreprises, Ü aura â mettre en oeuvra un 
«ystfcma t afa u rtiqu e poriterm an t entre (a banque et ses dlencs. 

Ce poste évolutif repose sur une ferge dS&ption, H nécessite : 

— niveau d'études supérieures, 

— expérience bancaire « entreprises ■ de 5 ans environ, 

— adaptabWté face â une clientèle diversifiée, 

— sens de r organisation et du service clients. 

■ envoyer CV, photo et prétentions sous réf. 912 2 â 
VALEHS CONSEIL, BP 559, 75064 PARC Cédex 02. 


P 


LES MATERIAUX DU PROGRES 


INGENIEURS 
GESTION INDUSTRIELLE 


Société Nationale (12.700 
personnes dont 1550 cadres) 
nous sommes spécialisés 
dans l’étude et la fabrication 
de moteurs d’avions 
civils et militaires et 
nous comptons parmi les plus 
importants motoristes du 
monde occidental. 

Largement exportateurs, 
nous avons diversifié nos 
activités au sein d’un 
Groupe puissant 
Le GROUPE SNECMA 
entend poursuivre une 
politique de recherche et 
de développement dans Je 
domaine des technologies 
avancées pour renforcer sa 
compétitivité internationale. 




FSCHETBAUCHE 

Groupe français parmi les leaders mondiaux de la sécurité (2X00 personnes 
en 27 établissements] recherche pour son Siège Social â VELIZY 78141» 

CHEFDE SERVICE 
FORMATION -INFORMATION 

Réf. S4I65M 

Chargé. 'an Setnde ta Dinxtnn des Relations Humâmes, de promouvoir 
des actions (te formation et de participer à l'action globale de b Direction 
(information, groupes de ûualrié. groupes semi-autonomes, expression des 
salariés, etc. „ f auprès de ( ensemble dès établissements (Siège Social, am- 
ies de production et succmsales.régioaales). 

De formai km supérieure, g -a déjà acquis une expérience réelle dans ce 
domaine, accompagnée £fapfiJÙdc4 & te pédagogie ci â (action. 

CADREDELAFONCnONPERSONNEL 

Réf.Ô4266M 

P art icip a nt aux différents aspects de la fonction ( application de la Législa- 
tion sociale, techniques de gestion da personnel, conseil et assistance 
auprès de la hiérarchie). 

D sera en outre directement responsable du recrutement au Siège. 

Ce poste offre d« possibilités d évolution & un candidat de formation supé- 
rieure ayant déjà une expérience dans ces domaines. 


Admser CV +■ photo + salaire actuel au 

Cabinet Claude Vitet 

6, rut Laumkm — 7SQ!r> PAR/S en indiquant la rifëtenct. HJ] 


■la 

SNECMA 


Pour VILLAROCHE. près de MELUN Réf. V 

Ces postes sont intégrés â une équipe chargée de l’organisation et de 
l'étude de nouveaux systèmes informatiques pour le montage en série des 
moteurs. 

Nous recherchons des ingénieurs ayant si possible une expérience de 
l’informatique de gestion en milieu industriel - Anglais lu et parlé apprécié. 

Pour CORBEIL Réf.L 

Nous recherchons un jeune ingénieur ou gestionnaire ayant des connais- 
sances en informatique. 

Il sera chargé de participer à l’établissement des campagnes de gestion 
pour la Direction de la Production et de l’amélioration des méthodes de 
gestion utilisées. 

Pour ces deux postes, nous souhaitons recruter des 

Diplômés Grandes Ecoles d’ingénieurs ou de Gestion. 

Merci d’adresser lettre, CV et prétentions à SNECMA - 
Département Encadrement 
2, boulevard Victor - 75015 PARIS, 
en précisant la référence choisie. 



<^>BERTIN & Cie 

cherche pour sa Division 
MECANISMES et SYSTEMES INDUSTRIELS 
un 

INGENIEUR 

de CONCEPTION et de REALISATION 

de Machines et Installations Industrielles 
Spéciales et d'Automatlsation de processus de 
Production. 

Très vite initié à (a Gestion des Affaires, il devra 
faire preuve de CREATIVITE et de REALISME, 
dans le cadre d’un travail d’équipe. 

Envoyer C.V. et rémunération souhaitée 
sous réf . 887 â : 


C.LEMAJGNAN 
CONSULTANTS ASSOCIES 
19, rue Blanche 75009 PARIS. 



Bull Systèmes recherche un 

INGENIEUR LOGICIEL SCIENTIFIQUE 

Dans le but d’assurer le succès du produit QNAP 2. 
logiciel d'aide à la modélisation des processus, et afin 
d’en coniirmer et d'en développer l’avance 
technologique, cet ingénieur expérimenté, à fort 
potentiel, montrera une réelle autonomie scientifique 
et technique et aura une expérience concrète des 
techniques de l’analyse numérique. La capacité de 
contact â tous les niveaux constituera un atout 
supplémentaire cour la réussite dans ce poste basé à 
PARIS. 

Adresser lettre manuscrite. CV. photo et prétentions 
en précisant la référence 103 M à 
Gérard Lavergne 
Cii Honeywell Bulî 
PC0GÛ21C 
94, avenue Gambetta 
75990 PARIS CEDEX 20 
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HEPftODVCTJOS INTERDITE 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


oedefresse 

UN jOURMAL/ére 

Dq maüte <T information àe ouvnrj 

‘--‘-tîtfSS. 

Formation et expérience: 

Ce P os'e 

^JaT^p^Lnnné souHaUé. 

Qualités requises : 

de 5 > n,hese g e r J lde disponibilité personnelle. 
Ecrire à M. le O**"* 

59, rue du Rocher, 7 5008 Paris 



imii 

ML 


Bankers Trust Company 


CHARGÉ 


DE RELATIONS 


GRANDES ENTREPRISES 


Vous avez 3 ans d expérience d une clientèle d entreprises acquise au 
sein de T une des premières banques internationale française ou anglo- 

DefomTQtion Grande Ecole (H£C Sciences Po, ESSEC Svp de Co Paris. 
MBA.), vous pariez couramment anglais. 

Déjà orienté vers les affaires financières internationales, vous avez 
le goût de la vente etaeh négociation. 

Après une période de formation à NEW YORK, vous serez Intégré 
à T équipe au département World Corporate de Paris 

Wierti d adresser lettre manuscrite. CV. photo et rémunération 
actuelle à la direction du personnel Bankers Trust Company 
1214 Rond Point des Champs Elysée s 75386 Paris Cedex 08. 



THOMSON-CGR 

ÉQUIPEMENTS MÉDICAUX 

recherche 

JEUNE INGÉNIEUR 
MÉTHODES 

(ESE - ISEN on ÉQUIVALENT) 

Dans ie cadre de factivîté industrialisation, il exercera un rôle d’assis- 
tance auprès des ingénieurs de conception des produits nouveaux à 
haute technicité. 

H pilotera ultérie urement la mise en fabrication rapide, en respectant 
les critères de qualité, prix et délais. 

Outre ses aptitudes à établir et à entretenir de bonnes relations 
humaines, le candidat retenu justifiera de réelles connaissances des 
moyens et procédés de fabrication électromécanique et électronique. 

Adresser C.V. photo et préte n tions à Yves KUUG. THOMSON-CGR - 
3. rue d’Amiens. 93240 STAINS. 




THOMSON 

ÉQUIPEMENTS MEDICAUX 


Assister et contrôler 
nos filiales de distribution 


n 


Nous sommes une des entreprises les plus performantes de notre secteur 
les peintures bâtiment et grand public. 

Depuis de nombreuses années, noire politique de diversification nous a doté 
d'un appareil de distribution extrèmem performant : une quarantaine de fifiaies 
ou succursales réalisant entre 10 et 30 millions de chiffre d’affaires chacune J 
Pour assister et contrôler sur les plans financier, administratif et comptable 
les plus importantes d’entre elles, nous recherchons un 

Contrôleur de gestion 

160/180 000 F 

Le candidat que nous recherchons, titulaire du DECS. aura acquis dans un 
cabinet d'expertise comptable et/ou en entreprise une bonne expérience du 
contrôle de gestion et, si possible, de l'assistance et du contrôle d'un ensem- S 
ble de filiales. 2 

Ce poste est rattaché au Directeur de la Division Filiales. H est siTué en ban- 5 
lieue Nord de Paris. Il représente une réelle opportunité de c arrière, la prise ^ 
en charge par le titulaire de l'ensemble du contrôle de gestion étant prévue v 
à terme. ^ 

Nous vous remercions de faire parvenir votre dossier de candidature (lettre f! 
manuscrite + C.V.) à notre Conseil sous référence 25V12B. 5 



/Mufle Kerreve? & /iss. scm 
27. rue du GénêflXFo/ 75008 FW?6 
Francfort -lorxares -ftys - Zurch 



GROUPE INDUSTRIEL 
2 milliards F - 8000 pers 


LA DIVISION INFORMATIQUE 
DE CE GROUPE FRANÇAIS 
AUX ACTIVITÉS DIVERSIFIÉES 
(dont des secteur s de pointe) 
recrute pour Siège PARIS (8*) 


CHEF DE PROJET 

INFORMATIQUE 

Ingénieur ou équiv. 


POUR APPLICATION 

Gestion du Personnel /Paie 

dans les unités et filiales de Province avec 

des implications INFORMATIQUE et 

ORGANISATION. 

• LA TRENTAINE avec BAC + 4. 

• 3 à 5 ans d' EXPEBlENCE (sinon s'abstenir) 
de CHEF DE PROJET sur système IBM 43 
ou équivalent dans ('INDUSTRIE (avec 
unités décentralisées) ou dans une 
S.S.C.I. 

• Connaissance très appréciée en GESTION 
DU PERSONNEL/ PAIE. 

POSTE ÉVOLUTIF 

DISCRÉTION ABSOLUE. Lettre manuscrite, 

C.V. dét-, rémunér. et photo ss réf. 6027 à 


sélection conseil 

98, AV. DE VILUERS. 75017 PARIS 


ingénieurs 

logiciel 


Nous développons depuis longtemps 
nos techniques dans I Qectromque de 
pointe et dans les Réseaux et systèmes 
de Communication sophistiqués. 
L'élargissement de notre activité nous 
conduit à renforcer notre potentiel en 

INGENIEURS D'ETUDES 
afin que nos équipes en place et celles 
â venir soient mieux armées pour con- 
cevoir et réaliser des Réseaux haute- 
ment complexes de Télécommunica- 
tions: 

Mise en œuvre de systèmes temporels, 
transmission numérique, commuta- 
tion de paquets, informatique distri- 
buée. architecture â base de micro 
processeurs 1 famille 6809. 68000). 
outils de simulation et de développe- 
ment Vax il - 780. 

Etudes de logiciels (analyse définition, 
réalisation > - simulation • intégration, 
tests - essais d'ensemble - travaux en 
liaison avec les autres éauipes et les 
services extérieurs. 

une expérience de plusieurs années, 
avec pratique de la programmation 
système en temps réel sur 6800/6809 
est fortement souhaitée. 

Nationalité française. 

postes à pourvoir en proche banlieue 

ouest 

Adresser votre C.V. sous réf. 1163-M à 
i.CA - 3 rue d HautevIlle. 75010 Parts, 
qui transmettra. 



cadre d» 

notre Direction du Personnel et de là Communication. 

Nous sommes ur important qrc«pe ta» wsswaWe 

sur l'ensemble de ; hexagone e! dont 1e siégé socia. es. u 

Cette fonction que nous créons «aura peur oaec- <*«**> 

d une politique de Fàmùer. « de Corn m un icafsonap 

stratégie tfévofiudon ae . 1 enîrepnse e. a J xti.et 

membres du oerscnr.el. notamment a travers i ax&fesum d0s*Un«K 

Homme eu têmrne. le collabora ieur que nous reenerçn^.^ qereta.. 

dynamisera les actions existâmes: U innovera en 

mode rne» audiovisuels et odoxzastiques indispensables dans .e ~oo. . 

de structures decer/raiisees. .. , — 

Progressivement il participera a une gestion active des ressnu.ee* 

Üne‘ 9 Sna‘ion supérieure type- psychos^ou eu eccncr.KMO avec 
option Pela lions Humaines sera appréciée: une pratique -oc- z 
cfanimaiion es.* indispensable. Mau n..ys seror.s 
exigeants sur ies ^uaiues perscnneUes ae ce lu.ur cw-ao-. en 
nxawère de reia'icn. Je seÆibüite humaine et de vues u hnq ^ 
Merci de preivdre centact avec Elisabeth GfiEr F " 

qui nous assisse clan.** celte recherche 
sous ia rel. 712. 



T tfj** 


SîtinTêl 


(GROUPE STHR1A) 

Société dynamique, 96 personnes, 40 % expansion, spécialisée 
en téléinformatique et réseaux, recherche : 

INGENIEUR 

SUPPORT LOGICIEL 

pour suivi logiciels de ses produits en cfiènfôle, analyse et 
programmation des « reteases », utiSsation téfécfiagnostics. 

PRORL : Ingénieur ENSI, DESS, CNAM ou Technicien d 'Etude 
confirmé ^V-3) expérience Assembleur 2 ans nwxrmim,.cûnnaiS‘ 
sancetransmissk3nssyn^vonesouX25,goûtccintactcSents. - 

Adresser C.V. à BrigrteGIBÊAUX .• 

SfnNTEL . 

9, rue d’Arcuetf - 94257 GENTIU-Y Cédex. 


Les réseaux, c’est l'avenir. 


I.C.A. 


lntc?Pj!:oti3l CUsi-MO Advc-lunc 



dO 


ENIE 


O G I C I 

Vous êtes ingénieur Réseaux, ajoutez le génie 
logiciel à vos compétences en entrant dans la\ 
société qui a créée le 1 w outil de CAO de logiA 
ciel français (SOFTPEN). Nous vous formerons 
à nos méthodes de spécification etdeconcep4 
tion structurée par objets/types abstraits pour 
la réalisation de vos projets dans le domaine J 
des réseaux (X25, HDLC,...). 

Adressez votre candidature avec C.V. 

à: LP.!. 26. rue du Renard 75004 PARIS. 


MANAGER 


Major electronïc rental organisation 

we ara one oi the larges! etectronics rental companies in the wqrtûwrjia- 
ptoauct>gi9eviihchxKtuoes général instrumentation ana computers. 

Due lo continued grqwth. we w* sxttly be opentog an office west of Paris 
and are theretore toofang far an expérience Moîager able motndie 
and co-ortjnaîea team. 

Huent in Franch and Enghsri. you shoukt riave severaf years" eiectroncs 
engmeemg and sales expérience as we» as a Creative approach and a 
prâesskxieiapprQciaiionoliheFrerichrriariteL ' 

We offer an attractive package which indudes a. compétitive s<6ary, 
bonus, company car and the unique oppomxüty to assume a key pœnion 
at trie start of whar promises to be another success&I veotue tor aur 
organisation. 

Please xxwart a cqpy of your curriculum vüm to f* 3 87835 - CONTESSE 
PUBUCTTE. 20. avenue de l'Opéra. 75040 PARIS CEDEX Qi who we 
forvward. . — 

Nous sommes unadaspiomiÈros sociétés de matériel de location dans le 
ctomane Electronque. Pour notre nouvelle agence dé Paris, nous cher- 
chons un MANAGER. Vous avez tfieapèriende d’bgéniets en Nectron- 
que^delavente^NQjsvousofironsçlenombtouxavanlagesetiapossi- 
tiüté d ’évoluer avec ta Société. 


X 


GROUPE D'INVESTISSEMENT INTERNATIONAL 

recherche pour sa filiale européenne à PARIS 

QUANT 1 TY SURVEYOR 

BILINGUE ANGLA1S/FRANÇAÎS 



D aura ine expérience de 10 ane ^nânirnum dans cette spédaStéHoul aura 
exercée en FRANCE et à l’ETRANGER. . 

(1 sera disponible pour de fréquents déplacements en France et dans 
drvers pays européens. . 


IMPORTANTE SOCIETE 
QUARTIER NATION 

recherche 

pou 1 période 6 mois minimum 

JEUNE STAGIAIRE 
CADRE 

• Formation supérieure, type ENSIAA 

• Ayant un ou deux ans d’expérience 
Connaissances informatiques, même limitées. 
appréciées 

Mission: 

- Participation lancement d'applications infor- 
matiques dans un établissement de production 

- Etude d’organisation dans te domains Com- 
mercial 

• Déplacements fréquents en province 

Adresser CV détaillé, photo et prétentions à 
CONTESSE PUBLICITE - 20, av.de l'Opéra - 
75040 PARIS CEDEX 01 qui transmettra 
sous No 87843 




Envoyer C.V., photo récente et prétentions à : 

CHAGAL (NVESTMENTS ADV1SORS FRANCE. 
12, place Vendôme - 75007 PARIS 




Sentis informatique conduit sa très forte expansion 
grâce à ('intégration d’ingénieurs performants et de haut niveau et 
recherche un spécialiste du recrutement. Intégré è la Direction 
des Ressources Humaines,, vous participerez à notre 
développement en prenant en charge': 

- les définitions de fonction avec les Directions, 

- les opérations de recrutement, 

- ('intégration des candidats.; 

| Vous êtes de préférence psychologue et vous avez obligatoirement 
2 une expérience de recrutement en milieu industriel { informatique 
g appréciée).. 

Merci d'adresser CV. et prétentions è Agnès CHAUVIN. süusJa . 


réf. J 0476/ M. Sema-Séfeciion Centre 
92126 MONTBOUGE. 


tetra 16/18. rue Barbés 


sema } informatique 
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OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES- D'EMPLOIS f : 


ijslçft.ir ê# cSto* 3, ! 

gëS£s*r*u?à.v ... " l ‘<- 
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jMOUPE RNANCJBÎ - BANLIEUE ESL 

leac^ckjfacrœrr^tôutomo^ 

• rechercf» pour*r «Hréeftoiï financière, 




du Directeur 

du Département financier 


'w ourcssureftapoHflquaûbngatafeettemûrrtogôrf^^ 
cernent en pool • DipBméCe) tfdne grande école commercota 

• une première expérience ptcfessfonnete dans une direction financière 
de banqueouchsz un agent de chance serait appcôcièe 

Merci cf adresser lettre manuscrits. Cv. photo ert prétentions sous réf 9789. 
(mentionnée sur CenvoQ ôMôcfla-System. 104 rua Rèaumur 75002 Part. 
■quttiansmetfccL 
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INGENIERIE 


Société <fingôrtierie, fiCate <f un pu&sartGrotipe industriel spédaBsé dans TEtude 
et la Réafaaiion d'ensembles de Protection Incenc&e de GRANDS RISQUES 
INDUSTRIELS (offshore. pétrochimie, sidérurgie—) recherche dans le cadre de 
son développement, un INGENIEUR, de formation électro-mécanique ou instru- 
mentation possédant si possible une première expérience réoasie de suivi de 

projet - - ■••••••• - 

fi sera chargé, dans te cadre d’une équipe pfuricSsctpfinaire. du suivi d’avant pro- 
jets et de projets sur les plans technique (conception), financier (détermination des 
prix) et com m er cia l {négociation). 

Déplacements de courte durée en .France et à TEtrangsr prévus. 

La coràiaissancède TANGUAIS est indispensable. 

Une réponse rapide et un examen confidentiel de vobe dossier vous sort garantis 
.par notre Conset 

Merd de lui adresser C.V., photo et prétentions sous rét 1208 M. 


A 


SOCIETE D’ETUDES ET CONSEILS 
(AUTOMATION - ELECTRONIQUE 
RECHERCHE OPERATIONNELLE) 

recherche 

INGENIEURS 
HAUT NIVEAU 
GRANDES ECOLES 

OU EQUIVALENT 

{de débutant jusqu'à 5 ans d’expérience) 

dans les domaines suivants : 

1 - INFORMATIQUE SCIENTIFIQUE DE HAUT 
NIVEAU 

• méthodes numériques. 

• modélisation mathématique, 
e simulation, 

• conception et réafeation de programmes. 

2 - ETUDES TECHNICC>OPERATIONNEU-ES 

• conception de systèmes complexes (tété- 
com., systèmes d’amies, transport, etc.). 

• traitement du signal, 

• recherche opérationnelle. 

Envoyer C.V, détaillé, 3 avenue de l'Opéra 
75001 PARIS 



L.E.R.S 


LE R S. Société de Recherche 
Pharmaceutique du Groupe SYNTHELABQ recherche 
pour son Groupe Documente 1 bon 


documentaliste 
scientifique 

• chimiste de formation supérieure (école cringénteurs. 2 » m * cycle univer- 
sitaire). « 

• connaissance de la documentation informatisée et des principaux cx/Ms à 

documentaires utilisés en chimie (Chemical Abstracts. Beilstâin, Derwent, .s 
etc .a | 

• expérience de JO fonction de documentaliste scientifique, de préférence E 

dans r Industrie pharmaceutique 

• bonne mditrise de rang lais. 

Le poste est 6 pourvoit immédiatement. 

Toutes les candidatures seront traitées confïdentienement et 
devront être ad rossées avec CV. sous référence SGP. au ; LERS, 

Direction Administrative et Technique. 58-60 tue de la Glacière 
75013 Paris. 







Jeon-Cloude Maurice SA 

397 tetra» de togirori • 750)5 MRS 
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. - ou sortir cfune fon ction administrative d'entreprise 
• • pour évoluer vers uiie fonction plus large et plus ouverte. 
Nous pommes èn.êUet un orqonismeau carrefour de {‘opérationnel et du 
'COftsefLrV^ - • ■" 1 ' - ■; • x- -u — ' ■■ ^ ...a 

Avec 2000 adhérents, partenaires delà fabrication et de la distribution, 
nous travàillcns-é concevoir, mtettreen place et àméfiorerdas méthodes 
de gestion s'appuyant sur les moyens les plus modernes (jnlormabques 
pour une large parti -épies à harmoniser et taoliter leurs échanges 
commerciaux.' , 

Outré ce rôle de conception, nous menons les études necessaires à la 
résolution de problèmes nouveaux, nous aidons è mettre en place les 
systèmes par l'information et la formation des utilisateurs. 

Nos bureaux sont à Pans et malgré la répartition géographique de nos 
adhérents, les déplacements n'excédènf pas 25 â 30% du temps ei sont 
de courte durée: ÿ # 

Vous avez une formation supérieure, des qualités de concepteur et de 
réalisateur, cfas talents pédagogiques et le goût de aollaborer au sein 
d'une équipe soudée et performante. 

Si cette opportunité vous intéresse, nous vous remercions d'envoyer vos 
candidatures à Elisabeth GREFF sous réL 710 " 

qui vous garantit la confidentialité 
et vous présentera 
plus longuement noire structure. . . 


Un important organisme du Secteur Social offre 

une rdeBe opportunité de c ai rU a e dans le cadre 

d'une large autonomie d'action a un : 

JEUNE RESPONSABLE 

du Centre d'Expénm en talion et de Recette de Systèmes 
cf Informatique. 

ENVIRONNEMENT: 

CQ-HB 66 - DPS 8 - MINI 6 - IBM 370 • 4341 - 
SERIE 1 * TRANSAC - MJCRAL 80 

MISSION: 

— Auditer les environnements logiciels, et matériels 
caus an ts (organisation, bÿmétrie.—). 

— Mettre en œuvra les bancs d'essai de logiciels et 

m a téri el s (traitement de texte, carte à mémoire...). 

— Assister et conseiller les concepteurs de projets en 

proposant .une normalisation et une industnafasation 

des applications. 

— Consâug- une équipe d’une douaSne de cofeborateug. 

PROFIL 

— Posséder de solides connaissances techniques assises 
sur un minimum de 3 ans d’expérience. 

— Etre vigilant sur les évolutions technologiques. 

— Avoir de bonnes qualités d'animation, de rigueur et 
de contact. 

Le salaire pourra atteindra 225 000 F en fonction des 
3**n,riB du candidat 

Nous vous remercions d’envoyer votre C V . photo sous 
référence CN-06Q2 à EUROPE INFORMATIQUE 
SELECTION 12, me de Goder de Mauroy 75009 
PARIS qui est durçée du recrutement. 

EUROPE 
MTORMATKXIE 
SELECTION 


Jeune cadre export 



Notre société élabore des aciers spèciaux et des super-alliages destinés aux 
secteurs industriels de pointe : aéronautique, aérospatiale, nucléaire, automo- 
bile, armement, construction mécanique... 

Dans le cadre de notre développement, nous désirons intégrer un jeune cadre 
export. 

A ce jeune ingénieur, de formation Ecole des Mines ou équivalent, nous 
confierons dans un premier temps le développement de nos affaires dans un 
certain nombre de pays étrangers. Parla suite, une évolution vers des respon- 
sabilités élargies pourront lui être offertes. 

Vous avez une première expérience dans le secteur industriel (de préférence 
mécanique ou métallurgique). Vous parlez parfaitement l’anglais et une autre 
langue. 

Homme de contact au sens commercial développé, vous désirez faire valoir ^ 
vos qualités et votre potentiel dans une société dynamique et performante aux ^ 
structures légères. S 

Le poste est à pourvoir à Paris. *• 

Merci d'adresser lettre manuscrite, C.V., photo et prétentions en précisant sur * 
l'enveloppe la référence 2813/LM à MEDIA P. A. - 9. boulevard des Italiens - 
75002 PARIS, qui transmettra. 




*?• 







5 

irv;-: 

l • . tfP . 


fl IN*'**** 


Nous sommes une P.M-E. d'un millier de personnes dais le domaine 
des services. 

; A te suite d’une réorganisation, notre directeur recherche un 


futur n°2 


Nous vous confierons te responsabilité des prévisions économiques, 
dé te politique et des plans de financement, du contrôle budgétaire 
ainsi que la gestion de te trésorerie, en liaison étroite avec les banques. 
Ce poste conviendrait à de Jeunes professionnels de la finance, 
rompus aux techniques de gestion et de financement et aux relations 
efficaces avec les banques depuis au moins cinq années. 

Une. formation commerciale supérieure vous permettra de devenir 
rapidement le bras droit dé notre directeur général. 

Bernard Julhiet Psycom vous assure étude sérieuse de votre dossier 
(lettre +CV+ photo), réponse et discrétion. Merci d’écrire sous 
référencé 3 J2/1M, 55 avenue Bugeaud - 751 16 Parte. 


Membre de Syntec 



YVES PRISENT ELA. 

PME EN EXPANSION 
5* MILLIONS DE CA. .- 180 PERSONNES 

recherche 

RESPONSABLE 
COMPTABLE ET FINANCIER 


Ce poste conviendrait i homme ou fe mm e dynanüqw 
jeune, titulaire du DBCS ou BTS, justifiant <fi 


J k et 

’unc 

expérience prafessiconeOe de 3 y"* mji^jmnm 

linsdetramB: 

MARNE-LA-V ALLÉE 

S Je gestion aastftiqae et la mbe eu place famé 
«twintfM aformadqae vous attire, enrojex votre 
eaariaéam lits* et votre photo i 
REGIE-PRESSE 
somrT044J47M 
85 Us. ne Réamr. 75002 Paris. 


Editeur 
parascolaire 

L édition de livres ou de presse, c’est votre métier depuis au moins 3 ans 
Les aspects techniques du tere vous les nvftrisez suffisamment maintenant ils sont 
même le tremplin de votre créativité. Votre formation de base est scientifique 
(mathématiques physique; chimie; sciences de la nature; économie» etle fait partie de 
votre «mode de fonctionnement-. Vous nous sentez concerné par les questions 
<f éducation et cf enseignement ? 

Akx* rejoignez Téquipe parascolaire. cfHAG-ETn= leader d'un marché en pleine 
expansion. Vous assisterez le responsable dans toutes ses taches etraidereza concevoir 
de nouveles collections, particuliérement dans les domaines scientifiques. U attend de 
vous des idées et les compétences pour les mettre en forme 


Ecrivez- nous au Service 
Gestion des Cadrer 


H 


12 rue François 1er. 75008 Pans, 
sous référence 338. 


IMPORTATEUR CONSERVES 
ALIMENTAIRES marques a «Ju- 
an vue (Mveloppo- 
" 'France 



ieaifcTwq 
RW* 4 
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Z=Z IMPORTANTE BANQUE PARIS ZZZ 

«cherché dans le cadre du développement de son 
PLAN INFORMATIQUE met tant e n jeu des 
TECHNIQUES DIVERSIFIEES 

CHEF DE PROTET 
j EXPERIMENTE 

' ’l. associant une EXCELLENTE FORMATION DE BASE 

(Ecole d Ingénieurs ou Univeraré) 
à uoe EXPERIENCE DïNCADREMENT DE PERSONNEL, 
CONFI RMEE DANS LA CONDUITE DTMPORTANTS PROJETS. 

P gssihilrt és d’évolupon intéressantes. 

Ecrire avec CV, photo, prétentions, s ! réf. 3767 i 
■:1V .INTER PA, BP 50S, 75066 PARIS Cédex 02 

-VT.-T ■ . qui traosmecoa. 



régie presse 


recnite 


Prospectrice téléphone 

pool sot service « nrmonces dessus » 

« LE MONDE » 

Si le téléphone est pour vous un moyen de 
communication et si vous avez un réel sens 
commercial, nous vous offrons un travail 
d’équipe, un fixe + intéressement. 

Vous êtes disponible immédiatement ? 
Alors téléphonez-nous pour un premier 
rendez-vous au 

233-44-21 poste 414. 


fiwrt d«nr*l» Franc* 

ATTACHÉ (E) 
DIRECTION 

CADRE. FORT VENDEUR. 
30 ans mlnèm.. connaitunea 
indispenaabla Brands dtetnbo- 
oon, camralas. hypers. cipsUa 
gérar et promouvoir réuau 
V.R.P. Sans organisation, conv 
mandomant nécasMiros. Po«ta 
d’avenir, Salaira mlnim. 
100 . 000 /on +■ % + voiture. 
Paris Sud. Pour rander-voua. 
téL au (1) B7B-92-60. 


■ HACHETTE 

GROUPE BANCAIRE 
ANALYSTES- 
PROGRAMMEURS 

BUmOUGHS MCOf UM 4008 
QEMCOS - TÉLÉTRAITEMENT 

INGÉNIEURS 

SPÉCIALISTES APL 

HOMME SYSTÈME 

IBM-VS/CMS-DOS/VSE 
INFORMIAT1S SÉLECTION 
26. r. DauOentoft-5*. 337-99-22. 


GROUPE DE CAISSE 
DE RETRAITE 
ET DE PRÉVOYANCE 
POUR SON SERVICE 
PARTICIPANTS ACTIFS 

RECHERCHE 

1 ADJOINT AU 
CHEF DU PERSONNEL 

poanion cadre. 

Expér. administrai iva oxjgëe. 
Connaissance informatique 
souhaitée. Ecrire avec C.V. si 
prétentions a n* 7759 AMEP 
P. A.. 37. rue du Géoéral-FoY. 
75008 PARIS. 


secrétaires 


secrétaires : : • 


Société de Service* Ports de 

le VUetra rechercha 


COMPTABLE 


«ei 


2- échefon. expérimenté 
oomptattlfté. bUan. 

Ubre rapiderneni. Ecrire avec 
CV. et prétentions t 
AMP sous ré f. tP 2720/FR, 
40. rue OTvIer-de- Serres, Paris 
19*. qui Baw amatt ra . 


RECHERCHONS 

MAQUETTISTE 

DE PRESSE 
Hautement qualifié 
pour magaans enmd pubfic. 
Ec r a n avec C.V. et prétentions 
au n* 282. 1 30 M 
REGIE-PRESSE 

SS bis, rue Réaurrmr. 75002 
PARIS. Dlsorétion assurée. 


Important HOLDING de la branche 
AUTOMOBILE 
recherche : 

DEUX ASSISTANTES 
DE DIRECTION 

TRILINGUES 

» ANGLAIS-ALLEMAND 
i ANGLAIS-ESPAGNOL 

POUR SECONDER LE P.D.G. et le D.G. 

- Formation Universitaire, Scie ne es- Po, 
Sciences-Eco Secrétariat Direction. 

- Excellente présentation, bonne disponibilité 
car déplacements fréquents. 

- Attrait pour la branche automobile très 
souhaité. 

i Postes basés sur la côte - 

OUEST-ATLANTIQUE. 

> Rémunération attrayante pour candidates de 
. valeur. 

Adresser lettre manuscrite, C.V. détaillé photo 
et prétentions sous rét. 11421 à 


PIERRE UCHAU SJL, BP 220, 
75063 PARIS Cédex 02 qui transmettra. 
Réponses et discrétion assurées. 



OPHLM ds la VN* da P ANTM 
racruM 

Une secrétaire 
dactylographe 

aualttoe. 

Adressât candidature avec cur- 
riculum irâtae è : Monsieur le 
P résidant de l'Office d’H.LM., 
S. avenue du 8-Mai>t945. 
93500 PANTIN. 


ASSOCIATION 
LINGUISTIQUE PARIS 

rectijrclie 

SECRETAIRE 

BILINGUE ALLEMANDE 

Perlant parfaitement français 
20 à 30 h. par semaine. 
Préfère étudiante- 723-57-22. 


URGENT, pour remplacement 
3 mois minimum 

SECRÉTAIRE- 

COMPTABLE 


Connaissances approfondies en 
gestion personnel, service srv 
cial. déclarations sociales, 
rédaction et frappe de contrat 
d'embauehe. 

Connaissances du plan compta- 
ble révisé. 

Ecr. ss n* S9.897 HAVAS 
CONTACT, 1. place du Paloxc- 
RuyaL 75001 PARS qui traram. 
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REPKOTuenoN te 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


L INSTITUT NATIONAL. 
OS LA COMMUNICATION 
AUDIOVISUELLE 


PARIS 8” 
fart Mrche 


Noua s om ma s un m Soc Uté frmr- 
çatae do première Importance 



L'immobilier 


recruta pour aon département 
de» archives aucEcM^ueHM. sur 
concours. 1 ANALYSTE DE 
DOCUMENTATION, chers* <el 

d" analyser, d'Indes or et de 

rechercher A le demanda les 
émissions de télévision. Posât- 
bilué de tare d'attama. 


ASSISTANT (E) 
CHEF COMPTABLE 


DIPLOME EXIGÉ : l'un des co- 
piâmes de documentation dis- 
pensée par i'un des institu- 
tions Suivantes : 


Pour travaux organisation 
comptable et rédaction de rap- 
ports Isynthése, études fis- 
cales. secrétariat de Stôs) 
DECS. maïtnae de droit. 
Libre rapidement 
Position cadr e 
Avantages soeaux 


PERSONNES 
OE CARACTÈRE 


URGENT 
CONTROLEUR 
DE GESTION 

Compt a bilité industrielle 


appartements ventes 


appartements 

achats 


7* r arrêt 


Av. du Maine. Btau studio tt 
cft. km. ré ce nt. 1 1* éu. Me., 

310.000 f. Téi. ses-io-oa 


et organisa tien pour 
mœaron ALGÉRIE. 


I.N.T.O.. LU. T.. I.E.P.. 
PARIS-MI. PARIS-VII1. 
PARIS- XIII. Ecole de 
aaN i oOiécairas-documentaiistes 
(rue d'Aouel. 


Adresser C-V. manusc.. photo 
at r»* da tél. pour contact rapide 
A BÈGUE-PRESSE 
sous n° T 044 253 M 
SE bis. r. Réflumur. 75002 Paris 


capables, après un stage 
da formation, d'atteindre 
au bout de quelques mois 
un revenu mensuel de 
6.000 A 8.000 F 


Séjours courts. 

Envoyer C.V., photo et prêt. 
N* 23.605 sur enveloppa è 
JB P, 29. rua da i’Arcada. 
75006 PARIS qui transmettra. 


élevé Justifié. 347-57-07. 


LOUVRE, magnifique 2 pce*. ca- 
ractère. pr estatio n da Qualité, 
asc. 608.000. 347-57-07. 


Nous leur offrons : 


2f arrêt 


Rémunéra t ion mensuelle brute 
durant les 8 mois de le période 
d’essor .- 6.900 F. 


— une formation complète, 

— «are activité prenants, 

— <ai plan de carrière précis. 


i mportante Soci é t é 
International a 
M* Porte d’Oriéans 
recherche 


400 m FORUM DES HALLES 
stutSo tt cft bel imm.. asc. 
204X00 F. TéL 061-26-00. 


Cherchons 

SPECTR0GRAPH1STE 


S vous pensez pouvoir faire 
a PEAU NEUVE» 


lin concours sera organisé la 
2* quinzaine de mars eu centra 
de ri.NA A BRY-SUR-MARNE 
et précédé, st (e nombre de 
candidats l’exige, d'une présé- 
lection. Les candidats devront 
Orra l/aèrés des obligations mili- 
taires et doponiBies immédia- 
tement- Une formation obbgs- 
TOirs est assurée par l' Institut. 
U est précisé que cet emploi tm~ 
pfcque des horaires de travail 
variables an région parisienne. 


Expérimenté pour métaux at 
aoars spéciaux. Posait», loge- 
ment rég. parisienne. 

Téi 19) 069-11-75 Ile malin) 
(3) 947-97-66 {ap.-m.dO 


GROUPE OE PRESSE 
recherche 


Ecrira avec C.V. et photo 
n“ 3696 Publicités Réunies 
1 12. bd Voltaire. 7501 1 Paris. 
La préférence sera donnée è 
candidat avant fait : 

- SOIT de bonnes études. 

— SOTT la preuve da 1er per- 
sonnalité. 


AGENT DE 
RECOUVREMENT 


La candidat retenu sera respon- 
sable des actions an recouvra 
ment, ans que du suivi et 6s fat 
misa è jour de dossiers crédit. 


JEUNE JURISTE 

(Droit privé) 


Les candidatures 
accompagnées 
d’une COPIE OU DIPLOME 
sont è faire parvenir su 
Service du Personnel. 

Tour Gamma A. 
193-197. rue de Bercy. 
75582 PARIS Cedex 1 2. 
Jusqu'au 24 février 1984. 


pour une de soa publications 
spécialisées s'adressant A des 
dirigeants d'entreprises et des 
praticiens du dran des atteins 
et de le fiscalité 

• Las candidats donent «us étu- 
boas d’une ma Ua eu (fin DEA 
an lèat privé (mantion Crart social 


Paris Centra 
Société de servie» 
FtUele d" un important 
groupe français 


Un bon t éveeu de foi ma tie n 
complété par une e x pé r ience du 
crédit permettra à ce collabora- 
teur d'être opé r at i onnel rapide- 
ment dans ce posta qui de- 


L' anglais parié ast un atout. 


OPHLM da la VU# da PANTIN 
3.500 fogemanta 
recrute par mutation 


Un ingénieur 
subdivisionnaire 


spécialité • Batiment » 
bxfees finit début daesmirs : 379 
iraèca brut Ni de caméra: 659 
Adr. candidature avec curriculum 
«usa détaillé à : Menai* la Préae 
dam de r Office d'KL-M.. B. avanie 
du B-Mni-1946 93500 PANTIN. 


fonda if au mous 3 ans dans un 
cabinet da consultation ou dans 
ixi servira junc&Kie d'entreprise. 

• la réioans dsne la fonction exige 
us réato aptitude A ta commune- 
cation écrite aéra quiet intérêt 
pour las activités <T édition at la 
ma das a ff ai res an générais. 

Discrétion assurée 


dation niveau 

pour seconder son Directeur 
du développement 


Adr. lettre manuscrits. C.V., 
photo et prétentions à : 

N* M. 72076 BLEU. J 7. nie La- 
bel. 94307 Vmcennea Cedex 
qui transmettra 




SAINT-PIERRE 

REGH. THÉS BEAUX APJ*TS 
CENTRE ET OUEST PARS 

563-15-88 

28. RUE W ASMNGTON-8» 


locations 

meublées 

demandes 


OFFICE iNTCAMATIOMAL 


mercred i st v emlrstfl 
dp 146 19 heures 
aamecB, 10 h 30/ 13 h 30. 
Téléphona : 57S-92-78. 


POUR ARTISTES 
Maison particulière en triplex. 


Ori gi n el», plein s ole il pr esta tions 
l u xu e us e » , tt cft, 2 cbtxwa. 


1.290.000 F. TéL 783-66-28. URGENT r e ch e r che P*de 12 

Fié*. pTOX. M» PORTE DORS 

ta arrêt J *~ s oièca». « cft. 95 m* 

10 urruz 1 PAÆ CPT - 873-57-80. 


Elle prépare et assura 
ransambto da la prospection 
commerciale auprès d'une 
clientèle d~ e ntreprise : 
prise de randaz-voue per 
téléphone, tenu* è jouf- 
flu fichier prospects... 


COURS de VACANCES 
Province reeh. prof. PHYSI- 
QUE. Ecr. UBI. 38. r. des Ms- 
thurm Pa ria- O*, qui trans. 


STUDIO ET 2 PIÈCES 
LUXUEUSEMENT RÉNOVÉS 
PRESTATIONS 1- ORDRE 
GAHBf- 867-22-88 


7* arrêt 


17 • arrêt 


ixacnta. C.V.. photo at rém u néra- 
tion souhaités t : 

Cabrer ascom 
S Irueda Tirent*. 76003 Paris 


Une pre mi è re expériarioa de 
la vanta ou de la proapection 
per téléphone 
est hidfapenaable. 


AUTCHWSON BARNE9 GROUP 
P ALE. proche VERSAILLES 
CA. 36 MF. 

FUaie groupe Intsnv 


2/3 P, BAC 65UOO F. 


1> MAIRIE - 320-32-71 
Immeuble récent, 5 • éL. m 
3 P. a/jardm. 750 OOO F 


URGENT 

Institut privé Sous contrat 
d* association 
recherche 


PROFESSEUR 
OE FRANÇAIS 


TlSSMÉTAL 

MAINTENANCE 


Sature fixe *■ intét 
aubotantieL 


CHEF COMPTABLE 


coque t 50 m*. dama, calme 
et dalr, partait état. 
PROMOTNX653- 14-14. 


18* arrêt 


FACE INVAUBES 


VILLA DANCOURT. mm. anc.. 
beau atuefio. tt cft, agréable et 
calme. 38 m*. Pn> 292.000 F 


Marti d* adresser lettre 
menueente. C-V., photo 
et smlaire actuel. 


Ecrira sous le n* T 044. 246 M 
RÉGIE-PRESSE 

85 bis. r. Réaumur. 75002 Parts. 


1 CADRE TECHNICO- 
COMMERCIAL 


M 11220 AEè 
EGOR PROMOTION 
63. rua de Ponthiou 
76006 PARIS. 


Directement responsable 
devant la P.-O.G-, A supervisera 
fa comptabilité générale 
(2 personnes), établira laa 
situations et états financier» 
mensuels. Iss déclarations 
fiscales et sociales. la budget 
amuaL 


Bal 1mm . tout cft, soleil 
ad aéjj-. «Non. 3 chbrêa, cura 
2 Pria. téL matin. 644-21-87. 


calma, 38 m*. Pm 292.000 F 

NOTAIRE 501-54-30 

LE MATIN. 


78. CHAMPS-ELYSEES 
RECRUTE 


INGÉNIEURS 


Pour commercialiser at gérer 
contrat de maintenance prind- 
paiemem è l'exportation 

— Aga 30 erra environ. 

— Formation BAC technique ou 
B.T.S. 

— Anglais parlé, écrit. 


MUTMAnONALE 
re ch er ch e URGENT 


La candidat tnlveau D.E.C.S1 
n'aura pas ob ti g a toiramant une 
expérience similaire maa quel- 
ques armé se dans posta avec 



2 INGENIEURS 


Anglais a ppré ci é. 


pour développem e nt» 
MILITAIRES 
(MITRA apprécié). 
Téléphona : 359-17-86. 


Envoyer C-V. 
avec lettre man u sc ri te. 
32-34, nw Robert-Witchitz. 
6.P. 229. 

94203 tvry-eut- S s in a Cedex. 


SYSTÈME en communication 
connaissant MINI 6 
ou DPS 7/8 ou IBM. 
Envoyer CV.. ASStP. 

16, rua des Gran d»- Prés . 

92 NANTERRE. 


Envoyer lettre. C-V.. photo et 
prétentions è ; 

M. DESHAUD - P.-O.G. 
AUTOLI AISONS BARNES 
GROUP B.P. 43 
781 BO Voi s ina la Brewn nemu 


9-, 36, RUE BERGÈRE 
Bon immeuble, part, vend 
studio 27 m 1 environ, tout 
confort, meublé. 210.000 F. 
Voir concierg e sur place 
ou léL 372-98-37, 
après 18 h 797-81-84. 


CECOS CONSTRUIT 
Résidence s Mairie du 18-» 

53, RUE OU SIMPLON 

23 APPTS DE STANDMG 

STUDIO, 2, 3 P. PARU 

Stmfla è part. ...319.100 F. 

2 f*.. A part. 469-300 F. 

3P_è DCrt. 682.000 F. 

PRETOONVENTfONïÆ 
Bureau da vanta 
marris. JeodL samedi 
de 14 è 19 heures 
Téléphona : 575-62-78. 



locations 
non meublées 
offres 


Région parisienne 


Envoyât #v§c fictif 

état àvü at bufletin da sataia*. 


Ecr. a/n* 7478 le llMdi ffob.. 
servies ANNONCES CLASSEES. 
5. rue dasltatotra 76009 Péris. 


domaines 


locations 
non meublees 
demandes 


Adéti 

PROPRETÉ Ô £ CHASSE 

. 


:: 

SOLOGNE - . 




Ecrire 202089 i : 0«LET 

Awmm Cbartea-da-Géulfa J ' - 


. V -m 


02200 NEURLY-SUR-fiBNE. 





BEAU 9* - 2 P. 


RUE CABLAINGBURT 


viagers 


DEMANDES D’EMPLOIS 


DEMANDES D’EMPLOIS 


refait neuf, bol Imm. p. da t. 
aac. 340.000 F. 643-88-60. 


Gd 3 p., face au Sacr é Oar 
imm. p. da taflle. 635.000 F. 

IERMS 355-53-88. 


T9. BQ MMESHERBES. B> 
266*32-35. Spédahata 44 ans 


RESPONSABLE 
D’UNE DE VOS AGENCES 
AFRIQUE, AMÉRIQUE DU SUD, ASIE 
OU... FRANCE 


SPECIALISTE 
EN INFORMATION 
COMMUNICATION 
ET PUBLICITÉ 

Très bonne exp. da la format, 
continue on entreprise. 46 ana. 

doctorat université Pari» JL 
Intervention fréquente aeexaure 
privé at publie au plus haut ni- 
veau. Chercha collabo ra tion oc- 
casionnelle Ou activité régulière 
de conseil. Statut fibéraL Ré- 


PARIS IIP 


I mm. P. da T- 3*. ér.. parfait 

TaBTwr 



Région parisienne 


PovrStés européennes chercha 
vîDaa, pevâlons pour CADRES 
Durée 3 at 8 erra 283-67-02. 


PRES QUAI VALMY 


Ingénieur + École Supérieure de Commerce 
33 ans, marié. 


Genre eou» la n* T 044J66 M 
RÉGIE-PRESSE 

85 txa. r. Résumer. 75002 Parla. 


Gd aturto, cu isin e , bains, W.-C. 
» Imm-^ péCTot, 

340000 F. VERNEL 520-01-80 


1 Botag-ta-Rféna. neuf atand. 
au •& + 2 ehbrea. parle., ur- 
ne. 000.000 F. fnls réduira. 
647-62-62. 


PONT DE NEDILLY 


Immobilier d’entreprise 
et commercial 


EXPÉRIENCE: 

- 2 ans en Algérie (chargé de projets pour les installations 
portuaires d’Annaba et Alger) . 

- Directeur régional pour une multinationale secteur second œuvre 
du bâtiment. 

- Chef des ventes France dans une PMI. secteur mécanique. 


Expert comptable, mémoria tt ata 
35 ana. 10 ana cf exp. cabinet 
+ PME. bonne pratiqua infor- 
matique ch. posta è reap. Paria 


ou banL Sud. Disp. I a 1-3-64 
Ecrira aoua la n»Ti 044.219 M 
RÉGC-PRESSE 

86 trâ r. Réaumur. 75002 Périt. 


12 a arrêt 


AV. ARNOLD-NETTER 

(mm. gd atand, beau s pcea, 
gdcft oava, parie, sa e o t h a ïr . , 
aoML T4L34T 


Beau 3 P. Vue panc ren équa. 
Balcon. 4t élevé, imm. récent. 
830.000 F. 

VERNEL G2S-OI-BO. 


bureaux 


Provmce 


aoML TéL 346-65-27. 


Locations 


fonds 
de commerce 


Etiitfianta BAC F8 (sacr. médfe.) 
ch. amplol pr iuiflat at/ou aap- 
tambra. étud touvaa propos. 
Téléphone ; 849-91-79. 




VOTRE OÈQE SOCIAL 
R.C. 160 F. SJUU_ 180 F. 
Constitution rapide da aodéré. 
G.SJLP, 4, rua da* Daux- 
Avenuee. 13'. 586-85-1 T. 
64, r. Crimée. 19*. 607-5 Z-Oa 


Si vous cherchez un homme prêt à investir temps, 
imagination et combativité pour développer l’une 
de vos unités décentralisées, alors 

téléphonez-moi au : (7) 893-23-44 
ou télexez-moi au : 380.157 F Code E 28. 


I ^4». 


automobiles 


Votre mBgs aooW ts senricee. 
Créé, tocat. bur. -à Ttiaurra. 
Constitution tafiida da société. 


LABORATCMHE PHOTOS A 
PARIS. LOCAL TTO m*. Bat 
3-6-9 (début sapeambra 1982) 
3^00 marra vend matériel + 
cfiontéla C JL 63. 1MOOOO. 

Pria da vante 600.000 F. 
M.MUTELET - 626-19-01. 


ventes 




■1 


JURISTE D’ENTREPRISE 
HOMME 27 ANS 


Deux années d'expérience au sein du Secrétariat général 
(Ton groupe textile multinational. 

Expérience dans les domaines suivants : 

- droit de la propriété industrielle, 

— droit de la concurrence et de b distribution (gestion 
juridique des magasins, pcSts, réglementation & prix 
et législation économique), 

- droit du travail (con t entieux du travail), 

— droit des sociétés. 


Lauréat de b faeuhé de droit et sciences po de ITjnivercilé 
Paris-XH Diplômé d’études approfondies ca droiL 


Etudie toutes 


Téléphone : (20) 54-46-34 ou ( 1) 706-45-99. 


capitaux 
propositions 
commerciales 




SAUL -H.C. -HM. 
Constitution da eodésés. . 
Démarchas at tous aarvica*. 
P erm an ences téléphoniques- 






Fret, céda dracsament très bal 
app ar temen t neuf, jamais oo- 


355-17 50. 


M f i a w p iia 


mJdSB 

SSiaiw 


eûpé. _plad «fans r eau an du- _ 

plex. 3 ObwTforas, 2 saUaa dal VOTRE S^Œ A PARIS 17- 
a lna. gra nd llvlno. vue f A partir da 80 F. Taaanrioara 


INTÉRÊTS 23 % 


HYPOTHÉCAIRE 


VOLVO 

PARIS 


CARTENA 272-49-36. 
2, RUE DELA BASTBJLE. 
76004 PARIS, 1- ETAGE. 


formation 

professionnelle 


Pour las damandaura cfamploi 

STAGES RÉMUNÉRÉS 
- ANALYSTES 



aiWniiVirc \vm 



Durée S mois. Bac exigé. 
Fran de scolarité. Pcx* R.V. 
TÉL ; 530-00-30 - INS8M 
26. rue da Chambéry, 1B>. 


Cadra aif o r m a ücl an. 50 ans. 
BM 34 as m lfi e u bancaire. 
Orert A toutes propcahions 
mémo autre secteur cherc h e 
omptoL 


propositions 

diverses 


VOITURES NEUVES 

54-56, cv. ris Verse : îles 
750'6 PARIS 
Métro Mirebeeu 


524.43.61 


Conducteto- d’engin de chantier 
- SPÉCIALITÉ BOUTEUR - 
CHERCHE EMPLOI FRANCE 


Ftr- s/rr 2812 fa Monda PytL , 
retvasa ANNONCES CLASSÉES. 
S. nia daa Italien*. 75009 Paria. 


CHERCHE EMPLOI FRANC 
OU ETRANGER 
Téléphone : 965-25-27 


DtpWmée Ecole de Commerça 
+ DUT Gestion 
2 fine exp., ch. emploi 


H. 31 ana. DEUG. Sc- Eâo, 
2 ans cTmpériancB informa- 
tique, chercherait travail è 
iDkümin de ces doux aulivités 
pour agent de change OU 
service financier. 

Ecr. s/n* 2803 la Monda Pub.. 
Mvtca ANNONCES C LASSÉES. 
S, ruades l ai to n s. 75009 Paris. 


L qs B BwMMa d'emploi» à 
r ETRANGER sont notnfareu aes 
et variée*. Demandez, une 
documentation sur la revue 
■pédafeée MIGRATIONS (LM) 
B.P. 291-09 PARIS. 




P le laen oe. oenfort, équipé 

2 P. 268.(90 F 

Ubre auita ppteire 766-49-94. 


Chaque jour 
dans cette rubrique 
Vous îrcuverez peut-être 

L'APPARTEMENT 

que vous recherchez 


CHAMPS-ELYSEES 


boutiques 


Bureaux équipée avec aarvfcas 
ou votre siège social tél., télex, 
eecrétariat salies ds réunion 
avec vidéo, bar, asb, 
loc. courte ou longue durée. . 


1 


ACTE — 562-66-00, habitat co^^^^î- 25 -oa 



L'IMMOBILIER 


dans 



■«ir 


du Lundi au Vendredi 


L'Etat offre des emotoix 
stables, bien rémunérés, 
è toutes et è tous avec 
ou sans Apttnw. 
Demandes une docum enta tion 
sur notre revue spécialtoea 
FRANCE CARRIÈRES (C 16) 
BJ>. 402.09 PARIS. 


83 at 84 peu roulé oarreitie 
Auto Pari* XV. 533-4S9-9& 
83. r. Desnfluottaé, Pari»- 16* 



296-15-01 r 


boxes - parking 


wm. 


18. RUE 0ELAMSRE 
PARKING è vendre dam inan. 
récent -Tétéphona (optaira) 




¥ w 
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« l/w ère nouvelle s' 'ouvre pour le 
mouvement olympique, grâce mai 
droits, de „ télévision. À V avenir, 
organiser la Jeux ae.xrtt plus -un 
problème financier. •- Ancien- 
ambassadeur <FEspagnc à. Moscou, 

. M Juan Antonio Samaranch n’a- pas 
temo&te.écxisaB.sfy)Sfa potitiqnes 
et éaMMmiqaes e» demtant prési- 
dent du CIO (Comité muanational 
dymjnqob>; Depuis tes manifeste- 
bons de Mexxo en 196 g, le drame 
de Müriuch en 1972 et te boycottage 
partiel des Jeux de' Montréal/ en 
. 1976, et 4e cou de Moscou, en 
I960, 3 »TgnÔre pas que la trêve 
n’est plus une donnée de l'olym- 
pisme moderne. ... 

Son optimisme repose sur te senti- 
ment d’avoir écarté Fautrc menace, 
qui pemït sur Faveinir des Jeux, tes 
coûte- (Tbrgantfâition- Après t'esca- 
lade constatée- dans ce domaâtev de. 
Mexico a.Mmnçb, puis àMontréal, 
certains avaient prédit pour les Jeux 
une fin comparable à ccflc des Æno- 
- sanres, victimes de tenr. gigantisme. 
Qui, en dehors des s n per p mssanccs, 
pourrait prendra la suite 7 Les can- 
didatures de Moscou» en 1980, de 
Los Angcles, en 1984, semblaient 
donner raison aux pessimistes. 

Les surenchères entre tes chaînes 
: de té l évision américaines pmy obte- - 
nir- l’exclusivité^ des droits, de 
rtftansmission ont bohleuersé ces 
données et, peut-être, sauvé Tolym- 
pisme. Depuis Innshrück, cn 1976, 
les droite derMansmimon dès Jeux 
d’bivèr sont passés deTl,6 inSfions 
de doDais à *20,1 - nriffions à I jlte 
Piacid, en 1980, et 4 .102,4 millxns 
(870 maKomt de fiança) à Sarajevo. 
Une augmentation de 881 % en huit 
ans. Dans' te même temps, FbaflatioB 
pour ks Jeux d’été a uttemt 807%: 
34 nnIBom'de doBars à -MtsttréaL' 
c 87^ m31iana a Moscou et 281^5 mil-' 
lions (2,4- miUiaïds de francs) . à. 
Los Angeles. À ce.-iaux de crois- 
sance, les droits de. rétransmissian 
. pour les Jeux djété de 1992 
deyrment dépasser ks.2mfllîardsde 
--dôÔnl \.^ w ; 

’..JJte«iT;la' première Jœs dans rins-" 
toire des Jeux, ceux de Los'Angdes 
oatpu amn être entièrement autofi- ' 
nancés. . Le :LAOOC (Comité 
d’organisation des Jeux de la vingt- 
troisième ‘ olympiade i Los 
Angeles), «r. association privée à 
but non lucratif, nVreçu aucun sub- 
side du gouvernement fédéral ou' de 
.celni.de FEtat de Californie. Up 
amendement à la chamc de la vflle à 
même été voté pour interdire & la 
muniripatiié de consacrer aux Jeux 
des d^cnses qni ne seraient pas 
remboursées parlcLAOOC. 

Les droits de retransmission, tes 
contrats passés avec des commandi- 
taires et la vente des bfllets étaient 
donc les- seules ressources du 
LAOOC pour bouder un budget 
compris entre 450 ët'SOO nùHions de 


dollars. La vente des billets ne 
- devrait pas dépasser 90 à 100 mü- 
bons de dollars. Le LAOOC a négo- 
cié pour 125 millions de dollars de 
contrats avec une cinquantaine de 
commanditaires. Certains ont même 
pris à leur charge la construction 
d’installations olympiques comme ht 
piscine» financée par McDonald’s, 
ou te vélodrome par la Soothland 
Corporation. Ces installations 
devront toutefois rester vierges de 
toute publicité. *Cest un sacrifice 
financier imp or tant que nous fai- 
sons en refusant les panneaux 
publicitaires, dit M- Samaranch, 
mais nous croyons que l'histoire et 
le prestige du CIO nous obligent à y 


renoncer. » 


Exclusivité pour ABC 


Cette absence de publicité sur tes 
sûes dympiques fait Faffaire des 
chaînes de télévision américaines, 
habituées à «acheter» un évéae- 


miæions sportives (soixante-trois 
heures trente an total), 1e même 
spot de trente secondes coûtera 
260 000 dollars (2 210 000 francs). 
Ces coûts seront bien sûr très supé- 
rieurs pour Los Angeles. 

Grâce an pactole des droits de 
tâfrrisxm, qui représenteront près de 
60 % des recettes à Las Angeles, 
d’autres organisateurs pourront 
envisager de suivre F exemple du 
LAOOC. Ainsi le jour môme où il 
signait pour 1988 un contrat 
d'exclusivité de 309 millions de dol- 
lars (2 626 mil Bons de francs) avec 
ABC, le comité d’organisation des 
Jeux d’hiver de Calgary a refusé, le 
25 janvier, une participation de 
200 millions de dollars du gouverne- 
ment canadien parce qu'O jugeait 
certaines dispositions trop contrai- 
gnantes. 

Le système de répartition des 
recettes des Jeux olympiques fait, 
actuellement, la part belle aux 
comités organisateurs, qui perçoi- 
vent le produit de la vente des bOlets 



ment pour revendre, de leur côté, 
‘ des «espaces publicitaires » à leurs 
annonceurs durant les retransmis- 
sions. Sans atteindre le contrat 
record de 2 milliards de dollars pour 
cinq ans (de 1983 i 1988), signé par 
CBS avec la Ligne nationale de foot- 
haH américain, ABC s’est assuré 
Fexdurivité, pour tes Etats-Unis, 
des droits de retransmission des 
Jeux de Sarajevo pour 90 mütians 
de doBaxs (765 mfllions de francs) 
et de Los Angeles pour 225 müHons 
de dollars (1 912 millions de 
francs). Pendant toute la durée des 
Jeux de Sarajevo, 1e coût moyen 
d’un espace publicitaire de trente 
secondes sur ABC sera de 
185 000 dollars (1 572 500 francs). 
En revanche, , an coure des retntns- 
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et des contrats signés avec les com- 
manditaires et la majeure partie des 
droits de télévision. Sur ces 
281,5 millions de dollars de droits 
perçus pour Los Angeles, 133 sont 
consacrés aux frais techniques (ins- 
tallations pour la presse et prise en 
charge par ABC de tous les moyens 
de production nécessaires à l'ensem- 
bte des radios et télédifFnseurs). Les 
deux tiers des 148,5 millions de 
droits proprement dits reviennent au 
LAOOC (98,8 millions). Deux pré- 
lèvements de 10 % sont effectués sur 
le tiers restant (49,7 millions) pour 
prendre en charge les frais de dépla- 
cement et de séjour des mille six 
cents juges et arbitres d’une part, 
des athlètes et des dirigeants des 
pays les plus défavorisés d’autre part 
(six athlètes ' et deux dirigeants au 
maximum par pays). Le solde 
(39,8 millions) est divisé en trois 
parts égales pour te CIO, les fédéra- 
tions sportives internationales et le 
fond de soutien des comités olympi- 
ques nationaux. 


Bonne fée ou ogre? 

Avec 1a télévision, 1e CIO semble 
avoir trouvé sa bonne fée. Mais cette 
dernière ne se transformera-t-elle 
pas en ogre en devenant le principal 
financier des Jeux ? En signant un 
contrat d'exclusivité avec Wimb le- 
dan, NBC fait peu de cas d’une tra- 
dition, vieille de plus d'un siècle, en 
exigeant que la finale sent jouée le 
dimanche. Le plus bel exemple de 
soumission aux « impératifs » de la 
télévision est, cependant, celui de la 
prochaine Coupe du monde de foot- 
ball En 1982, en Espagne, les droits 
de retransmission avaient représenté 
un peu plus du tiers des recettes 
avec 39 millions de francs suisses 
(150 mâlions de francs). La vente 
des billets s’était élevée â 40 mil- 
itons, et tes contrats publicitaires à 
36 militons. 

Pour négocier au meilleur prix les 
droits de retransmission de 1986, en 
permettant aux téléspectateurs euro- 
péens de suivre, tous tes soirs, les 
matebes en direct, la Fédération 
internationale de football a décidé 
de programmer toutes tes rencontres 
en fin de matinée au Mexique 
(11 heures on 12 heures).. Au 
mépris des spectateurs et surtout des 
joueurs, qui devront évoluer au mois 
de juin dans nn#> atmosphère raré- 
fiée, à plus de 2 000 mètres, an plus 
fortde la chaleur... 


Si, demain, les droits de retrans- 
mission pour les Jeux dépassent le 
milliard de dollars, la télévision 
— surtout américaine - ne sera- 
t-elle pas tentée, au nom des sacro- 
saims indices d'écoute, d’intervenir 

directement dans le contenu des pro- 
grammes ? De donner la préférence 
A des activités sportives en musique, 
comme la gymnastique rythmique et 
sportive ou la natation synchronisée, 
appréciées comme des spectacles 
par un large public, et de réduire (a 
place accordée à des sports tradi- 
tionnels, mais peu télégéniques, 
comme l’aviron ou l’haltérophilie ? 
Enfin, ne sera-t-elle pas en droit 
d'exiger la présence des meilleurs 
professionnels jusqu’ici écartés des 
Jeux en basket-ball, en football ou 
en tennis? 


€ Obligation morale » 

• Cette escalade des droits de 
télévision, mime si elle n'est pas de 
notre fait, mais de celui des télévi- 
sions américaines, nous satisfait et 
nous préoccupe, reconnaît M. Sama- 
ranch- Nous somma conscients que 
cela pourrait devenir un danger 
pour notre indépendance. Nous 
avons déjà accepté d’étendre la 
Jeux sur trois week-ends au lieu de 
deux, mais le CIO veillera toujours 
à rater nudtre du contenu sportif 
des programmes. » Pour diversifier 
ses sources de revenu et mieux pré- 
server son indépendance, te CIO va 
lancer, danc les prochains mois, un 
programme de commercialisation 
des emblèmes olympiques. 

Le s surenchères entre Américains 
posent aussi des problèmes aux 


autres télévisions, qui sont loin de 
disposer des mêmes ressources. 
Après d'interminables négociations, 
l’UER (Union européenne de radio- 
fif fusion), qui regroupe cinquante- 
deux pays, principalement d’Europe 
occidentale et d'Afrique du Nord, 
n'a pu obtenir des droits de retrans- 
missiofl inférieurs à J 9,8 millions de 
dollars (168 millions de francs) 
pour Los Angeles, et à 4,1 millions 
de dollars (35 millions de francs) 
pour Sarajevo. Chaque pays payant 
sa part de droits au prorata du nom- 
bre de récepteurs en service, la 
France devra acquitter 17,85 mil- 
lions de francs. 

Avec les 12 rniUkws de francs de 
frais techniques liés aux retransmis- 
sions du championnat d'Europe des 
nations en football, TF 1 et 
Antenne 2 devront faire Tace, 
en 1984, à des dépenses exception- 
nelles estimées à 23 millions de 
francs par chaîne pour la couverture 
de ces événements sportifs. 
Antenne 2 proposera pour Sarajevo 
trente-huit heures de programme sur 
la plupart des disciplines. TF 1 ne 
diffusera en direct que du ski alpin, 
(avec les commentaires de Jean- 
Claude Killy), du hockey sur glace 
et du patinage artistique, mais fera, 
tous les soirs, un résumé d'un quart 
d'heure avant 1e journal télévisé. 

Pour Los Angeles, Antenne 2 
ouvrira son antenne toutes les nuits 
pour des directs à partir de 1 heure 
du matin. Entre 8 heures et 
9 heures, elle proposera un résumé 
des épreuves Km diffusées en direct, 
puis, tous les après-midi un mon- 
tage de deux à trois heures sur les 
meilleurs moments de la nuit précé- 


dente. Près de cent trente heures de 
programme au total. TF 1 se conten- 
tera de cinq nuits de direct mais pré- 
sentera un résumé quotidien entre 
midi et 13 heures. Au total 
quarante-cinq heures de pro- 
grammes consacrées aux Jeux. 

Quels indices d'écoute (1) les 
chaînes françaises peuvent-elles 
espérer ? Pour les Jeux olympiques 
de Moscou, diffusés à des horaires 
plus favorables, les indices moyens 
d’écoute avaient été de 3,7 % 
l'après-midi, de 3,6 % pour l'avant- 
soirée et de 1.4 % en soirée. Très loin 
des 70 % de France-RFA en demi- 
finale de la Coupe du monde de 
football, des 30 % à 40 % enregistrés 
pour les coupes d’Europe de foot- 
ball, des 28 % de la finale de 
Roland-Garros entre Noah et W3- 
lander ou des 17% à 20% d'un 
match du Tournoi des cinq nations 
en rugby. 

La retransmission des Jeux olym- 
piques n'est-elle, dans ces condi- 
tions, qu'une opération de prestige 
pour les chaînes françaises ? - Je 
dirai plutôt que c'est une obligation 
morale, répond Joseph Choupin, 
secrétaire général du service des 
sports d’ Antenne 2. Si la France 
veut poser sa candidature aux Jeux 
de 1992. nous ne pouvions pas lais- 
ser dans l’ombre ceux de Los 
Angeles. » 

GÉRARD ALBOUY. 


(1)1% d’indice d'éconte représente 
394 000 téléspectateur*. Ces indices 
doivent être un peu majorés pour les 
émissions sportives, car ils ne prennent 
pas en compte les moins de seize ans. 


LES SIX JOURS DE PARIS 

Une épreuve découpée en tranches 


Far le passé, les concurrents des 
Six Jours disputaient une épreuve 
d’endurance de cent, quarante- 
quatre heures, qui leur permettait 
de couvrir 4 000 kilomètres environ, 
c'est-à-dire approximativement la 
même distance que les routiers du 
Tour de France. Aujourd'hui, les 
hommes en piste au Palais omnis- 
port de Bercy parcourent environ 
250 kilomètres par soirée, et la 
course est découpée en tranches, ce 
qui n’est pas forcément la meilleure 
manière de relancer l'intérêt. On 
aimerait qu’elle ail davantage de 
continuité et que les chasses se pro- 
longent au gré des acteurs, au Heu 
d’étre systématiquement limitées à 
cinquante minutes. 

Les Six Jours, désormais, sont 
progra mm és, et les spectateurs qui 
s’installent sur les gradins en fin 
d’après-midi savent qu’il n'y aura 
pas de surprise. L’horaire est rigou- 
reux : 18 h 15, début de la compéti- 
tion réservée aux amateurs ; 
20 heures, les professionnels entrent 
en scène pour disputer une série de 
sprints ; 20 h 30. chasse de cin- 
quante minutes ; 21 h 30, attribu- 
tion des primes ; 22 heures, nouvelle 
série de sprints ; 22 h 10, deuxième 


Halte au Vol 


chasse ; 23 heures, remise des mail- 
lots jaunes aux vainqueurs de 
l’étape. Puis on refait pour .les deux 
dernières chasses de là nuit et, à 
1 h 40, tout le monde va se coucher. 

Faut-il préciser que 1e classement 
s’effectue à la distance ? Les 
chasses fournissent aux équipes la 
possibilité de se dédoubler, et les 
sprints attribuent des points qui 
départagent les formations se trou- 
vant dans le même tour. 

Lundi la course s’est animée sous 
l’impulsion de Dill Bundl de Moser, 
de Bondue, de Frank et de Vallet. 
Ces deux derniers ont repris le com- 
mandement qu’occupaient Bondue- 
Braun la veille. On peut voir dans ce 
résultat provisoire la confirmation 
des progrès réalisés par Bernard 
Vallet dans une discipline dont il 
découvre peu à peu les subtilités. 11 
vient de devenir l’un de nos pis tards 
les plus talentueux. 

JACQUES AUGENDRE. 


Test antidopage positif 
pour Fabienne Serrât 
et Perrine Pefen 


Perrine Pelen et Fabienne Serrât, 
deux des skieuses françaises sélec- 
tionnées pour les Jeux olympiques 
d’hiver de Sarajevo, ont subi un 
contrôle antidopage qui s'est révélé 
positif, dimanche 29 janvier, lors du 
slalom géant de Saint-Gervais. Tou- 
tefois, ce contrôle effectué sur la de- 
mande du ministère du temps libre, 
de la jeunesse et des sports et du Co- 
mité national olympique français 
( CNOSF) uniquement sur les sélec- 
tionnés français, c’est-à-dire hors du 
cadre réglementaire de la Fédéra- 
tion internationale de ski, ne remet 
pas en cause leur participation aux 
Jeux. 

• Nous savions que Perrine et Fa- 
bienne soignaient un début de 
grippe a indiqué à Sarajevo, 
M. Georges Coquillard. le président 
du comité alpin de la Fédération 
française de ski Un deuxième test 
effectué quelques jours plus tard à 
Paris à partir d'un nouveau prélève- 
ment s’est révélé négatif. 
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C.E.E 


Bonnes paroles 

De notre correspondant 


Bruxelles (Communautés euro- 
péennes). - M. Delors a indiqué, 
lundi, à ses collègues des Dix com- 
ment il voyait Inorganisati on du tra- 
vail du conseil des ministres des 
finances durant le semestre de la 
présidence française. Trais thèmes 
principaux : l'examen régulier de la 
situation économique dans la Com- 
munauté: r «approfondissement* 
de cette dernière ; les actions inter- 
nationales i mener durant une 
période lourde en rencontres. 
L'approfondissement de la Commu- 
nauté comporte trois rubriques : 

— politiques nouvelles indus- 
trielles et techniques, avec, corol- 
laire obligé, te renforcement du mar- 
ché intérieur; 

— Les progrès de l'intégration 
financière (ce que la Commission 
appelle la création d'un espace 
financier européen) : 

— Le renforcement de la coopé- 
ration monétaire et des opérations 
emprunts-prêts de la CEE (la Com- 
munauté emprunte sur le marché 
international et reprête aux entre- 
prises pour les inciter à investir) . 

Premiers travaux pratiques ; un 
coup d'œil sur la conjoncture. Les 
commentaires sont à l'optimisme. 
La croissance aux Etats-Unis a été 
plus forte que prévu cl s'est propa- 
gée dans la Communauté, où elle 
pourrait atteindre, en 1984, 2 % au 
lieu des 0,5 % envisagés initiale- 
ment. La vigueur de la reprise varie 
d’un pays à l'autre, mais ce n’est pas 
sans avantage puisque M. Delors a 
évoqué ■ l'asymétrie fructueuse des 
conjonctures «. Au chapitre des 
préoccupations, la forte oscillation 
du dollar, le niveau élevé des taux 
d’intérêt réels (4% dans la CEE, 
7 % aux Etats-Unis), qui pèsent sur 


la capacité d’investir des entreprises, 
le chômage. Les Dix, qui ont pré- 
paré la conférence spéciale que 
l’OCDE va tenir sur ce thème, 
devraient engager, a expliqué 
M. Delors, nue réflexion sur les rela- 
tions entre l'investissement et 
remploi. 

Blocage 

Bref, les ministres des finances 
ont été studieux, apparemment plus 
occupés que leurs collègues de 
l'agriculture, qui siégaieni dans une 
salle voisine. Comme eux cepen- 
dant. Us étudient mais ne négocient 
pas. D'entrée de jeu. M. Delors leur 
a rappelé le partage des tâches: la 
négociation européenne en cours, 
dont dépend l’avenir de la Commu- 
nauté. c'est l’affaire du président de 
la République ; les contacts bilaté- 
raux, accessoirement des ministres 
des affaires étrangères. 

En attendant, toute décision, 
même modeste, est bloquée. On a pu 
encore le vérifier ce lundi. La propo- 
sition de la Commission visant à 
accorder à litre expérimental une 
aide financière aux PME investis- 
sant les technologies nouvelles 
a été écartée. Les Allemands, les 
Britanniques, n’en voulaient pas. 
Les Néerlandais, les Danois et les 
Belges étaient sceptiques. Les cré- 
dits proposés pour l'opération 
étaient pourtant peu élevés : 
100 millions d'ECU, soit à peine 
700 millions de francs. Le dossier 
sera repris lois d’une prochaine ses- 
sion. 

Scepticisme et absence de 
moyens, telle est l’unique réalité de 
la Communauté d’aujourd’hui. 

PHILIPPE LEMAITRE- 


Attentisme 

De notre correspondant 


Bruxelles (Communautés euro- 
péennes). - C’est d’une manière ex- 
trêmement prudente que les minis- 
tres de l’agriculture des Dix ont 
abordé, lundi, les deux grands dos- 
siers de l’année : (es ajustements de 
prix et la réforme de la politique 
agricole commune (PAC). Leur 
souci est de ne pas interférer dans la 
négociation européenne d'ensemble, 
de ne pas gêner, comme on l’admet 
du côte français, les contacts bilaté- 
raux qu’entreprend actuellement le 
président de la République. On évite 
donc soigneusement les commen- 
taires tranchés, y compris à l’égard 
des propositions de prix de la Com- 
mission de Bruxelles (+ 0,8 % en 
moyenne en ECU), dont on sait 
pourtant qu’elles sont considérées 
comme tout à fait insuffisantes par 
la quasi-totalité des délégations. 

* il faut être réaliste. On ne 
pourra avoir de solution sur les prix 


que lorsque les problèmes que pose 
la réforme de la PAC seront réglés. 
Jusque-là. on ne peut faire qu'un 
travail technique et limité », a dé- 
claré M. Souchon, le secrétaire 
d’Etat français à l’agriculture, ajou- 
tant : « Personne n’emploie des 
termes qui rendraient la recherche 
d'un compromis d'ensemble plus 
difficile. Il n'y a pas de délégations 
qui veulent aller au blocage, mime 
s’il est clair que l’on s’engage dans 
quelque chose qui sera long et diffi- 
cile. * 

M. Rocard, évoquant l'immense 
complexité du dossier laitier, qui a 
été abordé par les ministres, 
constate : « Il nous faudrait cin- 
quante à soixante heures de négo- 
ciation pour complètement le dé- 
broussailler. Le conseil des 
ministres de l'agriculture est en at- 
tente. Il étudie ;ti ne négocie pas. » 


AGRICULTURE 

7 OOP MANIFESTANTS A GUÉRET (CREUSE) 

Défense et illustration 
des vaches allaitantes 

De notre correspondant 


Guéret. — La ville de Guéret 
demeure un symbole pour le monde 
de l’élevage bovin. Elle a été, le 
lundi 6 février, le théâtre d’une nou- 
velle manifestation des éleveurs en 
colère. Cette fois, le cercle s’était 
élargi à- la zone dite de Moulins, 
c'est-à-dire le pays du troupeau 
allaitant, où les veaux sont nourris 
directement par leur mère. Quelque 
7 000 éleveurs des quinze départe- 
ment s de ladite région se sont ainsi 
retrouvés au cher-lieu de la Creuse à 
l’appel de leurs organisations syndi- 
cales. 

Président de la FDSEA de la 
Creuse, M. Roger Mazure a lancé 
un appel à une action unitaire pour 
obtenir pour les productions bovines 
des prix attractifs. 

M. Thomazon, président dn 
CDJA, a dénoncé le • millé- 
sime 1984 », qui, pour le revenu 
agricole, sera « détestable » après 
dix ans de dégradation. 11 a 
demandé la mise en place d'un plan 
de sauvetage. Pour le président du 
Groupe de coordination de la zone 
allaitante des régions Limousin- 
CharoJais, M. Paul Relhy, « les 
pouvoirs publics doivent être 
conscients que la vache allaitante 
est le dernier rempart contre la fri- 
che et le désert rural ». Propos 
confortés par ceux de M. Alexandre, 
président d’une section spécialisée 
de la Fédération nationale bovine, 
ai demande aux pouvoirs publics 
e ne pas laisser péricliter l'élevage 
des races à viande limousine et cha- 
rolaisc, * tes meilleures du monde ». 
« alors que l'herbe est 100 % fran- 


çaise et ne coûte rien à 
M. Delors... ». 

De son côté, le président de l’Ins- 
titut technique de l'élevage bovin, 
M. CoJlaudin, a souligné que l'inter- 
vention permanente (mécanisme de 
soutien des cours), acquise il y a dix 
ans, était sans cesse rognée, au point 
de devenir inexistante et par là 
même inefficace. 

Dentier intervenant, M. Marcel 
BrneJ, président de la Fédération 
nationale bovine et de l’Office de la 
viande, a insisté sur le rôle social de 
l’élevage du troupeau allaitant, qui, 
bien que lanterne rouge du revenu 
agricole, maintient la vie dans toute 
cette zone défavorisée du centre de 
la France. Une occasion pour lui, 
après avoir fait le point sur la dégra- 
dation des marchés de toutes tes 
viandes, de souligner avec force : 
* Nous ne sommes pas des péque- 
nots. mais des travailleurs. » 

D a annoncé la mise en place dès 
jeudi 9 février d’une véritable cel- 
lule de crise, d’étude et de proposi- 
tion pour un plan ORSEC de l’éle- 
vage. Une délégation de 
manifestants a été ensuite reçue par 
M. Ducret, préfet, commissaire de 
la République de la Creuse. 

Pendant ce temps, les éleveurs ont 
occupé les rues de la ville. Devant 
l’hôtel de ville de Guéret, sous les 
hourras et les buées, une effigie de 
M“ Thatcher a été livrée aux 
flammes. 

Des incidents ont marqué la dislo- 
cation de la manifestation. Trois 
personnes ont été blessés par des 
coups de matraque. 

EDMOND CASSfUS. 



ÉTRANGER 


UNE PREMIERE EN ITALIE 


Les salariés de la sidérurgie 
pourront partir en préretraite à cinquante ans 


Rome. - Le ministre italien du 
travail, M. Giaoni de Micbelis, 
socialiste, a annoncé 1e 4 février la 
mise en œuvre de mesures permet- 
tant le départ en préretraite à cin- 
quante ans des salariés de la sidérur- 
gie. Celles-ci, demandées depuis 
plusieurs mois par les syndicats, tou- 
chent 19 800 personnes de te sidé- 
rurgie publique. 

Jusqu’ici, une loi votée en 2 981 se 
prévoyait te possibilité d’une retraite 
anticipée qu'à partir de cinquante- 
cinq ans (cinquante ans pour tes 
femmes) pour les travailleurs des 
secteurs ou des entreprises « en 
crise». L'Etat prenait à sa charge 
les cinq années manquantes de coti- 
sations, mais 1e salarié devait en tout 
cas justifier de trente-cinq années de 
versement pour obtenir la totalité 
d’une retraite correspondant à 80 % 
du montant des derniers salaires. 
Les détails de ces nouvelles mesures 
exclusivement destinées aux salariés 
du secteur sidérurgique n’ont pas été 
rendues publiques. L’Etat prendra- 
t-il en charge les dix années de coti- 
sations manquantes ? Dans 1e cas 
contraire, cela impliquerait une 
diminution de 10 % du montant de 
la retraite pour les salariés 
concernés. 

C’est es tout cas 1a première fais 
en Italie qu’un gouvernement rend 
possible et incite & un départ en pré- 
retraite à cinquante ans L’ampleur 
des restructurations imposées & la 
sidérurgie italienne par des réduc- 
tions de capacité de 5,8 millions de 
tonnes (3.8 millions pour le secteur 
public, 2 millions pour le privé), 
décidées à Bruxelles, explique le 
recours à une telle procédure. 

D'ici à 1986, l'ensemble du 
groupe Finsidcr — la société finan- 
cière para-étatique dépendant de 
l'IRI contrôlant l'ensemble de la 
sidérugie publique italienne — doit 
faire disparaître 26 500 emplois 
(23000 dans (a sidérurgie propre- 
ment dite. 3 500 dans les activités 
annexes). Ceux-ci s'ajoutent aux 
16 000, qni, ces deux dernières 
années, ont été supprimés par le blo- 
cage du «turn-over», divers départs 


De notre correspondant 


en retraite anticipée à cinquante- 
cinq ans et grâce à des primes de 
départ discutées entre le salarié et 1% 
direction -de son en tre p r i s e, dont 1e 
montant pouvait osciller entre 4 mil- 
lions et 20 tmliions de lires (20 000 à 
100000 F). Actuellement, Fiosider 
emploie 95 114 personnes. En 1986. 
les effectifs devront être réduits 
& 72113. La direction du holding 
para-étatique a, d'ores et déjà, pré- 
senté aux syndicats la réduction de 
main-d'œuvre prévue pour chacun 
des secteurs et des sociétés du ' 
groupe : 12500 emplois en moins 
pour Italsider (laminés plats), 1 600 
pour Dalmine (tubes), 2800 pour 
les aciéries de Terni (produits plats 
inoxydables), 2000 pour Piombiao 
(produits longs). 4000 dans les 
diverses entreprises spécialisées 
dans la production d'aciers spéciaux. 

Les quelque 3 200 salariés qui ne 
bénéficieront pas de 1a retraite anti- 
cipée devraient être - suspendus » et 
payés par la •cassa d'iniegrazione 
straordinaria », comme 3 est dé- 
règle dans les «secteurs en crise». 
Dans un tel cas. le montant des coti- 
sations des entreprises est de 7 %. an 
lieu de 25 % et le reste du salaire 
est payé par l’Etat. L'employé tou- 
che 80 % de ses rémunérations 
jusqu’à au maximum fixé à 
840 000 lires par mois, brut 
(4 200 F). Le travailleur reste juri- 
diquement dépendant de son entre- 
prise qui. entre temps, ne peut pas 
effectuer d'embauche. Le délai 
maximal est fixé théoriquement à 
trois ans. 

Finsidcr n'a pas encore précisé 
comment seront exactement répar- 
ties les diminutions d’emplois au 
sein des diverses sociétés et quels 
seront les centres sidérurgiques 
fermés ou complètement restruc- 
turés, afin d'être réutilisés pour des 
activité sidérurgiques non soumises 
aux limitations de Bruxelles. 

Si te FLM - la Fédération uni- 
taire des métallurgistes — accepte 
les sacrifices imposés par te CEE, 


elle n’en met pas moins en casse la 
logique suivie par Fmsîder dans leur 
mise en œuvre. V 17 est absurde de 
fixer a priori des chiffres de sup- 
pression d’emplois sans d’abord 
avoir concrétement défini fa carte 
des restructurations, des reconver- 
sions et des fermetures d'usines », 
affirme M. Massimo Lorenzato, Tun 
des re sp onsables du syndicat. U sou-, 
ligne que, sur les 23 000 suppres- 
sions d'emplois annoncées, plus de 1a 
moitié sont seulement justifiées par 
Fiosider as nom d’une « récupéra- 
tion de productivité », dont te FLM 
conteste en partie te réalité pour 
dénoncer r absence d’une véritable 
politique globale de la sidérurgie 
aussi bien pour le secteur public que 
pour 1e privé. 

Sur te plan de l’emploi et de 
l’éveotuelie fermeture de centres 
sidérurgiques, te principal enjeu 
co n cer ne Jialsxter. L'établissement 
de Tarente qui, à hti seul, fournit 
plus de 80 % de l’ensemble des pro- 
duits plats de Finsnter, restera en 
fonction. Le centre sidérurgique de 
Bagnoli, une aciérie construite 3 y a 
soixante-treize ans et complètement 
modernisée depuis deux ans — on 
nouveau train de laminoirs et deux 
systèmes de coulée continue, — 
grâce à 800 milliards de lires de cré- 
dits (4 milliards de francs), en 
majeure partie fournis par tes fonds 
spéciaux de te Communauté, est, 
pour sa part, en quelque sorte intou- 
chable. • 

Il représente en effet avec Alfa- 
sud 1a seule grande industrie de 
Naples, une ville de deux millions 
d'habitants, qui. avec. 200 000 chô- 
meurs et autant de travailleurs au 
noir, reste le principal point chaud 
de remploi en Italie. 

L'aciérie de Coringliano, près de 
Gênes, sera donc très probablement 
1e oentre sidérurgique sacrifié par 
Itaiskter. Cette dernière a d’ares et 
déjà rendu public un projet pré- 
voyant sa revente à des entrepre- 
neurs privés - dont te société Falck 
— ainsi que sa complète reconver- 


sion dans 1a fabrication de prodaôs 
sidérurgiques semi-fini*. 

La répartition des réductions de 
capacité productive est d'au uni 
pins difficile et douloureuse que tes 
centres concernés sont désormais 
dans leur quasi-totalité très 
modernes. S te situation fin a ncière 
de Fïnsîder reste très düficüc — en. 
1983, les pertes de cette société 
s'élèvent à 1 683 ratifiante de lins, 
soit 8J> ratifiante de francs —, cefies- 
et sont dues pour plus de te moitié 
aux remboursements d'intérêts. 

MARCSEMO. 


(Pubttdté) 


COMMUNAUTÉ ÉC0N0MQUE DES ÉTATS DE L'AFRIQUE DE L'OUEST - CEDEA0 
PROJET K TÉLÉCOMMUNICATIONS. 1NTELC0M I (PHASES) 

AVIS D'APPEL D'OFFRES 

Le secrétariat exécutif de la Communauté économique des Etats de 
l'Afrique de l'Ouest lance un appel d'offres international, le 31 janvier 
1984, pour la réalisation du projet de télécommunications régionales* 
INTELCOM I - Phase B, pour lequel un accord de financement a été 
signé avec la Banque européenne d'investissement Le projet com- 
prend la fourniture, l'installation et la mise en service des équipements 
pour deux liaisons par faisceaux hertziens, réparties comme suit : . 

Lot n° 1 : Liaison Kaolack (Sénégal) - Banjui (Gambia) - Cacheu 
(Guinée-Bissau). 

Lot n° 2 : Liaison Tambacounda (Sénégal) - Mali (Guinée). 

Cet appel d'offres est ouvert aux mêmes conditions à toutes les 
entreprises (personne physique ou morale) ressortissant des pays 
membres de (a Communauté économique européenne (CEE), et des 
pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique signataires dé la conven- 
tion de Lomé H. 

Les dossiers complets sont disponibles en français et en anglais 
pour le lot 1 et seulement en français pour te lot 2, et peuvent être 
acquis ou consultés aux aefresses suivantes : 

SECRÉTARIAT EXÉCUTIF DE LA CEDEAO 
(Département des transports, télécommunications et énergie) 

6, King George V Road, Lagos, Nigéria, Télex : 22633 Ecowas NG. 

FONDS DE LA CEDEAO 
Avenue du 24- janvier, face Centre culturel français 
Lomé, Togo, Télex : 5339 Cedeao TO. 

BRITISH TELCONSULT 

55, OW Broad Street London EC 2M (RX Angleterre, Télex : 887523. 

Les dossiers d'appel d'offres, disponibles à partir du 7 février 
1984, peuvent être obtenus moyennant paiement de 500 dollars 
E.U., par chèque bancaire à l'ordre du Fonds de la Cedeao. 

Les soumissions devront être envoyées en anglais et en français au 
Fonds de la Cedeao, B.P. 2704, Lomé, Togo, et devront y parvenir au 
plus tard le 4 juin 1984 à 1 1 heures locales ou déposées au siège du 
Fonds de la Cedeao à Lomé. 

L'ouverture des offres se fera en séance publique le 5 juin 1984,. au 
siège du Fonds de la Cedeao, Lomé, Togo. 


0 Vingt et an aûfle appnashas 
«remplois dans la sM faâ r j j fc afie- 
masde. — Après M. LambsdorfT. 
ministre rie l'économie de te RFA, 
qui avait avancé te chiffre de vingt 
et un mille suppressions d’empkùs 
dans 1a sidérurgie ouest-allemande. 
M. Rohwedder, président de 
Hoesch, le quatrième producteur^ le 
confirme. B demande, en outre, à 
son gouvernement d* être plus exi- 
geant » dans ks négociations euro- 
péennes sur le respect des suppres- 
sions dès subventions publiques dans 
les autres pays de la CEE, - 
(APP.f 


AFFAIRES 


LE GROUPE OUEST- 
ALLEMAND HOECHST VEUT 
ACHETER DE L'AMHNHC 
AU KOWEÏT 

Le groupe ouest' allemand 
Hoechst, numéro ua mendiai de la 
chimie (112 müfiards de francs de 
chiffre d’affaires), se propose, 
d'acheter de l'ammoniac su Koweït, 
mais aussi écouter une partie de la 
production de ce pays à travers son 
propre réseau international. Deux 
lettres d'intention . u teim e nt d’être 
signées entre les Ærig gmts d e JE 
firme de Francfort èt la Petrocbemâ» . 
cal Tndnaries - Cbmpany. Aucune ' 
indication -u’a été fourme sur ks 
quantités fourmes. 

Le Koweït est devenu, depuis peu, 
te principal actionnure de Hoechst à 
24,5%. et te prix de ftmuiOBÎac pro- 
duit dans le goifé P BgiqiiB à partir 
d'un. gaz faon est inferieur 

d'environ 50 % à celui fabriqué en 
Europe. S'il se concrétise,- cet 
accord pourrai: amener Hoechst à 
fermer ses propres installations 
d'une capacité de 133 000 tonnés et 
celles de; sa filiale à 67 % 
Ruhrcbemie AG (130000 tomes). 
Ce .serait un mauvais coup pour 
l’industrie ‘européenne de 
f ammoniac, en pleine crise, mais, 
au-delà, pour te secteur des engrais 
azotés, malmené par la concurrence, 
notamment néerlandaise. 

Hoechst n’est qu’un petit 
producteur d’engrais mais pourrait 
devenir - l'hypothèse n’est pas . 
exclue - founûssear d'ammoniac de ' 
BASF, un géant dans te fabrication ' 
des fertilisants. .Cette politique 
<f approvisionnement âu moindre 
coflt risque de faire des ■émules. Le 
groupe britannique ICI, gros 
producteur d’engrais également, 
chercherait aussi us fournisseur 
d’ammoniac au Proche-Orient. 

- A.D. - ■ ■ ■ 


PH EPS 

PRBffiRA LA GESTION 
DEGRUNDIG 
If 1* AVRIL 1984 

Le groupe néerlandais Philips ob 
tiendra te H» avril, an terme de ootn 
ptexes opérations financières, 1a ges 
titra de l’ entreprise ouest-aUemanth 
d’électronique grand public Grua 
dig. ■ 

_ Philips, qui détient 24,5 % du es 
pttal de Grundig, portera sa partira 
patiou à 31,6 %. Mais, dans te m£nu 
temps, un groupe bancaire à ma jo 
. nié ouest-allemande ex com p renani 
notamment la Drésdner Rwnfe pren 
dra 28 % du capital. Puis tes ban- 
ques acquerront des actions sam 
droit de vote pour 250,-miUions ck 
deutscheaarks, reconverties ensuite 
rai actions normales pour 100 mil 
Kong dectegBçheaiaria. 

. Au tome, de ces op£rations,'lra 
banques détiendraient , 27;$% de 
Grundig, et. Philips 22&%. 'Mais, 
par accord des actionnaires (qui dé- 

L'office- ouefMOémmHt- èes-car- 
tris, qui doxt-âooher son aval à<cetx« 
prise de contrôle, r»; devrait pas s’y 
opposas. selon les industriels, 
contrairement à*ce qn'ü.avaôi-Jaà 
■ pour tejropo sî t i OB;da:.gqiTO : ^te^ 
.çais Thomson: de prendre 7 $,$%' de 
Grundig! Paatomncdenlitt? 
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Variation (en %) an «or» 


• ENSEMBLE 

• AUMEOTATHW :, 

(y compris Mnooft . .i 

FMUmàhaMdecMaks; 
VbndesdcbcMcfaerie ..... 
Pcrcetcbvrcottric .»... 
VohOK bp™, sûtes, pr 


Pndâbdebp£dK 

Laks, Crenages 

(BA 

Corps crasctboBics ...... 

ligBWt'ct fruits 

ArinfpnUsiBratûc* 

IJBimarslPooWrfw ....... 


• WIODUTTS MANUFACTURÉS ... 

1) EUmmm t wttumm 

VEfcBMsfsdede» 

Ajtfrcs iBlsiafs et icci«otKa ..... 

Atftns articles textaèâ ............ 


Mcaktefl et tapis 

An»»»a» niBangiir flsctriqi 

pz ........^..... 

Atfns aztkks fiqidpcoM 


âectriqaes et à] 


Smos de eaBoMgt, pnxUta dEterib 
etinUltfMRWi ........... 

Aitkkadetafleacetdeiota 

Vâdcxdes 

Papeterie) BnfrfaiJotnanc 

Ptata, o p t l ep e, fleet ro a cnàei b m ... 

Aunes artkks de loisir 

CtaMiiH.iaeitie 

Tabacs et prôda&s ■■■ifw IwTi fi- 
«n 

• SERVICES 

Sentes whtift a» lûfce—t i — ... 

tat:hftn 

So fa pa ra ioBncla, sains de FUbfBeaeot 

(I) - 

Sentes de surt - 


de «atadeel 


Sentes Mbath» de ffl 

priais (2). 

Tlfitilii. raffe. rrntirar—tfi ontinee 
Anbes sentes (3) 


des 12 
denncia 
mois 
(déc. 83/ 
déc. 82) 

des 6 
dernière 

HUM 

(déc. 83/ 
juin 83) 

de$3 

derniers 

mois 

(déc. 83/ 
sept. 83) 

du 

dernier 
mois 
(déc. 83/ 
nov.83) 
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+ 2 
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+ 83 

+ 04 
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+233 
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+ M 

+ 15* 

+125 

+ 74 
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+103 

+ 43- 
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+ 9,6 

+ 43 
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+ 2 

+ 03 

+ «3 
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+ 2,6 

+ V 
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+ 33 

+ M 

+ 03 
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+ 33 

+ 0,6 

+ 10 

+ 43 
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+ 03 
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+ 53 
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+ 33 

+ 0,7 

+ 73 
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+ 03 
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+ 9 
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+ 83 

+ 93 
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+ 03 

+ ifi 
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+ V . 
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+ 1 

+ 03 

+ 04 

+ 9 
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+ 43 
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+ 

- 03 
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+ M 

+ 04 
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+ 24 

+ 04 
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B 
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+ 04 
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+ 23 
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+ 113 
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+ 03 
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L'indice de IINSEE. calculé sur la base 100 en 1980, s'est insiciil & 143.5 ea dé- 
cendiR,' contre 143 tn oovembre. En rythme Imimei, sor les trois dermeis mob (octo- 
bre, novembre, décembre), la hausse dû prix a 6 të de 6 ^ %. ■ 

(1) Lc poste ^ soins persomwb, «ma dTmMÎlemcnt » oomptond notamment lesdi- 
penses de resscm ria te. b& n dna ta tc. nettoyape, t e in t nr c ri e. mais aussi les dépenses de 
coiffure. 

(2) Réparations antomobiiea, parkings, scatiuMenice, pfage sor antarantes, etc. 

(3) Postes cl tâéccomnoaicaîîoiis, frais efemeignement (scolarité, mais aussi aulo- 
éooteKspemadea^vacaaces, sports, campiig, locations d'appareils, frais de réparation 
des apfttrâili fiectrtHKonstiqiie^ tirade des fîtes, redevance OJLTJF, etc. 


FAITS ET CHIFFRES 

Affairés 




■ Ooclilmtwl Petroleum signe 
m* accord de. troc mec fa Ypqéste* 
rie. La compagnie américaine Occi- 
dental Petroleum a conclu avec la. 
Yougoslavie on accord de principe 
pour nn échange dé hiens de ' 
800 millions de dollars par an au to- 
tal pendant dix ans. Cet accord, qui 
pourrait, dans sa forme définitive, 
entrer en application an second se- 
mestre 19S4, prévoit la fonrnitnre 
par Occidental d'environ 400 mil- 
lions de dollars par an de pétrole, de 
charbon, de phosphates et de cuir. 
En contrepartie, dense sociétés 
yougoslaves livreront chaque année 
1 Occidental un montant équivalent 
de produits yougoslaves. En 1974, 
Occidental avait .conclu avec 
l’URSS un accord de même nature 
portant sur la livraison de superpho- 
sphates en échange de potasse pen- 
dant vingt ans. 

• ELF faine une raffinerie ai . 
ABemagne fédérale. — Le groupe 
ELF-Aquitaine a annoncé, le 6 fé- 
vrier. qu’a avait déridé l’arrêt défi- 


nitif de.h production de la raffinerie 
de Spire, exploitée par sa filiale 
ouest-allemande, h compter du mois 
d’avril 1984. « première étape vers 
une fermeture définitive de fa raffi- 
nerie.». Cette, unité, située près de 
Mannheim, emploie deux cent 
soixante personnes et a une capacité 
de traitement de S *»îltinn« de 
tonnes par an. 


Étranger 


ARGENTINE 

•Hausse des prix te 115 % en 
Janvier. — Le coût de la vie argen- 
tine a augmenté de I 2 ^> % en jan- 
vier, ce qui a porté à 417,7 % la 
hausse des prix i la consommation 
an cours des douze dentiers mois 
écoulés. Les prix avaient augmenté 
de 16,8 % en janvier 1983 et de 
17,7 % en décembre dentier. La 
hausse de janvier 1984 est légère- 
ment supérieure aux prévisions des 
responsables économiques argentins, 
qui FavaienL estimée à 12 %. - 
(AJF.P.) 


LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


COURS DU JOUR 


DEUX MOIS 
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£ 3/M 5 5/8 6 1/4 5 7/8 .6 T/16 

11 5/8 11 1/8 12 1/8 11 1/2 12 3fc 

3 1/8 215/16 3 S/16 3 9/16 315/16 
17 3/4 16 7/8 1715/16 17 18 

9 9/16 9 9 5/8 9 1/4 9 7/8 

13 3/4 14 M 3/4 Ml/8 15 1/8 


9 9/161 9 
13 3/4 Jl4 


Ces COUS pratiqués sur le marché interbancaire des devises nous sont indiqués en 
fhi de matinée par une gzande banque de la place. 


U ORDimiéUR 
P€RSOnn€L 

Les réponses 
à toutes les questions 
des non-spécialistes sur 
l’acquisition et l’usage 
professionnel d’un 
mi cro-ordinate ur, 

le H- 4 : 20 FF chez votre 

marchand de journaux. 
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COURS LE FEAL 

0387 29 00 

kES 30,ne des D mms P*rt*T7*"y 


MOTS CROISÉS- MÉTÉOROLOGIE 

PROBLÈME N* 3641 l 

123456789 I SITUATION LE07.02.84 A O h G.M.T. 



HORIZONTALEMENT 

I. Au-dessous de tout soupçon. — 

II. Désigner les responsables. Direc- 
teur de zoo. - III. Une star dans le 
Far-Wcst. Point de départ. — 

IV. Doctrine de L&o-tseu. Qui a * 
gagné un siège. - V. Se transforme 
en été avec le temps. Copulative. — 
VI. D y règne un silence de mort. - 
VU. Esprit gaulois. - VIH. Décor 
dan* un roman de Dumas. Quand 0 
tombe, c'est souvent sur un os. - 
IX Prête surtout son concours dans 
le prêt-à-porter. - X. Epince. 
Ancien empire noir. - XL Person- 
nages présents en tous « lieux ». On 
attend souvent sa délivrance pour 
prendre le large. 

VERTICALEMENT 
1 . Une personne qui ne cache plus 
son âge. — 2. Philosophe de l'immo- 
bilisme. Négation. - 3. Activité, 
reine à Reno. Compagnon indésira- 
ble avec lequel on ne peut que se 
raser. — 4. Voyagera. Gréements 
pour marins d’eau douce. - 
5. Aurait pu se vanter d’avoir déni- 
ché l'oiseau rare. Ce qu’on passe en 
allant trop tain. - 6 . Peut protéger 
le nez contre l’infection. - 7. Prépo- 
sition. Grand pourvoyeur de la 
Résistance. S’étend dans une gare. 

- 8 . Entendu ou agent de bonne 
entente. Sont très attachées à leur 
charge. - 9. La fleur de nos médita- 
tions. Note. 

Sofatma du problème ■* 3640 
Horizontalement 
L Détective. — II. Elitistes. - 

III. Ger. Laon. — IV. Lfvée. Ruth. — 

V. Set Ri. - VI. Tu. Véniel - 
VIL Aspirés. - VIII. Terni. - 
IX. Testa. - X. Usages. In. - 
XL Roue. Tort. 

Verticalement 

1. Dégustateur. - 2. Eleveuse. 
SO. - 3. Tiret. Préau. - 4. Et. Vin. 
GA — 5. CiL Vérité. - 6 . Tsarine. 
Est. - 7. Itou. Isis. - 8 . Ventre. Tir. 

- 9. Es. Haletant. 

GUY BROUTY. 

JOURNAL OFFICIEL- 

Sont publiés au Journal officiel 
des lundi 6 et mardi 7 février 1984: 

DES ARRÊTÉS 

• Accordant la garantie te l’Etat 
à un emprunt de la Caisse centrale 
de coopération économique et à 
deux emprunts du Crédit d’équipe- 
ment des petites et moyennes entre- 
prises. 



PRÉVISIONS POUR LE 8-02.8 4DÉBUT PE MATINÉE 




Briwîilard «-^Vorgtaa 

f [Sy 

dans la région 

L 1 \ ' *' | 


ErplutioD probable do temps es France 

entre le mardi 7 février à 0 heure et le 

mercredi 8 farte à 24 heures. 

La France restera sous l'influence des 
vents d’ouest à nmd-ouest humides. De 
l’air doux océanique continuera d'enva- 
hir le pays. 

Mercredi : temps maussade et plu- 
vieux eu toutes régions. De la Bretagne 
à la Vendée, aux Charente», à l'Aqui- 
taine, à la région toulousaine et aux 
Pyrénées, ciel charge toute la journée, 
phiie durable. 

Sur toutes les autres régions le ciel 
sera un peu plus variable, mais les 
averses seront fréquentes et les éclair- 
cies de courte durée. 

En tomes régions, le vent d’ouest 
soufflera fort, dans la vallée du Rhône, 
le mistral souillera & plus de 60 km h. 

Le matin, il fera 3 à 5 degrés sur la 
moitié nord-est, 7 â 9 degrés prés de 
f Allan tique et de la Méditerranée. Au 
coure de la journée, les températures 
s’élèveront jusqu’à 6 3 8 degrés dans le 
Nord et le Nord-Est, 9 à 1 1 degrés dans 
rOuesr, 10 â 12 degrés dans le Sud- 
Ouest, 13 i 1S degrés en bordure de la 
Méditerranée. 

En fin de semaine, par suite d’une 
hausse de pression sur f Europe occiden- 
tale, le courant perturbé qui circulait 
sur la France en début de période sera 
rejeté à des latitudes plus septentrio- 
nales, et des conditions anticycloniques 
s’établiront sur notre pays en fin de 
semaine. 

Jenti, une zone de phiie achevant de 
traverser la moitié nord de la France 
atteindra le soir les Vosges a les Alpes 
où il neigera en altitude, elle sera suivie 
«Ton temps {dus variable avec quelques 
édaircies. elle s'accompagnera de vents 
assez forts d’ouest pus nord-ouest. Le 
temps restera doux et nuageux avec de 
petites pluies ou bruines en Aquitaine, 
mais les éclaircies resteront prédomi- 
nantes du sud des Alpes à la Corse. Les 
températures, s’échelonnant de 3 à 

10 Icgrés dans la moitié nord! 12 à 
15 degrés dans la moitié sud. 


UNE LISTE 

• Des candidats admis au 
concours réservé aux maîtres- 
assistants et chargés de cours à titre 
permanent ouvert en 1983 pour le 
recrutement de professeurs des uni- 
versités dans la discipline Sciences 
économiques. 


PRÉVISIONS POUR LE 8 FÉVRIER O HEURE (G.M.T. J 




Venbcdi maria, quelques pluies se 
produiront encore le ma Un de la Nor- 
mandie ft la Lorraine, mais, sur les 
autres régions, le temps sera encore nua- 
geux et souvent brumeux en plaine. 
Dans la journée, des éclaircies se déve- 
lopperont, et elles seront plus belles sur 
les régions méridionales. Une légère 
hausse des températures maximales se 
produira. 

Samedi, le temps, généralement bru- 
meux le matin en plaine, deviendra 
ensoleillé l'après-midi en Auvergne, en 
Bourgogne et en Alsace où les brouil- 
lards seront plus iems â se dissiper. Les 
vents seront faibles et les températures 
atteindront 12 â 1S degrés et même 17 
ou 18 degrés près des Pyrénées et dé la 
Méditerranée. 

Températures (le premier chiffre 
indique le rrmimum enregistré au coure 
de la journée du 6 février ; le second le 
minimum de la nuit du 6 février au 

7 février) : 

Ajacdo.15 et 9 degrés ; Biarritz, 12 et 
!0 ; Bordeaux, 12 et 10 ; Bourges, 10 et 
8; Brest, 11 et 10; Caen, 11 et 10; 
Cherbourg, 10 et 7 ; Clermont-Ferrand, 
9 et 8 ; Dijon, 8 et 7 ; Grenoble- 
St-Martin-d’Hères, 6 et 3; Grenoble- 

Saiut-Geatre, 5 et 4; LiQe, 10 et 6: 
Lyon, 7 et 6; Marseille-Marignane, 12 
et 8 ; Nancy, 8 et 8 ; Nantes, Il et 10 ; 
Nice-Côte d’Azur, 14 et 6; Paris- 
Mouuouris, 12 et 9 ; ParisOrly, 10 et 

8 ; Pau. 12 et 9 ; Perpignan, 14 et ! 1 ; 
Rames, 12 et 10; Strasbourg, 7 et 7; 




J ’ai refait le plein 


chez les bons Samaritains! 





ISRAËL : 

LE PAYS A VOYAGER DANS IE TEMPS. 

ISRAËL EN SÊJOUk 
GRANDE V&1E 

1 AJR. Porâ/Tel Awiu. 7 nuis dlWMel avec petits déjeuner», voiture en sus : û partir de 2A50 F. ia- 7n 

15RA&. 

ENROUEUfiRE 

1 A3. Rrb/Td Ariv. 7 bons rfhétel-lubboutz avec ptfits déjeuners + voiture, kilomètres Htm ries 
(base 4 personnes) ; à partir de 4.050 F. te. 583 

Supplàmeots Dériem à certaine* date». Départs Paris - Lyon - Marseie - Nice, 
ftenfagnaments : Agences de voyages ou ONrt. U, rue de ta Pain, 75002 Paris. Tèl. ; 2610197. 



'fr' 

-W 5 s / 


Tours, 10 et 9; Toulouse. IJ « 9; 
Pointe-à-Pitre, 28 et 21. 

Températures relevées à l’étranger: 
Alger, 16 et 5 degrés : Amsterdam, 8 et 
1 ; Athènes. 13 et 7 ; Berlin, 5 et 1 ; 
Bonn, 10 et 4 ; Bruxelles. 10 et 5 ; Le 
Caire, 12; Des Canaries. 21 et 16; 
Copenhague. 3 et 0 ; Dakar, 24 et 1 8 ; 
Djerba, 15 et 11 ; Genève, 4 et 4 ; Jéru- 
salem, 19 et 8 ; Lisbonne, 17 et 8 ; Lon- 
dres, 11 et 6 ; Luxembourg. 7 et 5 : 
Madrid, 15 et 2; Moscou, - 8 et - 14; 
Nairobi. 28 et 14 ; New-York, 5 et 1 : 
Palma-de-Majorque. 16 et 3 ; Rome, 1S 
et 2 ; Stockholm, 2 et - 1 ; Tozeur, 17 
et9;Tunis, lfietlO. 

(Document établi 
avec le support technique spécial 
de la météorologie nationale } 

! PARIS EN VISITES—- 

JEUDI 9 FÉVRIER 

« Vauban -, 10 h 30, vestibule du 
Musée des monuments français. Palais 
de Chail] ot, M* 1 OswaJd (Caisse natio- 
nale des monuments historiques). 

• Évocation du Paris du Moyen Age A 
la crypte archéologique», 14 h 30, 
métro Cité, M* Allaz (Caisse nationale 
des monuments historiques) . 

« Raphaél », 17 h 30, Grand-Palais, 
M 11 * Brassais (Caisse nationale des 
monuments historiques). 

« Le Prince en terre d’Islam », 14 h. 
Palais de Tokyo. M. Marquant (les 
Amis de l’histoire) - 

• Cités d’artistes et jardins secrets de 
Montmartre », 14 h 30. métro Abbesses 
(Co nn aissa n ce d'ici et d'ailleure). 

• Les jardins du village de Saint- 
Gennain-d es-Prcs . l’abbaye, ses caves ». 
14 h 30, 2, rue Mabillon, M. Teunûer 
(le Vieux Paris). 

« Hôtels de l’Iie-Sainl-Louis », 
14 h 30, métro Saint-Paul (Résurrection 
du passé). 

» Incinération d'Ivry », 14 h 45, 
43. nie Bruneseau, Paris 13* (l’An pour 
tous). 

- L’hôtel de Lauzun ». 15 h. 17, quoi 
d'Anjou (Approche de l’art). 

- La chapelle dite expiatoire», 15 h, 
36, nie Pasquier, M- Garcia (Paris et 
son histoire) . 

■ La civilisation chinoise», 18 h 30, 
salle de la SaJtcc, 80, rue Taitbout, 
M. A Jacob (Paris et son histoire ) . 

CONFÉRENCES 

15 h. Musée des monuments français, 
M. Marcel Bouta :• Monstres du Moyen 
Age ». 

15 h, 9 étr. av. dléna, salle des ingé- 
nieurs des Am et Métiers. M. J.-C. Sie- 
vens : ■ l’Inde. le Népal et CeyUn » et, A 
18 h, ■ le Maroc » (projections). 

18 h, institut historique allemand, 
9, rue Maspéro, Paris 1 6f, M. Zoth : 

■ Répertoire des palais royaux alle- 
mands du Moyen Age ». 

18 h. Cercle de l’union interalliée, 
33, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 
Paris 8*. M. G. de Diesbach et M“ P. 
Rosset : • Madame de StaSl ». 

18 h 15. Centre de recherches de 
F universi te de Paris I. 9, rue Mahlcr, 
Paris 4 e , M. G. Le Beguec : • Robert de 
Jouvene]». 

18 h 30, Maison de l'Europe de Paris, 
35, rue des Francs-Bourgeois, Paris 4*. 
MM. G. Fuchs et F. Luchaire : • Les 
enjeux de Lomé III ». 

18 h 30, Centre Georges-Pompidou, 
eu salle d'actualité : « Le corps en dou- 
ceur ». 

18 h 30, Centre culturel du Mexique. 
47 bis. avenue Bosquet, Paris 7 r : « Ibar- 
güengoitia eL Scorza ». 

19 h, Arcus. 62. rue Madame, 
Paris 6* : - Histoire des villes de Pam» 
phylie ». 

20 b 30, Centre Varennc. 18. rue de 
Varenne. Paris 7'. Mgr G. Vemade: 

« Le conflit libanais et le devenir chré- 
tien au Moyen-Orient ». 
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Sicav actions 


Valeurs françaises : 

qjtlFRUCTIFRANCE 


Valeurs internationales ; 

® PLANiNTER 


Valeurs diversifiées : 


fjy FRUCTIVALOR 


Sicav obligations 


Obligations françaises 
elêtrangères; ' , • 


FRUCTIDOR 


Obligations françaises : 

SIC ASDËN - (Câsdeô-BP) 


Sicav court ternie 
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AND PE OPLE'S DEMOCRATIC RffUBUC OF YEMEN 


Yemenî Joint Project for NaturaJ Resources 


Invitation ta fonder 


Qualified finns are inviled to trader for a phase I programme to be compte tcd 
not kler ihan December 1985. Part A of tiw leader co m p ri ses gatclHie mapping 
of Yemen (apprommately 537,000 km sq) leading lo ibe production of unüied 
topographie, géologie, hydrogcok>gtc /hydrologie, structoral/tectooic and 
wricaïuc/ earthquakc risk msps. Part B of tbe tender comprises airfaorne 
geophyskal surveys cotaÜing approximately 110,540 Ese kilométrés. The srork 
wflJ be uodertaken for tbe Y emenï Joint Diroctoraze far Naturel Resources with 
fonds provided maialy by the Areb Fuad far Economie and Social Development 
and «Hh teciutical assistance provided by UNDP/DTCD. 

Tender documents aay be obtaioed tram tbe Yetaem Joint Dircctorale ût 
Sanaa, Yemea Areb Republie as from 15 February 1984-sgaïnsi a 
non-refuDdabte payaient of 200 US dm or ils équivalent. Tenders wiU dose at 
an opening c erem ony in Sanaa at 12 noon on 19 April 1984. Th» dosing date 
wül not be eiTected by hue collection of tender documents. AU commuai catkm 
shauld be adresscd to: 


TheOirBetw-Qeiwral, 

Yemenî Joint Dkrec t orato for Naturel Rasoureea. 

PO Box 297, Sanaa, Yemen Arab RopubËc 
Téléphoné: 202314. Sanaa - The 2257 YOMIN YE 


CREDIT LYONNAIS 


SITUATION AU 
3 JANVIER 1984 


La situa non au 3 janvier 2984 
s'établit à 658 689 millions contre 
641 248 millions au 30 novembre 
2983. 

Au passif , les comptes d Instituts 
d 'Emission, Trésor Public, Comp- 
tes Courants Postaux se chiffrent 
à 32 482 millions de francs et les 


francs. 

A l’actif , les comptes de Banques, 
Organismes et Etablissements Fi- 
nanciers s'élèvent b 225 475 mil- 
lions de francs, les Crédits A la 
Clientèle & 257 652 millions de 
francs et les comptes ordinaires 
debiteurs de la Clientèle à 3 1 264 
millions de francs. 

Europertsnaires: ConmzfcMt 
Banco Hispjrw Amaricano-BmiS Roan 


ALSTHOM LETTRE DU PRÉSIDENT 
ATLANTIQUE I n PlCDf'CADfîCO 



J. P. DESGEORGES 
AUX ACTIONNAIRES 


Madame, Monsieur, 


Il m'est apparu o p p ortu n, a Forte de cette nouvelle 
année qui s'avère difficile pour l'économie de notre pays, 
de m’adresser à vous, afin de faire le pmat de la sitnalion 
de votre société. 

En effet, après P année 1982 qui se révSa exception- 
nelle par ses prises de commandes, mus voici maintenant 
atteints & notre tour par la crise économique, qui sévit en 
France comme dans (a plupart des pays du monde, et qui 
s'est traduite en 1983 par un volume de c omm a ndes nette- 
ment moins élevé, cependant que notre chiffre d’afîaâxsa 
atteint 21,6 milliards de F. 

Devant ces constatations, il m’apparaît nécessaire de 
vous informer clairement sur les moyens mis es envie 
pour surmonter ces difficultés et assurer le développe- 
ment de votre Entreprise pour l’avenir. 


De p i « w , en r e prena nt. 8 tmen CEVL la CIMT et 
TCO an début de 1983, nous sous sommes renforcé» et 
dotés de d'innovation supptfgaiflaû» en ou- 

vrant la voie i des raaq ro i isfi ë jn » féconda. Car «Tail- 
leurs pour cette même raison que nous ara» rtaiüniuu 
décidé de reprendre la p aiti cipatkin de Matra dam la 
CIMT. 


Division Mécanique 

La Division Mécanique, grâce i la cüverxsté de «a 
produits, en peu touchée par la crise. Conque 8 Fcnghie 
«...n» > 


Division Constructions Navales 


Ce secteur d’activité, us des plus touchés, est en me- 
sure, grâce A nas efforts passés et présents, de franchir 
cette mauvaise passe à la confiance des Pouvoirs Publics 
ne lui est pas refusée. 

Nous disposons, en effet, avec nos Chantiers de 
Saint-Nazaire, d’un outil moderne et d’une technologie de 
réputation mondiale qui, associés 2 une organisation et 
une force commerciale aussi pugnaces qu'imaginatives, 
sous permettent de prendre des commandes malgré des 
conditions de concurrence sévère, en ayant la conviction 
que l'aide que noos demandons & FEtat est tout à fait 
comparable & celle dont bénéficient, sous diverses 
fannesmos concurrents. 

U est par ailleurs incontestable qu’avec notre Cfiale 
Chantiers Dubigeon, nous pouvons maintenant nous atta- 
quer sérieusement an marché des navires müîiaires, no- 
tamment des sous-marins. C’est un atout non négligeable 
dont nous entendons bien nous servir, en nous appuyant 
sw les engagements des Pouvoirs Publics pris 8 r occasion 
de l'entrée des Chantiers Dubigeon dans notre Croupe. 

A l’heure actuelle, tes projets qui sont dans une 
phase de négociation avancée devraient, sauf revirements 
imprévus, noos p e r me ttre de retrouver, après une période 
difficile, une activité satisfaisante pour nos Chantiers 
jusqu'à mi 198S et ce, dans des conwtions économiques 
acceptables. 

D est clair que, grâce à notre maîtrise technique, 3 
notre situation actueDe relativement privilégiée an» qu’à 
notre détermination & trouver des solutions tant indus- 
trielles que comm erciales aQX problèmes qui se po ser on t 
dan* l’avenir, nos Chantiers doivent mcr«n«isrnhlem#-nr 
rester tes leadm français de ce domaine. 


comme une pépinière d'activités nouvelles, la Division a 
réussi à développer des lignes de produits 3 partir de pro- 
cédés qui faxi appartiennent en propre. 

Ccst le cas notammeat dans 1e domaine des ôwo» 
mies d’énergie (compression de vapeur), agro- 
alimentaire, offshore et turboforage o4de briDattis succès 
sont enregistrés, sans oublier, ben sûr. l’activité Décret 
qui reste soutenue ea centrâtes terrestres et surtout en ma- 
rine mfliuûra. 


Division EtectriqpM 


Dans 1e des matériels électriques, ta reprise 

de la CEM se traduit par un renforcement Important de 
nos positions eu appareillage et transforœaaam. Les ne- 
sures de rationalisation, que ce rapprochement permet, 
sont engagée» de façon favorable. Noue placé parmi les 
tout premiers constructeurs mondiaux eu opparcBbge 
haute teusmn se confirme, et là commande de* matériels 
de haute technicité (notamment les transformateurs), 
pour la tiafcnn 3 courant continu France-Angleterre, bous 
donne une référence de premier pbn dans ce domaine 
d’avenir. 


Division Electromécanique 
(Turbines, Alternateurs, Turbines i gag} 
et Division des Centra les 


Le secteur des turbo~al tentateurs est évidemment af- 
fecté par la baisse du programme nucléaire français, qui 
fait suite aux orientations prises par tes Pouvoirs jPubBcs A 
la fin du premier semestre de l’année dernière : A dire 
vrai, cette réduction était prévisible bien avant la date of- 
ficielk de la décision, et nous noos y étions dépl préparé», 
notamment au plan social, pratiquant une potiuque cTem- 
baoebe tris prudente, et au plan commercial en tccro»- 
sant not amm ent nos efforts de pro sp ection A rexpematioa. 

Ces efforts, face à un marché tris médiocre pour tes 
centrales énergétiques, ont porté leurs fruits dans te do- 
maine des turtenes à gaz et tout particulièrement dans tes 
cycles mixtes. 

Cela étant, nous n’avons pas retenti notre effort tech- 
nique et nous avons en te plaisir de voir EDF décider le 
lancement de la Centrale de Chocs équipée du nouveau 
groupe de 1 500 MW Arabdte qui concrétise notre 
avance technologique dans ce domaine. Par ailkuis, nous 
venons de céder une licence complète de turbines à va- 
peur conventionnelles A la Société tchécoslovaque Skoda, 
ainsi qu’une licence de grands alternateurs A la Société 
brésilienne VHlarès. Ces succès confirment la grande qua- 
lité de nos équipes et notre position incontestée parmi tes 
leaders mondiaux de ce secteur. 

Enfin, la situation de nos filiales du secteur Energie, 
Delas-Wtâr et Stein Industrie, reste dans l'ensemble très 

«atiffajgapta . 


Ce panorama vous montre la soEdfré des positions de 
votre Société sur ses dUTérents marchés. 

Nous avons des hommes. des équipes sondées, une 
bonne Image de marque, une situation financière oaxw et 
une grande aisance de trésorerie qui garantissent notre 
avenir. 

Nous veillons 3 adapter nos capacités de production 
à la charge effective, et A poursuivre le re dr e ssem ent ou 
l’fiagagè du petit nombre de secteurs déficitaires qui sub- 
siste encore. I^qpc jamais, nota Continuons A non» atta- 
cher à une gestion très rigoureuse, sans sacrifier dus pro- 
grammes de Recherche et Développement. 

Dans ce sens, la reprise de la CEM, autre te* renfor- 
cements industriels déjà me nti on n é*. s'est a ccomp a g né e 
de mesures rigoureuses d'allégement de fiais de structure, 
ce qui a permis de réduire très a oc abta neat te* paies et 
laisse présager un retour A Féqinfibre dès I98A 

Nous ac c entuon s nos efforts d'implantxocg A Fttraa* 
ger, notamment aux Etatc-Lîaà a en Asie, légions qui 
nous paraissait encore susceptibles de dégager une forte 
croissance. En parucolier, l'activité dé te filiale créée aux 
Etats-Unis pour la promotion du TGV « «.développa au 
cous de» pro ch a i nes année* en vue d'obtenir ose réalisa- 
tic» concrète sur des basons rapide». - ... _ 

Surtout; noua restons lésàtemenc tournés ras l>y Pr 
nir par une action p e r sé vér an te de rajeumssetneat de-nô- 
tre gamme d'activités afin de pénétrer des créneaux por- 
teurs, encore plus prometteurs que ce ceux de nos 
activités principales. Aussi, avons-nous décidé de prendre 
pied de façon significative dans tes secteurs de la roboti- 
que et des matériaux composites, a cette fin. nous venons 
de créer une huitième Dmsran. qui regroupe pour ces 
deux domaines tes activités très intéressantes en prove- 
nance de CEM avec celles que votre Société Cxpiotieit 
déjà. ■ 

Enfin, nous venons de dérider te création A Belfort 
d’on Département ElectnMiecSitiquia' Avancée; qui a pour 
mission de donner te p lia large développement industriel 
aux résultats prometteurs de ms recherches antérieures 
swtecryoétoctricïié. - . 


Division transports 


As plan national, certes la SNCF et la RATP ont 
également réduit leurs programmes mais, grâce A l'effort 
consenti par tes Pouvoirs Publics, cette réduction — pour 
brutale qu’elle soit - affectera peu l'activité de notre Di- 
vision au cours de cette année. 

La décision positive de réaliser 1e TGV Atlantique 
mus conforte & long terme : ses effets sur te plan de 
charge se feront sentir 3 partir de 1986. 

Dans ce domaine également, et pour c om penser la 
chute du marché métropolitain, une amplification de l’ac- 
tion commerciale à l'exportation a été e n tre p r i se, qui s’est 
heureusement traduite par la prise de commande, en quel- 
ques mois seulement, d’une cinquantaine de locomotives 
(Birmanie, Thaïlande, Congo, Gabon. Jamaïque} et qui 
permet de maintenir notre positon de premier exportateur 
européen de matériels ferroviaires. 


Roui- co ntinu er à aller de l’ayant avec dynamisme, 
nous disposons heureusement <fun volume de facturations 
en carnet à un niveau de rentabilité satisfaisant, qui reste 
très important et représente environ 3 fbû ie chiffre dl af- 
faires de 1984, ce qui sous permet de regarder raremr 
avec sérénité. 

Los résultats consolidés de Texocioe- écoulé, malgré 
la reprise de la CEM et de Eactivîté Construction Navale 
de Dubigeon, seront dn même attire de grandeurque ceux 
de 1982. Quant au résult a t p ropr e de votre Société, Q ac- 
compagnera, par rapport A celui de 1982, raugmentalioa 
du chiffre d’affaires, de sorte que 1e maintien dû dm- . 
dende est assuré. 


Ea conclusion, sans vous cacher que la période A ve- 
nir va devoir Stxe abordée avec beaucoup de prudence et' 
de fermeté, je reste. plus que jamais convaincu que bous 
disposons, avec le dévouement des hommes. I’avanct tech- , 
noiogique, la soiitarité financière cl an niveau de trésore- 
rie m ai nte nu, des atouts suffisants poor'dépasser.la crise 
et poursui vre notre progression. 


J.-P. DESGEORGES. 


(COMPAGNIE 

METALLURGIQUE & MINIÈRE) 


Le chiffre d’affaires, y compris pro- 
duits accessoires et produits fmanctera, 
de ta Société Mère (CMM) s’âève 
pour 1983 A 61,5 mÔlioBs de francs 
contre 47.9 mülioDs de francs en 1982. 
La pr o gr ession constatée s'explique, no- 
tamment, par la prise en compte à partir 
du 1” juillet 1983 de ['activité de ta fi- 
liale SIDEMETAL absorbée 3 cette 
date. 

Le chiffre d’affaires consolidé atteint 
118 millioiis de francs environ contre 
98,5 millions de francs en 1982, soit une 
progression de 20 16. 


Lors du conseil d’adntirâsteatiflBi qui 
s’est tenu, te 3 février 1984 M. Louis 
Moreau a été nommé président- 
directeur général de la SILiC, en rem- 
ptacetnem de M. Jean Lorenoeau. 

Pour te remercier des éminents ser- 
vices rendus A là société, te eoosefl a 
nommé M. Jean Lorenceau, président 
d'honneur de la SILIC. 

M. Louis Moreau était, jusqu'au 
31 décembre 1983, directeur général de 
ta Caisse centrale des mutuelles agri- 
coles, principal actionnaire de la société. 
La C.C.M.A. détenait, loi* de rassem- 
blée ordinaire du 22 juin 1983, 40.3 % 
du capital de ta SILIC. 


UNITED 

TECHNOLOGIES 


Résultats pour 1S83: 


CAISSE NATIONALE DE L'ÉNERGIE 


GAZ DE FRANCE — Obligations 15,20 % janvier 7983 


Les intérêts courus du 14 lévrier 1983 
au 13 février 1984 sur les obligations 
Gaz de France 15,20 % janvier 1983 se- 
ront payable», A partir du 14 février 
1984, A raison de 684 francs par titre tte 
5 000 francs nominal, contre détache- 
ment du coupon n° 1 ou estampiüage du 
certificat nominatif, après une retenue à 
la source dormant droit A un avoir 
de 76 francs (montant global : 
760 francs). 


En cas d’optioa pour le régime du 
élèvement tFîmpât forfaitaire, te com- 


prélèvemem trîmpdt forfaitaire, te com- 
plément de prélèrëroeat libératoire sera 
de 113,95 francs, auquel s’ajoutera la 
retenue de 1% calculée sur l’intérêt 
brui conformément à la loi de finance 


pour 1984, sait 7,60 francs, taisant ns- 
sortir un net de 562,45 francs. Cette re- 
tenue ne concerne pas tes per so n n e» vi- 
sées au m de l’article 125 A du code 
général des impôt*. .. 

Le paie me nt des coupons est effectué 
sans fiais aux âmes des comptables di- 
rect» du Trésor (trésoreries générale*, 
roceues des finances, trésorerie* princi- 
pales et perceptions), A la Caisse oatio- 
nate de r&iergise, à Paris, 18 Ht, rue de 
Bcm. A la Caisse nationale ainsi qu'aux 
caisses réponàtes de crédit gg rienia «ww. 

tari, asx guichets de ia Baaqun. de 
France et deB- AtaWï^am* n >f ^ h » 

habituels. 


Le chiffre d’affaires totalise 
S 14,7 milliards contre $13,6 milliards 
pour 1982. _ 

Les ventés au go uver n em en t améri- 
cain sont en hausse de 7 %, ayam aïtehu 
S 4,8 nantante contre $ 4J milliards 
pour 1982. 

Lès ventes an secteur privé ont pro- 
gressé de 9 %, totalisant:* 9,8 milliards, 
contre S 9,5 milliards. 

Le bénéfice net ressort A $ 309,2 nui- 
sons contre S 426.9 matînqg pour 1982, 
bore g ains exceptionnels de $107 roü- 

Le bénéfice dQu£ par action est de 
S 7,48 cootre S 6,41 (non compris S 2JQ1 
de profit exceptionnel) pour 1982. 

Le carnet de commandes an 30 dé- 
cemhre-X98? tataSse. S 22,-2 BtiUtardi 
contres 11,7 mimante au 30/12/1982. 
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MARCHES FINANCIERS 


RECUL GÉNÉRAL DES PLACES BOURSIÈRES 

NEW-YORK : la plus forte baisse depuis un an 


Rtat ne es pios à Wall Street Déjà 
robj« d’incessantes attaques an cours des 
deux- semaines écool6es,ie marchéfnma- 
cter de Ncw-Yorfc a été saisi, hindi, <Tns 
nonvd.et très sérieux accès de faiblesse, si 
brutal m6me que Pîndice Dow Jones des 
industrielles enregistrait sa plus forte bosse 
(—22,72 points) depuis pins d’un an — Q 
faut remonter au 24 janvier 1983 

(— 22^1 points) pour enrecroaver une de, 

? treille ampleur, — pour tomber i " 
1743 J, c’est-à-dire à son niveau du 9 août 
dernier. 

Mauvais.? Ce fui bien pis. Le Wan de la 
jo urné e fut exécrable. Sur' 2 023 valeurs 
traitées, 1 371 eut- baissé, seulement 337 
ont monté et 315 tfbnt pas. varié. Plus sgm- 


PARIS 

7 février 


Après avoir chuté de 22% la veille, 
à t instar du mouvement de retraite 
observé hindi sur l'ensemble des places 
mondiales, conséquence de la baisse de 
New-York, vendredi soir, le marché 
parisien, a encore perdu du terrain 
mardi mùti. 

Toutefois, -une amorce de redresse- 
ment était constatée en cours de séance, 
conformément à / 'amélioration interve- 
nue dans la matinée sur les principales 
bourses européennes, à commencer par 
le London Stock Exchange. 

A Farts . ie net recul initial 
(- 12 %) a. progressivement fait place- 
a un effritement et à l'approche au son 
de Hoche final, cet indice n’accusait 
plus tnt’un repli inférieur à l %, signe 
que des poches de résistance avalent 
réussi à contenir un courant vendeur au 
demeurant peu vigoureux. 

Exception faite de chantier France- 
Dunkerque dont tes écarts de cours 
(—33 % mardi, après deux séances où 
le titre n’a pu être coté ) sont simple- 
ment du ressort de l'anecdote pour un 
titre qui vaut à peine plus de LO F. les 
autres baisses apparaissent modérées. 
Otons toutefois Daman, Maisons Phé- 
nix, Locafrance, Majorette et DMC 
avec des écarts Ündtésde3%à6 %. 

Bonne tenue d’A Isthom- Atlantique 
f+ 5 %), tandis que Esso, Schneider. 
CF DE. Creusot-Lolre, Dassault 
gagnent 2% à 3%. 

Sur le marché de l’or, le métal fin 
est retombé de 380.40 lundi midi fi 
379 JO dollars l’once. Le lingot a gagné 
ISO F. à 103 600 F. mais U napoléon 
n’a pas varié, à 655 F. 

Dollar-titre : U JS F environ. 

Par ailleurs, on apprend que la 
société Sofigest, filiale de Côdec-Una. 
a acquis les participations détenues 
par M. Jacques Amsellem dans 
disettes' sociétés non cotées, ce ’qiti tiS' 
prima, par participations croisées, de 
détenir 21,7 % de f entreprise Sogar 
auxquels s’ajoute une participation 
directement acquise auprès de 
M. Amsellem au prix de 250 F coté le 

7 février sur la bourse de Marseille. 

conférant à Codec-Una un Intérêt total 

de 50.02 % dans Sogar. 

INDICES QUOTIDIENS 

0NSEE, hase MO : 38 tafc US3) 

3«v. 6 fÉv. . 

Valeurs françaises I06£ 

Vaknpt É taa gfaes 107,6 . . . 

O* DES AGENTS DE CHANGE 
(Bac IM : 31 étc- BSl) 

3 0*. 6 f£v. 

fafcetMml 168J 16 SJ. 

TAUX DU MARCHÉ MONÉTAIRE 

Egett privés du 7 «nfar 121/2» 

COURS DU DOLLAR A TOKYO 

1 6 fEv. t 718». 

1 dater (or pas) j 233^8 1 233*5 


fkatif encore de ce mouvement de retraite : 
te volume des titres en (84,80 mil- 
lions) comparé i. celui eu hausse 
(!5,62 mfllions). 

A l'origine de ce plongeon, deux phéno- 
mènes : l’effet « boule de neige» inévitable 
après dix séances consécutives de baisse et 
encore amplifié per les appels de couver- 
ture ; surtout, s Ton peut dire, la décision 
do Fcd, contenue dans on rapport spécial 
dont la portée est pourtant controversée, de 
limiter les objectifs de cxoissaace de la 
masse monétaire (lin également page 44 f. 
Les investisseurs y ont vu une raison supplé- 
mentaire de s’inquiéter de révolution à 
venir des taox d’intérêt. Pire : beaucoup crat 
retenu qu'alliée & des déficits budgétaires 
importants, une politique restrictive du cré- 
dit produirait un refroi dis sem en t économi- 
que, au-delà un désintérêt pour les actions 
au profit du marché obligataire. 

Lacontaÿon 

Cet accès de morosité a gagné, lundi 
rensemble des places internationales, les 
Observateurs étant, à présent, convaincus 
que la décision annoncée par la Réserve 
fédérale de réduire les limites de croissance 
de la nu»** mon ét ai re américaine en 1984 
met fin, pour un temps, à l'espoir d’une pro- 
chaine détente sur ka taux d'intérêt. 

Après Paris, oh Unificateur instantané 
reflétait en clôture un repli de 22 %, c’était 
au tour de Londres de baisser dass des pro- 
portions comparables (2 %), findice Finan- 
cial Times chutant de 16$ points au cours 
de cette séance de luodS pour s’établir à 
8153. marquant ainsi son pl os vif repli 
enregistré eu une seule aé8nce depuis près 
de deux ans et demi. Les spécialistes do 
London Stock Exchange font, toutefois, 
observer que le courant vendeur n’a. à 
aucun moment, déclenché le moindre mou- 
vement de panique. 

Un net repli a également été constaté à la 
Bourse de Francfort, oh l’on a enregistré 
des baisses atteignant jusqu’à 10 DM sur de 
nombreux titres. Les secteurs les plus tou- 
chés ont été ceux qui avaient fortement pro- 
gressé b semaiw précédente, mais, aussi, 
on a relevé une volonté de résistance de la 
cote en fin de séance. A Bruxelles, les 
valeurs «v conduit la baisse géné- 
rale du «n o r eh é, celui-ci étant confronté 
parallèlement à fa faiblesse du franc belge 
et .i rémission d’un emprunt d’Etat. Les 
titres étrangers, surtout américains, sont 
apparus pertieufièrement déprimés. 

A ritru-h un recul a également été 
constaté, un peu moins marqué, toutefois, 
que sur les autres places boursières, les 
valeurs étrangères faisant marche arrière, 

ni mmmnit les titTCS à 

l*instar de la tendance observée sur leur 
place d'origine. Enfin. 2 Amsterdam, pour 
ne citer que les princip a ux marchés euro- 
péens, ""f nwtf îwîw des «rtimn locales a 
été eorcgistrfc, que les spécialistes attri- 
buent, toutefois, à des facteurs techniques 
en ««««a"» en avant la forte avance de cette 
place en 1983 (plus 54%). 
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Rfcqtoü’üi 

ftpçfei 

jftodafenaae SA 

pœSSiT. 

pbugier at Hs . . 
tRamdrtSA . 

SanaarDiatf .. 
Êateduttî” 

«ÜM* 

(SCAC 

iSeNaMehtaK 
Sanie Maitiauge 

SAP.Gfl 

gn.Emp.VA. 

iscoâi !!!!!!! 
jSbsra-Aiaal .. 

ISrwàn 

Sçti CPfanL HéréasJ 
ISMACAcanid . 
(SdaHaeBdèn . 

S oftl 

Satoxii ...... 

S.0J1P.M .. 

Sofhtpi 



SaxhnUs} . 

iPi.6. 

P 5 *.::::: 

5pieBstqnoBn 


Syrthelato. 


JTesns-AsquiaB 
iRamarbltA. . 

ITssm&rf 

hourSftal 

ILBner SiLD. .. 

Ugeno 

fUrabafc 

UrwWI 

jli> . ....... 

Union Brasseries 
UraonHafaiL ... 
ULbun. France 
Un.tod.CwSi . 

Uànor 

U.TA 

SfiocayBmgatWyl 

(wrfnâaSA ! 
Bras, (ta Maroc 
Biass. Ouaat-Mr. 


Ctus 

P*. 


32640] 
105 
18950 
6 20 ! 
5840[ 
530 
1295 
136 10] 
88 
450 W 

129 
41 60 
6760] 
T860| 

113 
60 
500 
43 90 
S52 
60 
260 
288 
2240 
63 
325 
183 
6070 
85 
17990 
275 

178 
162 
51 
4350! 

271 
550 

130 
190 
170 
435 
200 
465 

90501 
830 
235 
75 
17B 

ta soi 

364 
170 
238 
270 
740 
340 
60 
31 
318 

179 50| 
224 90 
545 

9890 
553 
90 
285 
263401 
345 
127 
195 
9 

59101 
245501 
107 
30 


QJtfi 


31330 

• •Nta 

*630 


1292 
136 10 

452 

129 

’ 68 
2850 
112 
60 


367 

250 

27460 

2310 

93 

183 

8250 

ira 

275 

170 

*47 50 

268 

*187 

431 

*465 

90 

830 

70 

16720 

385 

180 

239 


Madts-Spancar ... 
ttdtm Bank Pt.. 
Mbetf-Rnseirc 
Nat- Nu d aia pdw . 

U- a. 

noraDoa 

OSvaui 

PBktocdHoUng .. 
'Petrofaa Canada,,. 

Ptetoc. 

PhomtAmme. . 

PraŒ 

PnxnrGantita ... 

Ricoh Cy Lui 

Rotcco 

Robaco 

Rodanco 

SWV.lponl ... 
SXF.Attàhotag . 



StadCyofCan. ... 

Sdtontam 

Sut Munefiw .. 

Tanram 

ThamBA 

fThyasaoc.1000 .. 


313 30o 
60 
32 20d 
318 


231 

510 

185 

230 

18 i 

Étrangères 

25720 

370 

257 60 
370 

AEG. 

390 

119 

115 

Akzn 

421 

440 

422 

AfcanAhm 

402 

256 

250 

JUgenetaeBar* ... 

1520 

33 60 

a - • ■ 

Am. Pscrnfta 

830 

57 

57 

Aibad 

240 

50 50 


As&nranaUm .. 

156 

W4 


9meo Cernai.... 

115 

41 

39 40 

BcaPopEspanoi ... 

90 

299 


ï. RégL fctarfflL . . . 


13 IC 

1*360 

Barton Rand 


242 IC 

261 80d 

Btyvoor 


273 6 C 

282 70 

Bowrer 

« 

130 

127 

3mshPmroto«... 


120 

11780 

Br.lrebet 

529 

55 

52 80 

Cabnd Hokfngs ... 

140 

399 

408 

CnritovPac9jc ... 

425 10 

87 


Codta*Oug» .... 

2910 

138 

135 

Ctmfcoo 

526 

138 20 

132 70 

Connenbartt 

755 

102 


Courtarida 

23 

294 


QartandlWt .... 

780 

98 


De Sears (port) 

9850 

150 


Omr Chemical 

354 

333 

333 

DrasdnarBato .... 

785 

280 


Entnp. Bel Canada . 

281 

143 


FammastfArà. .... 

7340 

131 90| 

.... 

finoutremar 

245 


8720 

271 

*339 

124 

193 


3020 


390 

1482 

230 

m 


42 

516 


760 
24 45 


736 

*260 


VALEURS 


Ftaidar 

Sên.B£4sque .... 

Gevaart 

Osa 

Goodyear 

GnaandCo ..... 
Grand M m u po iar 
Gui (S Canada... 

Hanûæfl 

HoneyrralifC .... 

Hoogow 

LChtkfiSrés .... 
W. Un. Ch ant ... 
JohanmsbuB . . . , 

fctioa 

Latooé ......... 


Cours 

prie. 


0 30] 
358 
595 
129801 
32S 
472 
57 
151 
780 
1425 
199 
515 
530 
1160 
16 
273501 
S42 
37 901 
09 
113501 
890 
224 
29951 
267 
960 
43990 
74 J0 

1230 

580 
52 101 
1213 
1264 

489 
103 
230 

490 
284 
177 
400 
446 

93 
345 


(tanta 

OMS 


350 


480 09# 
16 

27350 

615 

*68 

106 50 


425 

7195 


5060 


468 


102 d 


VALEURS 


Toroy induit, re . 
VroBa Montagne . 
Wagm-üa.... 
Wotfland 


Cous 

Prit 


20201 
880 
430 


J 8450] .... 


Dantar 


400 


SECOND MARCHE 

A&P.-RJL 1678 1755 

ODJ4X 500 495 

Data 37850 — 

CtaMàiOJA .... 1480 1432 

Marin bnmafaiar .. 1060 1860 

Métafcag. Matas .. 133 .... 

MiLB 296 285 50 

NMMS.ILH. ... 1690 .... 

PeàBateu 409 

P wic l hMi 520 520 

Paron 662 546 

S.CAP.M. 222 225 

FarEastHatab .... ISO 160 

Sodaho 3158 3032 

Sofltt 209 .... 


Hors-cote 


AiHnditarie ..... 

Abat 

CehtosaduPin... 
C-GAtaritm .... 
CWMaNadra . 
C.SahLSatoe .... 

Copuaa 

FAM.6J1 

Bas.Foinri».... 

bnp-G.-üng — 

La Mm 

Proruria 

RoraotsN.V 

SahLMorflcnCuv. 

SJLF.Wppfc.mac.) 

SJ’.H. 

Total (LF.N. 

lêm 


IB 6 O 1 
175 IM 
335» 

ïiô 

530 
70 - 

166 
743 
129 
60 

150 - 
5154 
250 


20 

*33 50 


520 

350o 


240d 


141 0 

748 


14940 
59 d 


VALEURS 


Fr» fcd. 


"!2" I VALEURS 


b i Ma icn 
frais ind. 


Hachai 

net 


SICAV 6/2 


[AonEFfsnc* .. 
ActatfrbimtK 
Ac tartaM 

Aadfcnf 

A.GF.5000.... 
Arfn» 

AJLF.I 

Atari 

ALTJL 

h AmfcoaGauiaa . 
lAïscc St-Honorf . 


te nt é— te. 
lasdAsmaOBcs 
ICaptaPhe .... 

fc::: 

Crrtaa 

Dmtaar 

CmfctamhL . 

Dantar 

Dmafrfam .. 


Droutn-Sfctatf ... 

^EpéramSear"!!] 

lEpnDBAsaoctaiBis 

KSS::: 

Wnfctax... 



Epe^nrOUp .... 

EpargnHJia 

Epnva-Vdar.... 


EatOtaaa ... 
Fmovtamufc .. 
fora-Gararàs ... 
Frano-fcwscm . . . 

Ifr.-ObLfamÜ.... 

Franc 

Frudrianta 

|FncW 

tamtarôtOi 

Gasn iMcUôa ... 


IfesiSéLFrm» . 

■meeOMp . 

LUS! 

WrâaaValaeî . 

btabauta* 

taattifc 

afaaFm. 
Itan— 


ItMELObl^tara 
bwsLSl-Hornrf . 
LjffinacrMannB 


230 72| 
29127| 
34464 
372 TB 
25403 


39791 
24359 
19654 
53032 
10996 85 
2213787 
23957 
2060 55. 
126093 
87831 
303381 
1129 12 
«3 7D| 
38524 
58106 51 
305 12 
800 531 
20655] 
26020 
6296 34| 
24390161 
537091 
146997' 
45552 
740931 
IBS 77 
941 06| 
38207 
11)525 
911908! 
43635! 
68768 
29031 
46449 
42526 
26439 
24245 
449691 
6040471 
11712, 
60963 
523 50 
40124 
128944 
696 45 
395 

65019; 
1180494 
1128672 
282201 
43474, 
10665 45 
1246068 
72195 
12064598 


22026 
27806 
3290) 
35588 
24261 
377 74 
37987 
23254 
18763 
506 2741 
1094214 
221378741 
28503 
2054 79 
1250 93 
83848 
28982 
107792 
414034] 

367 77 
57990 53 
29128 
78423 
197 18 
24840 
828501 
2431721 
531773 
1393774] 
43486 
7073341 
177 35 
8983941 
3647441 
111302 
87055741 
41656 
65650 
28482 
4338841 
40598 
2«3434| 
23146 
42930 
6025407 
114 26 
58199 
4997641 
383054] 
123097 
66487 
37709 
6207141 
1157347 
1075582 
26940 
41503 
10644 16 
1243581 
68921 
12064598 


llftafrâpantan... 

LaAtmFnaca 

UAfeOfe 

laflia-IbnL 

iMtoa-Tdqn 

LjOfrAsnfams .... 
lanpmahMJa ... 
Moniale h— n. 
lh«> 

MtaHUgum ... 
MuturiaUrieSâL ... 

tan-Anoc 

Nria-Epegna 

Nafc-kur. ........ 

jHaa-Otiigoons... 
tafa-ftaeammB .. 

Mon-Valnt 

JOtfcaQ 

t pi — qu e s d t » 
Fartas Epargne .... 
Partais Gaston .... 
Paunttafrftatntt . . 


ÜM tante ... 

Ram—aHma 

Ra— i ta—ra . 

HandaaSt-HBmi 
SKV.Mrfiba ... 
Saccut tonne.... 
SêfclktiiOnr. .. 


SflaaVAPranç. ... 
S— od— .. 

Sfifr.afcr. 

ScMma .... .... 

Ses» 5000 


Star» 

SL-Eto 

SIG. 

S/IL 

SobMS 


SogMi. 

ISÜ:: 

Tednacc 

kUP.Imms.. 


Ibdna . 


Uni-Japm ., 
U n î fl êgnto 
IbâwH... 
linm .... 

VUana... 

Wcrg.... 

vm.... 


20781 
145 £6 
21761 
100676 
11377 52 
52551 
37414 
55801 
46587 
10722 
2305262 
1255776 
101334 
44857 
5683541 
529 5C 
16189 
44733 
1213582 
56374 
115472 
244 56 
46205 
5324772 
28659 
12083 H 
38124 
1213636 
34751 
18284 
20784 
106891 
48783 
473 IC 
22)87 
33694 
33771 
20421 
372 01 
1065 79 
834 58 
11)488 
48902 
327 B5 
93157 
>22492 
487 If 
105495 
367 54 
10381 
277 56 
72923 
890 B4 
1300 BS 
1435 OS 
1888 02 
>3179 
414 13 
111039 
12138601 
71271 


86698 
198 37 
13896 
207 74 
961 11 
11377 52 
50168 
357 17 
55801 «I 
44474 
10236 
2300661 
1243343 
96738 
42823 
5683848 
50549#! 
15455#! 
42705 
12087 47 
567 27 
113208 
24334 
441 10#| 
53247 72 
273 59#| 
1202304 
38395 
1204601 
33174 
17436 
19B42 
1066 B3 
46671 
451 65# 1 
21181 
32166 
32240 
195 
355 14 
101746 
796 90# 
1064 32*1 
44775 
31298 


119937 
47462 
100711#! 
35087 
10381# 
284 97* 
696 16# 
65951 
1241B9*| 
137001#] 
1806 60# 
131 79#| 
395 35 
110928 
1121284 75 


Dam fa 
dm m 
da Joar par 


colonne. 

je*, dm 
rapport ta 


delà 
de fa 


Règlement mensuel 


e : coupon détaché; * ; droit détaché; 
o : offert; d : demandé; # : prix précédera. 


Cor—H 


1835 

3240 

225 

890 

550 

445 

»1 

ns 

615 

340 

425 

1470 

500 

230 

BU 

465 

1U 

230 

410 

305 

1890 

nao 

<10 

2750 

1530 

900 


]4£%1973 .. 

iAoCOT _* a e a a 1 

UgncaHam. 

fe 


RS«:: 

'AfûiaN Dmm 

rapurmxx 

jAreGonapc. 

|Aa:i)ML-fe 

M fi p ten t 


IdaBaniro . 
— — 

petpooey.. 
Ofc 

fats....... 

BtaaftBW) 
BonotanSA . 


88 

5; 

266 

S 

250 

WD 

810 

TU 

225 

220 

141 

350 

500 

240 

475 

-48- 

132 

810 

wo_ 

360 

866 

SI 

880 

580 

«4 

IM 

2320 

580 

850 


VALEURS 


-fiU. .. 
iCtanfaer ..... 
,'Cfare 

BSs::r. 

{CfOE.. ^ 

Ftancelta*. 
Cnrg. Béat» . 


7IXO. 


jO— Mto ng. 
CLLT.Afcfta . 
CUrM&tet. 

cod— 

Criuii 

Cotat. -L 

QmptEnDrt*- 
GbnptMBd. . 
Cmtfencta . 
OédtF.tonv. 
CrfftfeL... 
ûwàoMrâe. 


CS-Stonfatot 

Etaraatî'Stoiflp 

63 taira" 

1 QJU2 

(Boum...... 

(é—BW 
SAqgHaa.. 
- fcnrÆcJ . 


rewSAf- 

lfirafcanca . 


Crm 

Pricéd. 


1930 
330 ) 
210 
682 
521 
470 

W860( 
650 j 
35450) 
385 
1364 
560 
278 
673 
4M 

mon 
280 
411 
297 
1539 
MO 
753 
2S80 
1548 
838 


554 

ta 
281 
28 
23350] 
1378 
775 
11324 
22190] 
235 
18570] 
310 
559 
235 

41* 

sise] 

13850] 
628 
1500 
834 
020 

J*® 

876 

523 
207 
199 
22 HJ 
«0 
838 


1896 
3315 
205 
856 
Stl 
460 

178 50] 
631 
350 
383 
1351 
5» , 

270 50) 
671 
468 
119 - 
27510] 
406 20| 
296 
1600 
1670 
741 
2630 
1527 
911 


545 
9850) 
6! 
290 

231 10] 
1378 
786 
11320) 
218 
235 
165 
304 
£34 
227 
480 
51 sa 
13250) 
600 
WW 

834 

ew _ 
■9080) 
881 
5» 

20850) 
199 
2200 
870 
8 U 


1900 

3315 

206 

856 

513 

450 

86 

(78 90 
632 
360 
383 
1361 
570 
270 S0 
671 
459 
11960 
278 
409 
296 
1505 
1675 
740 
2540 
1536 
911 
698 


8850 

7 

29110 

231* » 
1378 
78S 
11320 
21850 
236 
WS 
909 

534 
228 
482 
5250 
135 
600 
1420 
834 - 
610 
91 

863 1 
520 
20650 
159 
2200 
676 
819 


* 

+ - 


- 155 
+ 042 

- 190 

- 089 

- 153 

- 425 
+ 070 
+ 517 

- 276 

- 126 

- 051 

- 022 

♦ 178 

- 198 

- 034 

- 021 

- 366 

- 142 

- 045 

- 033 

- ISS 

- 088 
172 

- 155 

• 064 

- 288 

* 050 

.+ '6 18 

♦ 178 
- 3396 

* 003 

-ÎQ2 

- 1 2fl 
‘î 53 

-042 

- 032 
-447 

- 2 97 

- 253 
+ 174 

- 252 
-445 

- 533 

- "î 61 

- 3» 

- 038 

- 057 

♦ 072 

-046 

* 242 

- 191 


760 

640 

910 

800 

188 

270 

40 

86 

426 

186 

820 

300 

320 

1470 

360 

76 

270 

406 

S80 

396 

1390 

146 

168 

630 

325 

2100 

1310 

325 

706 

580 

340 

1050 

129 

73 

1880 

900 

1750 


teriLUfayma. 

*Gfc Gécpbya, 

«TUfampoca 

l&jyeroe-Gar. 


btataOaJ. 


Ul— ... 
jJewnont tad. . 
LstBrfoa ... 

L—goCtippéa 
Uvand 


M8D 
250 
131 
48 
1490 
520 
M6 
715 
246 
1050)1 
-SI 
900 
87 
680 
270 
980 
174 
2Z70 
80 
sn 


VALEURS 


Etraurché 
&*cpen»1 
Façon .... 


FtamUta.... 

FcrdtotatGénJ 


Imm. Ffafcafc. 
fcdeePirttip. 
tan. Métaux . 


Loctaranea ... 
Irefcdua .... 
LfimEem .. 
Vte-PWrta-- 

MajontaM- 

[MatuMi .... 
Htar.Wantfa . 

Manta 

lAerfcGerfc .. 


MrifQtf 

MriandBkSA 

MwJftffS*. 

MJLPoanoya 

tMoMtarn— 

Motl4Riy-S.. 

Marinax 

[Maron 

Mém. 


Nordéat 

Horion W ... 
iNûawfacGrt. . 
[CtsktanL (GétU 
OSdtCaby .... 
ÛcnF. Paré 
Q0-P*ftas ... 
OririM 


h 3 n*fltaneflnp 


Cous 

pricéd. 

Premier 

curas 

. Dantar 
CMS 

% 

+ - 

Compen- 

sation 

VALEURS 

725 

711 

711 

- 193 

280 

Pacfatanan .. 

616 


.... 

«e e e 

B40 

Partir» 

855 

848 

848 

- 081 

780 

Pamodfliead. 

780 

IBBIH 

. a a • 

m m m m 

19» 

Pétroles (Fae) . 

185 K 

185 90 

185 80 

.... 

45 

- (eartifc) . 

270 5t 

262 IC 

283 

- 277 

82 

Pétroles BJ*. . 

41 a 

40 

39 50 

- *12 

250 

Peugeot SA . 


as 










«1 

15 

183 10 

+ 006 

142 

Awpfa 

809 

895 

882 

- 187 

380 

P JA Latinal . . 

301 K 

300 

300 

- 038 

1950 

PtaresOrf .. 

315 

313 

313 

- 063 

900 

rrftatiaISc. . 

1465 

14S0 

1450 

- 102 

245 

Primage 

348 5C 

347 

347 

- 071 

154 

Prin rampa ... 

wrm 


7870 

PII 

1380 

riuuuuss • - . 



278 

Ifrl 

396 

Radorodn. .. 



429 

tJd 

93 

M 81 N ■■ 



S 8 S 

efo 

1220 

fedaraOtf-- 

r. • ■ 



- 415 

860 

temWdaf. 

1 » 

1350 

1350 

.... 

1360 

Ruariptatota . 

142 



tll . 

148 

Sade 

m 

194 

194 

* 051 

1410 

Sam 


828 

628 

- 110 

446 

St-Cris B. ... 

321 

31E 

318 

- 165 

545 

Sreri 

2140 

2145 

2132 

- 037 

338 

SAT 



1238 

* 081 


Sartnea 

320 

300 

306 

- 488 

103 

Sdmidrr.... 

878 

661 

661 

- 398 

61 

S.CAA .... 

748 

739 

740 

- 106 

159 

SC.RE& ... 

g ■ M 

301 

302 

- 562 

610 

Sab 

VÆB 

lOtO 

1010 

- 426 

265 

Sefimag 

137 




860 

SJUM. 

80 

82 

82 

* 260 

87 

sataj.... 

1588 

1545 

1861 

- 218 

900 

Sgn. EnL B. . 

888 


.... 


466 

gc 







960 

æo 

rm 


140 

Smnor 

1410 

1383 


- 163 


SdaRoMgnrt 

230 

230 

E 2 H 

* 043 


Stahcn 

13* 

130 

131 

-222 


Scuhi» 

58 

K 

57 50 

- 086 

830 

SommarAlta. 


1331 

1340 

- 059 

546 

— 

■ITB 


606 

- 058 

446 


88 51 

■Ti 

99 90 

* 142 

m 

Ta Bail.... 

641 

633 

643 

+ 031 

wrm 

Ttroraaon-CSF. 

245 


■ a • . 


MM 

TAT. 

12 SC 

12 60 

1260 

- 079 

340 

WA 

53 IC 

MWL 

63 

- 018 

556 

ULS. 

284 

280 

280 

- 140 

2S0 

ÜXA 

WO 



.... 

340 

Varia 

658 

860 

648 

«ni 

78 


277 

274 

274 

pfr.i 

1890 

M* * 

950 

937 

937 

HJj 

1180 

Vriprix 

16491 

168 

ira 


SKI 

»Gation.... 

2153 

FïïjM 

2130 

- 106 

270 

Amaxtac. ... 

84 

902C 

8020 

- 452 

370 

Afflar. ftpress 

640 

841 

641 

* 016 

220 

Ltaaar-Tifcti.- 


Com 

pricéd. 

H 

Dmr 

BUS 

246 

240 

245 

510 

483 

493 

720 

702 

705 

202 

200 

201 » 

46 

4610 

4510 

88 

83 

83» 

242 

240 5Q 

241 

87 

.... 


338 

330 201 

33020 

136 

13010! 

13010 

355 

347 50 

347» 

1790 

1771 

17» 

928 

925 

926 

243 

240 

242» 

151 

14990 

149» 

1384 

1352 

1352 

379 

385 

368 

108 

107 80 

107 

1180 

>141 

mi 

828 

806 

811 

1400 

1394 

1394 

147 

145 Kt 

14610 

1410 



428 

4K> 

«Ô 

604 

<85 

489 

330 

328 60 

328» 

33 

31 GO 

3175 

13220 

133“ 

136 

53 

51 

51 

166 

165 

166 

480 

4» 

453 

258 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


IDÉES 


Z ÉCONOMIE : «Le dollar, coupable ou 
victime i, par Angeto Angek^ouks ; 
- LU : les Frètes P&wb, de Jean Autir. 


ÉTRANGER 


3. AMÉRIQUES 

HONDURAS : renforcement de (a 
présence militaire américaine. 

3. AFRIQUE 

3. EUROPE 

4-5. PROCHE-ORIENT 
U reprise des affrontements à Bey- 
routh et la cnse politique. 

6. DIPLOMATIE 

Le voyage de M. Mttanend aux 
Pays^asu 

6. ASIE 


POLITIQUE 

L3 lettre de M. Chirac au chef de 
l'Etat 


- Le débat sur la presse à r Assemblée 
nationale. 

8. Les restructurations industrielles. 

9. L'opposition veut organiser une 
grande manifestation de rue pour la 
défense des libertés. 


SOCIÉTÉ 


10. La centrale atomique de Three Mile 
Island pourrait reprendre ses acti- 
vités. 

- La Clûne accepterait des déchets 
nucléaires. 

11. FAITS DIVERS : nouvelle (egisfetion 
italienne contre les enlèvements et le 
trafic des stupéfiants. 

- JUSTICE : le procès d’un espion du 
KGB. 

14. CHRONOLOGIE : janvier 1984 dans 
te monde. 

39. SPORTS : les Jeux olympiques et 
l'argent. 


CULTURE 


15. CINÉMA : Tricheurs, de Barbet 
Schraeder. 

17. COMMUNICATION : M. Bourges évo- 
qua le renouvellement des pro- 
grammes de TF 1. 

18. TÉMOIGNAGE : Maurice Battante. 
Bernard Champtgnflutfe. 


SUPPLÉMENT 


ÉCONOMIE 



RADIO-TÉLÉVISION (18) 
INFORMATIONS 
* SERVICES » (41) : 
Météorologie ; Mots 
croisés ; « Journal officiel » . 

Annonces classées (26 à 38) ; 
Carnet (12) ; Programmes des 
spectacles (16-17); Bourse 
(43). 


Le numéro du « Monde » 
daté 7 février 1984 
a été tiré à 494239 exemplaires 
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OUVERT DU LUNDI 
AU SAMEDI 

DE LA PLUS SIMPLE RETOUCHE 
AU PLUS BEAU VÊTEMENT 




avec la garantie 

d'un grand maître tailleur 

PANTALONS 

A partir de 500F 




ET PARDESSUS 
MESURE 

A partir de 1.550 F 


A partir de 1.9W f 

3.000 tissus 

Luxueuses draperies anglaisas 
Fabrication tracfiôonneüa 


Boutique Femme 


Prët-à-porter Homme 


rnmêæ 


Téléphone: 742-70-61. 
Du hindi au samedi 
de 10 heures à 18 heures 


t 


La Réserve fédérale critique très vivement 
la politique budgétaire du président Reagan 


* Ne comptez pas sur les auto- 
rités momélûires pour faciliter le fi- 
nancement d’un déficit budgétaire 
qui devient de plus en plus dange- 
reux pour l’économie américaine, 
les taux d’intérêt et la balance com- 
merciale. • Tel est, en substance, le 
message qu'a adressé b Réserve Fé- 
dérale. basque centrale des Etats- 
Unis. au président Reagan en ce dé- 
but d'année’ électorale. Dans son 
rapport au Congrès, remis lundi 6 
février 1984 avant la déposition de 
son président, M. Paul Volcker, 
mardi 7 février, devant cette assem- 
blée. la Réserve fédérale a laissé en- 
tendre que - la persistance d’impor- 
tants déficits dans un contexte de 
raffermissement de la demande pri- 
vée de capitaux tend à exercer des 
pressions sur les marchés nationaux 
du crédit, maintenant les taux d’in- 
térêt à des niveaux supérieurs à ce 
qu 'ils seraient autrement -. 

La baisse des taux ne pourrait 
être acquise, selon la Réserve fédé- 
ral (Fed) . qu'au prix de coupes bud- 
gétaires d’au moins 50 à 100 mil- 
liards de dollars : à ce sujet, la Fed 
estime que h réduction de 100 mil- 
liards de dollars sur les trois pro- 
chains exercices proposée par le pré- 
sident Reagan est insuffisante 
(inadéquate) . En cela, elle rejoint le 
chef des conseillers économiques de 
la Maison Blanche. M. Martin 
Feldstein, qui. lundi, devant le 
Congrès, a poursuivi sa polémique 
avec M. Donald Regan, secrétaire 
au Trésor, en soulignant, à nouveau, 
les dangers que fait courir aux 
Etats-Unis le maintien d'un déficit 
budgétaire voisin de 200 milliards 


de dollars, et notamment celui 
d'étouffer b reprise économique. 
Vendredi dernier, M. Regan. dépo- 
sant devant b commission budgé- 
taire du Sénat, s’était bissé aller à 
dire que le rapport au Congrès de 
M. Feldstein pouvait > être jeté au 
panier ». 

La Fed estime également que les 
déficits croissants de la balance 
commerciale des Etats-Unis et ceux 
de la balance des paiements, dos en 
grande partie à b hausse du dollar 
et à b tension des taux qui y contri- 
bue, « ne peuvent pas être supportés 
indéfiniment ». Un beau jour, pour- 
suit b Fed, les détenteurs de capi- 
taux aux Etats-Unis, essentiellement 
en bons du Trésor, pourraient s’in- 
quiéter. ce qui aurait ■ d’impor- 
tantes implications sur les marchés 
du crédit et des changes ». 

Faisant concorder ses opinions et 
sa politique, b Fed a maintenu ses 
objectifs de croissance de b masse 
monétaire, c’est-à-dire des disponibi- 
lités financières pour l'année 2984. 
Apparemment, ces objectifs sont 
fixés en légère baisse : une crois- 
sance annuelle de 4 % à 8 contre 
6 % à 9 % en 1983 pour la définition 
M I (billets en circubtion plus dé- 
pôts à vue et assimilés), 6% à 9%, 
contre 7 % à 10 % pour b définition 
M 2 (M 1 plus les dépôts à terme et 
assimilés) et 6 % à 9 %. contre 6 fi % 
à 9,5 % pour la définition M 3 (M 2 
plus un ensemble d'autres res- 
sources). Il est à noter que, pour b 
première fois, la Fed réintègre dans 
la définition M 3 les eurodollars dé- 
tenus au Canada, en Grande- 


Scandale dans les milieux 
du football belge 

Deux anciens internationaux sont écroués 


De notre correspondant 


19 à 25. La déclaration de vos revenus 
pour Tannée 1983. 


Bruxelles. - Le football belge 
connaît à son tour ce qui semble 
bien être on scandale de «caisse 
noire» comme celui qui touche en 
France le club de Saint-Etienne. A 
b fin de b semaine, Joseph (dit 
«JeF») Jurion, l’une des étoiles du 
football belge dans les années 60, a 
été écroué et inculpé de fraude fis- 
cale, Taux et usage de faux. U s'agit 
d’une affaire appelée, semble-t-il, à 


rumeurs, les fraudes & l’occasion du 
transfert des joues es pourraient 
atteindre plusieurs dizaines de mil- 
lions de francs belges. 


JEAN WETZ. 


a une an aire appelée, senti 
s’étendre considérablement 


40. CEE : tes travaux des nwtstres des 
Dix. 

41. CONJONCTURE 


Joseph Jiuion a joué un rôle de 
emier plan dans les transferts de 


premier plan dans les transferts de 
footballeurs entre les clubs belges et 


footballeurs entre les clubs belges et 
aussi avec l’étranger. Chacun de ces 
transferts met en jeu des dizaines de 
millions de francs belges. 


• Le club Roubaix-Foot dépose 
son bilan. — L’équipe profession- 
nelle de Roubaix-Foot créée cette 
saison et qui occupe b dernière 
place du championnat de deuxième 
division a déposé son bilan. La 
moyenne des spectateurs au stade de 
Roubaix est tombée à moins de 
mille cinq cents personnes. 


Edward (dit 


phase d 
«eddy»» 


MOTOCYCLETTE: 


) Wauters, le 


président du plus ancien des clubs, 
le Royal Antwerp football club. 


le Kovai Antwerp football club, 
vient lui aussi d’etre écroué et ne 
saura que dans les jours à venir si les 
autorités judiciaires consentent à le 
remettre provisoirement en liberté. 
En attendant, toute b comptabilité 
du dub anveisois a été saisie. La 
police et les inspecteurs du fisc 
s’intéressent avant tout à des trafics 
liés au transfert des joueurs. 


Edward Wauters, ancien footbal- 
leur qui joua avec Jurion dans 
l’éqoipe nationale belge, est aussi 
docteur en droit de l’ université de 
Louvain et s’est spécialisé dans le 
domaine bancaire à l'université de 
Yale, aux Etats-Unis. Il est, 
aujourd’hui, l'un des administra- 
teurs de b troisième banque belge, 
b Kredietbank. La police a procédé 
à une perquisition dans les bureaux 
de Wauters à b Kredietbank. Les 
autorités judiciaires restent très dis- 
crètes, mais, selon certaines 
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_ Alain- Eric GIORDAN 
apporte on outil de travail 
indispensable... 

ZJES ECHOS 


—L’art et b manière de 
conforter ses positions sur un 
marché déjà ouverte. Mieux 
que la théorie, r expérience™ 
LE NOUVEL ECONOMISTE 



m ECONOMICA 

h T m 49, rue Hcncarr- 750; 5 
\A/ ■ - Té!. : 578-12-92 


LES NOUVEAUX PERMIS 

Si b Communauté économique 
européenne a donné d’ici là l'accord 
qu’eUe ne devrait pas refuser, deux 
nouveaux permis moto, dont l’entrée 
en vigueur avait été initialement 
prévue pour le 1* mars prochain 
(le Monde daté 9-10 octobre 1983), 
devraient remplacer dès 1e 31 mars 
le système à trois permis mis en 
place en mars 1980. 

Ainsi, le permis A l. accessible 
dès l’âge de seize ans, donnera-t-il à 
ses possesseurs le droit de piloter des 
machines d’une cylindrée n’excé- 
dant pas 80 centimètres cube et dont 
la vitesse sera limitée par le 
constructeur à 75 kilomètres/heure. 
Four l’obtenir, les candidats devront 
passer une épreuve de code et une 
épreuve de conduite. 

Le permis A 2. réservé aux candi- 
dats âgés de dix-huit ans minimum 
qui seront soumis eux aussi à deux 
épreuves (code et conduite), don- 
nera accès à b conduite des ma- 
chines de toutes cylindrées. 

Une redéfinition complète des 
épreuves théoriques et surtout prati- 
ques a été étudiée per les services de 
b Sécurité routière, qui ont, d’autre 
part, l’intention de mettre en œuvre 
plusieurs actions de sensibilisation 
auprès du public et des industriels, 
en vue de réduire le nombre des ac- 


cidents impliquant des motocy- 
clistes. 


Enfin, on notera que l’entrée en 
vigueur des deux nouveaux permis 
ne remettra pas en cause les avan- 
tages acquis au cours des deux der- 
nières années 


Bretagne et dans les succursales des 
banques américaines par les rési- 
dents des Etats-Unis : cette novation 
est importante, car elle permet de 
prendre en compte des capitaux na- 
tionaux qui échappaient, précédem- 
ment, au calcul de M 3. 

En fait, ces nouvelles normes, ri 
elles confirment b volonté de m: pas 
laisser • filer » b masse monétaire 
et de poursuivre ainsi b lutte contre 
l'inflation. sont très proches de 
celles fixées au dernier trimestre 
1983, même si elles sont inférieures 
à celles de juillet 1983. Enfin, b Fed 
affiche des prévisions économiques 
peu différentes de celles du gouver- 
nement : croissance de 4 % à 4,75 % 
en termes réels, pour 1984, taux 
d’inflation compris entre 4,5 et 5 % 
et taux de chômage moyen ramené à 
Ifi % - 7,75 %■ La Banque centrale 
affirme que ses normes de crois- 
sance pour b masse monétaire, bien 
que globalement inférieures à celles 
de l’année 1983 tout entière sont suf- 
fisantes, pour permettre une pro- 
gression réelle de l'économie supé- 
rieure 3 4 %. La publication de ce 
rapport, qui laisse présager, au 
mieux, l’absence de toute baisse des 
taux en 1984. et au pire, une nou- 
velle tension de ces taux, a précipité 
b chute des cours à Wall Street, 
chute qui a exercé un effet de conta- 
gion sur les Bourses du monde en- 
tier. 

En outre, elle a fait remonter les 
cours du dollar, qui étaient retombés 
lundi après-midi à 2,7350 DM et 
8,40 F et qui se sont redressés à plus 
de 8.47 F à Paris, et 2,7630 DM à 
Francfort. 


M. CLAUDE MANDE. 
POURRAIT PRENDRE 
LA PRÉSIDENCE DE L ( KM 

M. Claude Manda, directeur gé- 
néral de r Institut de développement 
industriel depuis b mi-1 983 pourrait 
être nommé président de cet orga- 
nisme lors du conseil d'a dmini stra- 
tioa du 8 février. Il remplacerait 
donc M. Dominique de la Marti- 
nière, démissionnaire. Plusieurs diri- 
geants d’entreprise avaient été pres- 
sentis - comme le voulait ta 
tradition - pour ce poste. Soit ils re- 
fusèrent (M. François Dalle, prési- 
dent de L’Oréal, ou M. Georges 
Mescoff, ancien président de Suez), 
soit l’Elysée s'opposa à une nomina- 
tion (M. Georges Cha vannes, prési- 
dent de Leroy -Somer). Devant b 
difficulté de trouver un industriel 
actif et âgé de moins de soixante- 
cinq ans, les pouvoirs publics 
s'étaient orientés depuis plusieurs 
semaines vers le choix d’un « para- 
fonctionnaire ?. Le ministère de b 
recherche et de l’industrie a proposé 
le nom de M. Français Lagrange, 
maître des requêtes au Conseil 
d’Etat, chargé d’une mission sur b 
coopération industrielle -en Europe, 
mate M. Claude Mandü, ingénieur 
en chef des mines, qui a travaillé à 
b Dater puis comme directeur inter- 
départemeutal de l'industrie et 
comme délégué régional de l’ AN- 
VAR à Nantes avant d’être nommé 
au cabinet de M. Mauroy, semble le 
mieux placé pour être choisi comme 
président-directeur général de cet 
organisme. 

Le conseil d’administration pour- 
rait aussi- traiter de b cession par 
l’IDI -de sa participation dans les 
éditions Robert Laffont et des négo- 
ciations en cours entre l'IDl et 
FIAT pour le désengagement de 
l'Institut dans Braud, premier 
constructeur français de machines i 
vendanger. 

• Les grèves de la Comédie- 
Française. — La représentation de 
Est-il bon, est-il méchant ? de Dide- 
rot, le 8 février & b Comédie- 
Française est annulée, en raison 
d’une reprise du mouvement de 
grève des machinistes eu plus de 
celle du personnel d'accuriL La soi- 
rée d’hier a été maintenue, et ce sont 
les sociétaires membres du comité 
d’administration qui mit accueilli le 
public f lire page 15). 

• Un risque d’avalanche de de- 
gré 7 persist e ra pendant les pro- 
chaines quarante-huit heures sur 
tontes les Alpes du Nmd, indique 
mardi le Centre d'études de b neige 
de Grenoble. SO centimètres à 
60 centimètres de neige sont tombés 
mardi matin vers 2 000 mètres. 


Préservez votre 
dos fragile avec 

Pirêlax 
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Sommier ameuté 
à lattes de bols sur 
rotules à balançâtes à 
triple effet, avec matelas 
latex, recommandé pour les 
dm fragiles, soutien i utilement - 
LA COLONNE VERTEBRALE. 

DEMANDEZ CONSEIL A VOTRE MEDECI 

DtstntKjtBurl _ 

37, Avenue de la République ■ 75011 PARIS 
Métro Parmentier ■ Té!. 357.46.35 


Les sommaires de février 

e LE MONDE DIPLOMATIQUE : 

la politique agricole européenne en 
question 


La deuxième part» de l’article 
de Claude JuSen « NouveDas 
chasses, vieBtas sorcières» est 
complétée par taie étude de 
Marie-France Temst sur le rtte 
de ta presse américaine au temps 
du maccarthysme et par une 
réflexion de Victor Nauasky sur 
les formes actuelles de FHoté- 
rance aux Etats-Unis. De son 
côté, Georges-Albert Astre exa- 
mine notamment te contenu des 
manuels scolaires & p ro pos des 
problèmes de te guerre et de te 
paix, pendant que J.-F. GuÔ- 
hautSs, D. Colard et J- Font sn el 
livrent les conclusions de tour 
enquête sur le (mouvement de 
paix» en Rance. 

Après avoir décrit en décem- 
bre le déclin industrie! de 
l'Europe, h Monde tSpktmatkfte 
ouvre ses colonnes à Gilles 


AUaire et h Atata Uptacz pour un» 
analyse critique de ta pQfcxpx» 
agricole européenn e « de ses 
conséquences aurfévcéudon des 
paysans tançais. 

Pendant que Déniai Jonque 
décrit les causes dé « L'expkxsàon 
tunôieane». Sainte Kwsw et 
Ahmed SkJ-Ahmad pr és e nte r a 
tes débats internes de rOU» et 
tes nouvelles relations entre 
celle-ci et l’Egypte. Ouïra des 
articles sur tes Euts-Uû et 
f UNESCO, tenSte stratégique de 
te péransute tofiriqueu etc., otites 
de largos e x traits d'un roman 
soudanais, qui permettent de 
mieux sa bir tas «SRfcaftés «tes 
relations Nord-Sud, et un Impor- 
tant dossier étais rotation étroite 
entre les droits inârriduste et les 
droits dearpeuptes. 

4 * Le numéro : 11 F. 


• LE MONDE DE L'ÉDUCATION : 

les pièges du lycée 


Il n'est pas facile d'être 
lycéen. A rentrée en secondé, 
c'est te choc. Chœur des profes- 
seurs : tes élèves n’ont pas te 
niveau, «ils» ne connaissent 
rien, «iis» ne savent pas. travail- 
ler. Pour vivre au mieux te rude 
manant du passage de ta troi- 
sième à te seconde, le Monde de 
l’éducation décrit ta fonctionne- 
ment réel de te seconde, précise 
te rôle des options et dresse un 
bilan réservé des nouvelles 
secondes c indifférenciées >. 


En prenûère sci en tifiqu e, c’est 
b cfictaturo des maths : le réé- 
qufibrage entre Iss sections C 
et D, recherché par le mâastâre, 
s'avère imposable. De sorts que 
se retrouvent en tasnxnate D tes 


élèves qui ont été jugée «**§- 
gnes» de faire C plus que ceux 
tpi' attirent les sciences. 

Dans ce dossier, pour évitât 
tes pièges du second cycle. 
la A fonda do réducaôon décrit 
aussi tes nouveflM teroMtaa st 
tes moffification* apporté» au 
baccalauréat pour ta p roc hai ne 
session : et 8 présente ta rapport 
Prose, ainsi qu’une i n te r v ie w du 
directeur des lycées. Bsns te 
même numéro, ta Monde de 
réducation présente ta nouveau 
premier cycle o n h erxrt a tra, tel 
qu'a résulte (tes propositions: des 
présideras d* université, «c ana- 
lyse ta rapport Gfrault «r rensai- 
gnement de fltnttaire et de ta 
oâ oaraobefi. 

Le ranoÉro: H F. ' 


• DOSSIERS ET DOCUMENTS : 

la santé dans le tiers-mondé 


Plus de la moitié de te popula- 
tion mondiale ne dispose 
d'aucune forme permanente de 
soins : 90 % des femmes du 
tiers-monde accouchent sms 
aucun secours; 450 mfl&ons 
d’êtres humains souffrent de la 
faim ; deux mHfiards d'hommes 
sont privés d'accès à l'eau pota- 
ble. C'est sur ce constat terrible 
que s'ouvre ce numéro spécial 
des Dossiers et Documents du 
Monde, réalisé sous b responsa- 
bilité de Claire Brissot avec la 
collaboration de Michelle 
Jamsuft professeur de sciences 
médico-sociales. Les dirigeants 
des pays du tiare-monde tentent 


avec plus ou niera de bonheur 
d'âabarard» saturions.- ' 

Une série tfarôctes présente A 
titre d*exampto lés politiques 
mises en œuvre par ta CHnâ 
populaire, te Bengbdesdt. Cuba, 
te Yémen tfa Nord,. la Jordanie, ta 
MaiL- Trois pages sont consa- 
crées à faction des ins t a nc e» 
internationales et d» organisa- 
tions non gouvernementales et 
mo n trent & la fois «jn impor- 
tance et ses Errates. La dernière 
partie du dossier analyse les rap- 
ports complexes entre s an té es 
développement 
* Le numéro (16 pages) : 10F 


• LE MONDE DE LA MUSIQUE 

la crise du chant français 


Mitte trois cents artistes lyri- 
ques en France alors que ta 
Grande-Bretagne en emploie cinq 
mille I 75 % d'artistes étrangers 
à l’Orchestre de Paris et à Radto- 
France I Seulement 45 % 
<T artistes français dans tes théâ- 
tres lyriques de province, alors 
qu'en Grande-Bretagne ta quota 
de non-Britanniqtiœ employés 
dans (es établisse m ents équiva- 
lents est fixé à 9 % I Les opéras 
français ne désemplissent pas. 
Mais les gosiers fiançais man- 
quent aux hit-parades internatio- 
naux : T art lyrique est en crise. _ 


IrrémétSabte ? Le Monde de le 
musique a posé te question à des 


gloires du chant 4Dietrich 
fischer-Dïesfcfflv WcotoT Gedda, 
Eric Tappy, Georges 17)3). mais 
aussi à des appr e n tis chanteurs 
et à de célèbres professeras. 
Décidée par le màtistaré rte la 
culture, far réforme qoi se met an 
place dans les conservatoires le 
c on fir me : priorité è b formation 
et à l'orientation. Tous les détails, 
dans un grand (fessier. - 

Mozart, Moussorgskî et 
Proust c&tôiehL dans te infime 
numéro, les chantres dT Arménie, 
tes' nouveaux clubs de- jazz à 
Paris « une formule <T enceinte 
hHï lévolutionnatre. 

* Le numéro : 18 F. 


LENTILLES DE CONTACT ' 


Bausch & Lomb: 
Lentilles souples, 

. ultra-minces. _ 


Laboratoires 
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Bénéficiez de la technologie du 1~ fabricant mondial, et de l'expérience I 
d une équipe o’optomèîrates spécidement fôrmès-aux plus récents pro- ■ 
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